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AVANT-PROPOS

Les économies africaines ont consolidé leur redres-
sement après l’impact débilitant de la COVID-19 tout 

en naviguant dans un environnement mondial incer-
tain caractérisé par le resserrement des conditions 
financières mondiales, les retombées de l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie1, une croissance mondiale miti-
gée et les menaces climatiques persistantes.

Ces chocs multiples et vigoureux ont pesé sur la 
dynamique de croissance de l’Afrique, avec une aug-
mentation du produit intérieur brut (PIB) réel estimée 
à 3,8 % en 2022, en baisse par rapport aux 4,8 % de 
2021, mais supérieure à la moyenne mondiale de 3,4 % 
et positive dans tous les pays africains, sauf deux. 
Malgré des vents contraires importants, l’Afrique a fait 
preuve d’une résilience remarquable face aux tempêtes 
de l’incertitude, comme en témoigne la consolidation 
prévue de la croissance économique à moyen terme. 
Les perspectives restent positives et stables, avec un 
rebond prévu à 4 % en 2023 et une consolidation sup-
plémentaire à 4,3 % en 2024. Les projections montrent 
que 18  pays africains connaîtront des taux de crois-
sance supérieurs à 5 % en 2023, et leur nombre devrait 
passer à 22 en 2024.

Cette résistance continue sera étayée par les amé-
liorations attendues des conditions économiques mon-
diales, alimentées par la réouverture de la Chine et un 
ajustement à la baisse des taux d’intérêt à mesure que 
les effets du resserrement de la politique monétaire sur 
l’inflation commenceront à porter leurs fruits. La reprise 
prévue de la croissance reflétera la réactivité des pays 
aux évolutions mondiales, en fonction des caractéris-
tiques économiques sous-jacentes. Par exemple, la 
croissance des pays exportateurs de pétrole devrait 

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique 
du Sud, l’Algérie, la Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie 
et l’Ukraine ».

bénéficier des prix du pétrole qui, malgré la baisse 
récente, restent élevés. Les économies à faible intensité 
en ressources profiteront de la diversité de leurs struc-
tures économiques, ce qui souligne l’importance de la 
diversification pour résister aux chocs. 

Comme partout dans le monde, la hausse des prix 
des denrées alimentaires et de l’énergie a toutefois ali-
menté de fortes pressions inflationnistes en 2022. L’in-
flation est restée élevée sur l’ensemble du continent et 
a atteint deux chiffres dans 18 économies africaines, ce 
qui a exercé une pression supplémentaire sur les bud-
gets publics, les États ayant augmenté les dépenses 
sociales à travers des subventions et des transferts en 
espèces afin d’atténuer les impacts de la hausse des 
prix sur les populations vulnérables. Face à ces défis 
socioéconomiques, la Banque a démontré son inébran-
lable engagement à construire une Afrique résiliente et 
prospère. Grâce à sa Facilité africaine de production ali-
mentaire d’urgence d’un montant de 1,5 milliard de dol-
lars américains, elle a apporté un soutien indispensable 
à la production alimentaire locale et au renforcement de 
la sécurité alimentaire sur tout le continent.

Malgré cela, l’Afrique est confrontée à plusieurs 
risques de détérioration de ses perspectives de crois-
sance qui incitent à un optimisme prudent. Le resser-
rement des conditions financières mondiales et l’ap-
préciation du dollar américain ont exacerbé les coûts 
du service de la dette et pourraient accroître le risque 
de surendettement, en particulier pour les pays dont la 
situation budgétaire est très limitée. La prolongation de 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie reste un risque mon-
dial majeur qui accroît l’incertitude et pourrait aggraver 
l’insécurité alimentaire et le coût de la vie de manière 
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plus générale. À cela s’ajoute le changement climatique, qui 
continue de menacer des vies, des moyens de subsistance 
et des activités économiques.

Dans ce contexte, les Perspectives économiques en 
Afrique (PEA) 2023 explorent les rôles potentiels du secteur 
privé dans le financement de l’action climatique et des ambi-
tions de croissance verte de l’Afrique, ainsi que les avantages 
de l’énorme capital naturel inexploité de l’Afrique en tant que 
source complémentaire de financement. Ces deux sources 
de financement potentielles sont importantes compte tenu 
des finances publiques déjà mises à rude épreuve dans la 
plupart des pays africains et de l’ampleur des ressources 
nécessaires à l’action climatique et à la croissance verte. 
Entre 2,6 et 2,8 billions de dollars américains sont néces-
saires d’ici 2030 pour mettre en œuvre les engagements cli-
matiques de l’Afrique exprimés dans les contributions déter-
minées au niveau national (CDN) récemment soumises par 
les pays. Si l’on ajoute à cela les estimations des Nations 
Unies faisant état de 1,3 billion de dollars américains néces-
saires chaque année pour atteindre les Objectifs de déve-
loppement durable (ODD), la gravité des besoins de l’Afrique 
en matière de financement du développement devient tout à 
fait évidente. Le rapport plaide donc fortement en faveur du 
financement du secteur privé en identifiant les opportunités 
d’investissement dans différents secteurs, en présentant une 
taxonomie des obstacles et des risques pour attirer les inves-
tissements privés dans le domaine du climat et de la crois-
sance verte, et en discutant des instruments de financement 
innovants et des voies politiques et réglementaires visant à 
attirer le financement du secteur privé. 

Faisant le point sur l’immense richesse naturelle de 
l’Afrique, estimée à 6 200 milliards de dollars américains en 
2018, le rapport examine le rôle complémentaire du capital 
naturel dans le financement de l’action climatique et des tran-
sitions vertes et propose des actions concrètes pour amé-
liorer la gouvernance de la richesse naturelle de l’Afrique et 
augmenter le contenu local et la valeur ajoutée pour les res-
sources extractives. Il reconnaît également l’émergence de 
nouvelles technologies telles que la fabrication de véhicules 
électriques et la façon dont l’Afrique peut tirer parti de ses 
minéraux essentiels pour devenir le prochain pôle de déve-
loppement vert mondial.

En tant que première institution financière d’Afrique, la 
Banque a été très active dans la mobilisation de finance-
ments privés pour l’action climatique et la croissance verte 
en Afrique, et dans le soutien apporté à ses pays membres 
régionaux (PMR) pour l’amélioration de la gouvernance de 
leurs ressources naturelles. Nous avons dirigé d’impor-
tantes initiatives et mis en place plusieurs mécanismes de 

financement innovants pour accroître le cofinancement clima-
tique sur le continent. Par exemple, nous avons utilisé un sys-
tème de vérification de la sauvegarde climatique pour nous 
assurer que tous nos projets sont alignés sur les objectifs de 
l’Accord de Paris. L’année dernière, dans le cadre du FAD-16, 
nous avons créé un guichet d’action climatique de 429 mil-
lions de dollars américains, qui nous permettra de mobiliser 
jusqu’à 13 milliards de dollars américains pour l’adaptation 
climatique de 37 États à faible revenu et fragiles, les plus tou-
chés par le changement climatique. Par l’intermédiaire de 
notre Centre africain d’investissement et de gestion des res-
sources naturelles et en collaboration avec la Facilité africaine 
de soutien juridique, nous avons renforcé les capacités des 
pouvoirs publics africains pour les aider à mieux gérer leurs 
ressources en vue d’une croissance inclusive et durable. 
Nous fournissons également à nos PMR des connaissances 
et une expertise pratiques, des services de conseil et une 
assistance technique pour des négociations contractuelles 
efficaces et une gestion améliorée et transparente des res-
sources naturelles renouvelables et non renouvelables.

La Banque ne peut toutefois pas être en même temps au 
four et au moulin. C’est pourquoi le rapport appelle toutes les 
parties prenantes à ressentir un urgent sentiment de fierté. 
Les pays africains devront mettre en place tout l’appareil juri-
dique et fiscal requis non seulement pour lever les obstacles 
structurels à l’investissement privé dans les actions clima-
tiques et les transitions vertes, mais aussi pour améliorer la 
gestion de leurs ressources naturelles et créer des incita-
tions à la valorisation, la transformation et l’ajout de valeur au 
niveau local. Les banques multilatérales de développement 
(BMD) et les autres institutions financières de développement 
(IFD) devront également être réformées pour rester adaptées 
à la nouvelle réalité induite par la dynamique socioécono-
mique à laquelle sont confrontés les pays africains. En tant 
qu’acteurs clés du déblocage du développement et du finan-
cement international, les BMD doivent devenir moins frileuses 
en réduisant prudemment leurs ratios d’adéquation des 
fonds propres, en s’éloignant du financement de projets pour 
financer une transition durable à l’échelle du système, et en 
recevant de leurs actionnaires des mandats plus forts et plus 
cohérents pour mettre en œuvre des actions transformatrices 
en matière de climat et de la croissance verte.

Unissons toutes nos forces pour aider les pays africains à 
faire face à la menace existentielle du changement climatique 
et à parvenir à un développement durable et inclusif. 

Dr. Akinwumi A. Adesina
Président du Groupe de la Banque africaine 
de développement
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POINTS SAILLANTS

CHAPITRE 1 PERFORMANCES ET PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES DE L’AFRIQUE

Les économies africaines restent résilientes face aux multiples chocs, 
avec une croissance moyenne qui devrait se stabiliser à 4,1 % en 2023–
2024, soit plus que les 3,8 % estimés pour 2022
La croissance du produit intérieur brut (PIB) réel de l’Afrique a été estimée à 3,8 % en 2022, en 
baisse par rapport aux 4,8 % de 2021, mais supérieure à la moyenne mondiale de 3,4 %. Le 
ralentissement de la croissance a été principalement attribué au resserrement des conditions 
financières mondiales et aux perturbations des chaînes d’approvisionnement exacerbées par 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie1, qui ont freiné la croissance mondiale. La croissance a 
également été affectée par les effets résiduels de la pandémie de COVID-19, ainsi que par l’im-
pact croissant du changement climatique et des phénomènes météorologiques extrêmes. En 
dépit d’un ralentissement généralisé, avec 31 des 54 pays africains affichant des taux de crois-
sance plus faibles en 2022 qu’en 2021, la performance du continent en 2022 a été meilleure 
que celle de la plupart des régions du monde. La résilience du continent devrait permettre à 
cinq des six économies les plus performantes avant la pandémie — le Bénin, la Côte d’Ivoire, 
l’Éthiopie, le Rwanda et la Tanzanie — de réintégrer la ligue des 10 économies à la croissance 
la plus rapide au monde en 2023–2024.

La croissance devrait rebondir à 4,0 % en 2023 et se consolider à 4,3 % en 2024, reflétant 
la résilience continue de l’Afrique aux chocs (figure 1 et tableau A1.1 en annexe). Les prévi-
sions pour 2023 ont été maintenues telles qu’elles figurent dans l’édition de janvier 2023 des 
Performance et perspectives macroéconomiques de l’Afrique (MEO) publiée par le Groupe 
de la Banque africaine de développement. Toutefois, en raison de la légère amélioration des 
conditions économiques mondiales et régionales attendue à moyen terme — principalement 
grâce à la réouverture de la Chine et au ralentissement du rythme des ajustements des taux 
d’intérêt — les prévisions pour 2024 ont été révisées à la hausse de 0,4 point de pourcentage 
par rapport aux projections des MEO de janvier 2023. Malgré cela, le changement climatique, 
l’inflation mondiale élevée et les fragilités persistantes des chaînes d’approvisionnement reste-
ront sur la liste de surveillance comme facteurs potentiels de ralentissement de la croissance 
sur le continent.

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de dévelop-
pement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont 
entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».
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La croissance 
devrait rebondir à 

4 % en 2023 et se 
consolider à 4,3 % 
en 2024, reflétant 

la résilience 
continue de l’Afrique 

aux chocs

Les perspectives de croissance 
à moyen terme varient selon les 
différentes régions de l’Afrique
•	 La dynamique de croissance devrait diminuer 

en Afrique centrale, passant d’une estimation 
de 5,0 % en 2022, à 4,9 % en 2023 et 4,6 % en 
2024. Ce ralentissement reflète une tendance 
à la baisse des prix des produits de base par 
rapport au sommet atteint en 2022. L’Afrique 
centrale comprend principalement des expor-
tateurs de produits de base, et les fluctuations 
des prix de ceux-ci reflètent les risques asso-
ciés à la dépendance à l’égard des exporta-
tions de produits de bases dans ces pays.

•	 La croissance devrait se renforcer en Afrique 
de l’Est, passant de 4,4 % en 2022 à 5,1 % 
en 2023 et 5,8 % en 2024. À l’exception du 
Soudan du Sud, la croissance devrait augmen-
ter dans tous les pays de cette région en 2023, 
sept d’entre eux atteignant une croissance du 
PIB de 5 % ou plus, grâce à des structures de 
production assez diversifiées et à une baisse 
des prix des produits de base. De nombreux 
pays d’Afrique de l’Est sont importateurs de 
produits de base et la baisse des prix serait 
bénéfique pour la croissance de leur PIB. Tou-
tefois, il subsiste des poches de sécheresse et 
d’insécurité qui pourraient constituer un obsta-
cle à la réalisation de la croissance supérieure 
prévue.

•	 En Afrique du Nord, la croissance devrait 
passer de 4,1 % en 2022 à 4,6 % en 2023 et 
à 4,4 % en 2024. En 2023, l’augmentation pro-
viendra en grande partie des fortes reprises 
au Maroc et en Libye, la première après une 
sécheresse dévastatrice, la seconde en raison 
de la fluctuation de la production pétrolière.

•	 En Afrique australe, la croissance devrait 
ralentir de 1,1 point de pourcentage, passant 
d’une estimation de 2,7 % en 2022 à 1,6 % 
en 2023. Toutefois, avec des interventions de 
politiques appropriées, la croissance pour-
rait remonter à 2,7 % en 2024. La forte baisse 
prévue en 2023 reflète en grande partie la fai-
blesse persistante de la croissance en Afrique 
du Sud, la plus grande économie et le par-
tenaire commercial le plus important de la 
région, qui passera de 2,0 % en 2022 à 0,2 % 
en 2023, en raison de l’impact sur l’activité 

économique des taux d’intérêt élevés et des 
pannes d’électricité persistantes.

•	 Malgré les défis macroéconomiques auxquels 
sont confrontées certaines grandes écono-
mies de la région, la croissance en Afrique 
de l’Ouest devrait passer d’une estimation de 
3,8 % en 2022 à 3,9 % en 2023 et 4,2 % en 
2024. Ces perspectives favorables reflètent 
une croissance plus forte dans les petites éco-
nomies de la région. Sur les neuf pays dont 
les taux de croissance projetés sont égaux ou 
supérieurs à 5 % en 2023, huit sont de petites 
économies, représentant 15 % du PIB de la 
région et 22 % de la croissance projetée.

Les perspectives de croissance 
varient également selon les groupes 
économiques, reflétant une 
exposition variable aux incertitudes 
économiques sous-jacentes
•	 La croissance des économies dépendantes 

du tourisme devrait diminuer, passant de 
8,4 % en 2022 à 4,9 % en 2023 et 4,4 % en 
2024, en raison de l’atténuation de l’effet de 
base et des ralentissements de la croissance 
dans d’importants marchés d’origine des tou-
ristes, en particulier l’Europe et l’Amérique du 
Nord.

•	 Malgré la baisse, les prix du pétrole sont restés 
supérieurs à la tendance sur cinq ans, stimu-
lant la croissance des pays exportateurs de 
pétrole depuis la récession survenue au plus 
fort de la crise de la COVID-19. Estimée à 4,0 % 
en 2022, la croissance de ce groupe devrait 
se renforcer pour atteindre une moyenne de 
4,2 % en 2023 et 2024. L’effet de la production 
pétrolière, notamment en Libye et au Nigeria, 
pourrait également soutenir la croissance éco-
nomique à mesure que la production s’amé-
liore à la suite des efforts déployés pour lutter 
contre l’insécurité.

•	 La croissance dans d’autres économies à 
forte intensité en ressources devrait toute-
fois diminuer, passant d’un taux estimé à 3,0 % 
en 2022 à 2,4 % en 2023, avec une reprise à 
3,5 % en 2024. Le ralentissement de la crois-
sance en 2023 est largement imputable à une 
diversification limitée et à la baisse des prix 
des principaux produits de base, notamment 
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des minerais, dans un contexte de faible crois-
sance mondiale.

•	 Les économies à faible intensité en res-
sources, principalement les pays dotés de 
structures économiques plus diversifiées, 
devraient continuer à faire preuve de résilience. 

La croissance moyenne de ce groupe devrait 
s’accélérer pour atteindre 5,0  % en 2023 et 
5,6 % en 2024, contre 4,4 % en 2022. C’est 
ce groupe qui s’est le mieux remis des effets 
de la COVID-19. L’augmentation prévue de 
la croissance souligne l’importance de la 

FIGURE 1 Growth performance and outlook, by region, 2020–24
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L’inflation moyenne 
des prix à la 

consommation 
en Afrique devrait 
passer de 14,2 % 
en 2022 à 15,1 % 

en 2023, avant 
de retomber à 

9,5 % en 2024

diversification économique pour surmonter les 
effets des chocs exogènes.

Le resserrement soutenu des conditions finan-
cières mondiales a exercé une pression sur les 
monnaies nationales africaines. Les monnaies 
nationales des pays africains exportateurs nets de 
matières premières ont perdu beaucoup de valeur 
en 2022, principalement en raison du resserre-
ment de la politique monétaire aux États-Unis, qui 
a soutenu le dollar américain, et les déséquilibres 
macroéconomiques nationaux historiques. Le 
dollar zimbabwéen, le cedi ghanéen et le leone 
sierra-léonais ont été parmi les monnaies afri-
caines les plus dévaluées par rapport au dollar 
américain en 2022, avec des taux de dépréciation 
respectifs d’environ 323,4 %, 42,5 % et 34,0 %. 
Bien que la plupart des monnaies africaines se 
soient affaiblies, d’autres se sont appréciées ou 
sont restées stables. Les pays dont la monnaie 
s’est appréciée comprennent l’Angola (27,1 %), les 
Seychelles (15,6 %) et la Zambie (15,3 %). Les taux 
de dépréciation pourraient diminuer en 2023 et 
2024, mais le renforcement continu du dollar amé-
ricain maintiendra la pression sur les monnaies 
africaines. Les faiblesses monétaires de certaines 
des économies africaines les plus intégrées au 
niveau mondial (Kenya, Nigeria et Afrique du Sud) 
devraient persister en 2023, en grande partie en 
raison des sorties de capitaux potentielles, les 
investisseurs recherchant des actifs sûrs dans les 
économies avancées.

L’inflation moyenne des prix à la consommation 
en Afrique devrait passer de 14,2 % en 2022 à 
15,1 % en 2023, avant de retomber à 9,5 % en 
2024. L’augmentation prévue en 2023 reflète les 
faiblesses structurelles dans la plupart des pays 
africains  : contraintes d’approvisionnement pour 
compenser les effets des prix élevés des denrées 
alimentaires, dépendance à l’égard des importa-
tions d’énergie, même chez les principaux produc-
teurs de pétrole tels que le Nigeria, et effets de la 
répercussion sur les taux de change de l’appré-
ciation du dollar américain. L’augmentation du coût 
de la vie qui en résultera pourrait encore intensifier 
les troubles sociaux provoqués par la hausse des 
prix sur tout le continent. Parmi les autres facteurs, 
on peut citer l’impact persistant des perturbations 

des chaînes d’approvisionnement, l’excès de 
demande alimenté par les dépenses publiques 
massives consécutives à la pandémie et les retom-
bées de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Le 
retour à une inflation à un chiffre en 2024, après 
quatre années d’augmentation soutenue des pres-
sions inflationnistes, reflète les avantages du res-
serrement de la politique monétaire et les efforts 
déployés par les pays pour s’attaquer aux obsta-
cles structurels à l’approvisionnement alimentaire 
national. Le nombre de pays ayant au moins une 
inflation à deux chiffres en 2024 devrait diminuer 
de moitié, contre 16 en 2023 et 18 en 2022. Les 
pays dotés d’un cadre de ciblage de l’inflation ont 
mieux réussi à maîtriser celle-ci que leurs homo-
logues n’en ayant aucun. Chez les premiers, avec 
10,9 % en 2022, l’inflation moyenne était deux fois 
moins élevée que celle des seconds (23,1 %), et 
cette tendance devrait se poursuivre en 2024. En 
2024, le taux d’inflation des pays ciblant l’infla-
tion devrait atteindre 7,9 %, contre 13,6 % dans 
les pays ne la ciblant pas. La figure 2 présente les 
perspectives détaillées des principaux indicateurs 
macroéconomiques des pays en 2023–2024.

Les performances budgétaires se sont amélio-
rées en 2022, reflétant l’inversion des dépenses 
expansionnistes induites par la pandémie sur 
l’ensemble du continent. Selon les estimations, 
le déficit budgétaire global s’est réduit à 4 % du 
PIB en 2022, contre 4,9 % en 2021. Le déficit bud-
gétaire en 2022 montre également une amélio-
ration de 0,4 point de pourcentage par rapport à 
l’estimation précédente de 4,4 % du PIB rapportée 
dans les MEO 2023. Il s’agit de la deuxième année 
consécutive d’amélioration de la situation budgé-
taire après la forte détérioration à 6,8 % du PIB en 
2020, due au soutien budgétaire important destiné 
à atténuer les impacts socio-économiques de la 
pandémie. L’amélioration soutenue a été géné-
ralisée et le déficit budgétaire moyen de l’Afrique 
devrait se stabiliser à 4,1  % du PIB en 2023 et 
pourrait se réduire à 3,8 % en 2024, en deçà des 
4 % enregistrés en 2019 avant la pandémie.

L’amélioration de la situation des comptes 
courants dans les pays exportateurs de 
pétrole n’a pas suffi à atténuer les faiblesses 
dans les autres économies. Les exportateurs 
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nets de pétrole ont enregistré un excédent des 
comptes courants de 1,4  % du PIB en 2022, 
bénéficiant d’une hausse des prix du pétrole qui 
a permis d’inverser le déficit de 1,1 % enregistré 
l’année précédente. Toutefois, les comptes cou-
rants des pays à faible intensité en ressources 
ou à forte intensité en ressources autres que le 

pétrole se sont encore détériorés, érodant les 
gains réalisés par leurs homologues exportateurs 
de pétrole. Le déficit dans les économies à faible 
intensité en ressources est passé d’une estima-
tion de 5,4 % du PIB en 2021 à 7,6 % en 2022 et 
à 2,8 % du PIB dans les économies à forte inten-
sité en ressources autres que le pétrole, contre un 

FIGURE 2 Perspectives pour les principaux indicateurs macroéconomiques, moyennes, 2023–2024

GDP 
growth Inflation

Current 
account 
balance

Fiscal 
balance

Afrique 
du Sud 0,8 5,2 –2,3 –6,5

Algérie 2,7 7,2 2,7 –4,8

Angola 3,7 11,4 4,1 –0,1

Bénin 6,1 2,5 –3,9 –4,3

Botswana 3,9 7,0 3,4 1,5

Burkina Faso 3,8 4,9 –3,0 –5,6

Burundi 4,6 9,7 –9,2 –4,2

Cabo Verde 6,0 7,1 –6,2 –4,0

Cameroun 4,3 4,6 –3,0 –0,7

Comores 3,7 2,6 –4,7 –2,7

Congo 4,3 2,9 6,2 6,0

Côte d’Ivoire 7,1 3,2 –6,0 –4,7

Djibouti 5,9 3,0 22,2 –2,1

Égypte 4,8 14,0 –3,0 –5,4

Érythrée 2,9 5,6 10,5 –1,6

Eswatini 4,2 5,3 0,9 –4,1

Éthiopie 6,0 24,1 –3,7 –2,8

Gabon 2,8 3,3 –2,0 1,4

Gambie 5,4 10,4 –11,2 –2,2

Ghana 2,4 32,5 –2,7 –9,0

Guinée 5,6 10,6 –5,6 –2,7

Guinée 
equatoriale –3,9 3,1 –8,6 –3,2

Guinée-
Bissau 4,9 4,3 –4,4 –4,4

Kenya 5,8 7,3 –5,1 –5,8

Lesotho 2,3 6,0 –5,5 –5,3

Libéria 4,5 7,4 –16,4 –4,0

Libye 13,0 4,6 23,7 20,5

GDP 
growth Inflation

Current 
account 
balance

Fiscal 
balance

Madagascar 4,6 8,9 –5,5 –3,3

Malawi 2,7 19,1 –12,0 –7,8

Mali 5,2 2,5 –6,7 –4,4

Maroc 3,4 4,5 –4,2 –4,3

Maurice 4,6 6,3 –6,4 –5,1

Mauritanie 5,1 8,5 –9,8 –1,7

Mozambique 6,6 8,2 –25,0 –3,8

Namibie 2,8 5,2 –4,3 –5,2

Niger 9,4 2,5 –14,0 –4,9

Nigéria 3,3 16,6 –0,2 –4,8

Ouganda 6,6 6,3 –8,9 –4,2

Rép. 
centrafricaine 2,4 6,2 –11,4 –4,0

Rép. dém. 
du Congo 7,6 9,9 –4,0 –2,4

Rwanda 7,8 6,5 –11,0 –7,4

São Tomé-
et-Príncipe 1,8 11,5 –15,0 –5,0

Sénégal 7,7 3,0 –11,3 –5,2

Seychelles 4,7 4,3 –5,1 –1,0

Sierra Leone 4,0 24,0 –7,7 –2,8

Somalie 3,2 4,1 –14,6 –1,1

Soudan 2,9 79,4 –2,4 –1,4

Soudan 
du Sud 2,1 13,7 6,8 4,9

Tanzanie 5,8 4,3 –4,6 –3,5

Tchad 3,7 3,3 –2,8 5,7

Togo 6,4 3,2 –6,2 –5,9

Tunisie 2,3 8,0 –5,9 –5,0

Zambie 4,1 7,8 –0,5 –7,7

Zimbabwe 3,2 84,2 0,6 0,1

Note : Cette carte thermique présente les perspectives des pays pour une sélection d’indicateurs macroéconomiques clés. Les pays en vert ont de 

bons résultats, en jaune des résultats moyens et en rouge de mauvais résultats. En vert, la croissance du PIB réel est supérieure à 6 % ; en jaune, elle 

est comprise entre 4 et 6 % ; et en rouge, elle est inférieure à 4 %. L’inflation inférieure à 5 % est en vert, celle allant de 5 et 9,9 % est en jaune, et celle 

supérieure à 10 % est en rouge. L’excédent de la balance courante est en vert, les déficits inférieurs à 5 % sont en jaune et ceux supérieurs à 5 % sont 

en rouge. Les excédents et déficits budgétaires inférieurs à 3 % sont en vert, ceux compris entre 3 et 5 % en jaune et ceux supérieurs à 5 % en rouge. 

Source : Calculs des services de la Banque.
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À court terme, une 
politique monétaire 

anti-inflationniste 
clairement 

communiquée, 
soutenue par une 

politique budgétaire 
prudente, permettra 
de réduire l’inflation 

plus rapidement 
et à moindre coût 

pour l’économie

excédent de 0,5  % l’année précédente. Malgré 
une amélioration dans les économies dépen-
dantes du tourisme (21,5  % en 2021), le déficit 
des comptes courants est resté élevé (14,4 % du 
PIB en 2022), renforçant la détérioration dans les 
économies disposant d’autres ressources que le 
pétrole et leurs homologues non dépendantes de 
ressources. En conséquence, le déficit moyen des 
comptes courants de l’Afrique s’est creusé pour 
atteindre 2,1 % du PIB en 2022, contre 1,7 % en 
2021.

La poursuite de la mise en œuvre des mesures 
correctives visant à rétablir les équilibres exté-
rieurs et l’augmentation des recettes d’exportation 
pourraient soutenir le compte courant, son défi-
cit devant se stabiliser autour de 2,3 % en 2023–
2024, soit une amélioration de plus de 1,5 point 
de pourcentage par rapport aux 3,8  % d’avant 
la pandémie. Les mesures correctives visant à 
rétablir l’équilibre extérieur comprennent l’assai-
nissement budgétaire et des actions de politique 
monétaire pour freiner l’inflation intérieure et inver-
ser les sorties de capitaux, réduire la dépendance 
à l’égard des produits importés et renforcer la 
compétitivité extérieure des pays africains.

La dette publique devrait rester élevée, avec 
des vulnérabilités persistantes. Bien que la 
dette publique médiane en Afrique soit estimée 
avoir baissé à 65 % du PIB en 2022, contre 68 % 
en 2021, grâce à des initiatives d’allègement de la 
dette dans certains pays, elle restera supérieure 
au niveau de 61 % du PIB d’avant la pandémie. En 
outre, ce ratio dette-PIB devrait grimper à 66 % en 
2023, puis se stabiliser autour de 65 % en 2024, 
en raison des besoins de financement croissants 
liés à l’augmentation des factures d’importation 
de denrées alimentaires et d’énergie, des coûts 
élevés du service de la dette dus aux hausses 
des taux d’intérêt, des dépréciations des taux 
de change, et des risques de refinancement. En 
outre, les difficultés d’accès aux marchés inter-
nationaux des capitaux, combinées à une mobi-
lisation limitée des recettes, ont conduit de nom-
breux pays à émettre des emprunts en monnaie 
locale, qui ont considérablement augmenté, pas-
sant en moyenne de 35 % du PIB en 2019 à 42 % 
en 2021. La restructuration de la dette intérieure 
devrait donc faire partie des négociations visant la 

résolution des crises de la dette publique dans les 
pays confrontés à des risques accrus.

Principaux vents contraires et 
favorables aux perspectives

Principaux vents contraires
•	 Une croissance mondiale en demi-teinte qui, 

si elle s’affaiblit encore, pourrait affecter la 
demande d’exportations africaines.

•	 La persistance des conditions financières mon-
diales tendues, qui pourrait exacerber le coût 
du service de la dette et conduire davantage 
de pays à une situation de surendettement ou 
à un risque élevé de surendettement.

•	 Les pertes et dommages dus à des phéno-
mènes météorologiques extrêmes fréquents 
risquent de se traduire par une crise budgétaire, 
les pays augmentant leurs dépenses publiques 
pour reconstruire les infrastructures endomma-
gées et protéger les ménages touchés.

•	 Les tensions géopolitiques persistantes, y 
compris l’invasion prolongée de l’Ukraine par la 
Russie, restent une source majeure de risque 
mondial et d’incertitude accrue. Une nouvelle 
escalade pourrait affecter les prix des produits 
de base, réduire les perspectives de crois-
sance à moyen terme et mettre en péril la rési-
lience de la reprise économique de l’Afrique.

•	 Les conflits internes non résolus dans certains 
pays détournent vers les dépenses militaires 
les ressources des investissements et activités 
publics favorisant la croissance.

•	 Les risques politiques liés aux élections natio-
nales à venir dans certains pays pourraient 
affecter la confiance des investisseurs, provo-
quer des sorties de capitaux perturbatrices et 
faire baisser les investissements.

Principaux vents favorables
•	 Un rebond plus rapide que prévu de la crois-

sance chinoise, qui pourrait se propager et 
accélérer la croissance dans le reste de l’Asie 
et dans l’économie mondiale, augmentant la 
demande d’exportations africaines et stimulant 
la croissance.

•	 Une meilleure efficacité de la politique moné-
taire dans la lutte contre l’inflation en Afrique et 
dans le monde signifierait une sortie plus rapide 
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Bien que l’Afrique se 
soit engagée à lutter 
contre le changement 
climatique, il subsiste 
d’importants 
problèmes 
environnementaux 
et sociaux et des 
inégalités qui 
ne peuvent être 
résolus que par la 
promotion d’une 
croissance verte

du cycle de resserrement agressif de la poli-
tique monétaire vers un soutien plus important 
à l’économie et aux moyens de subsistance.

•	 La réduction du rythme de la politique moné-
taire restrictive pourrait également stopper 
l’appréciation du dollar américain, et offrir ainsi 
un répit aux monnaies africaines.

•	 Les efforts en cours de la coalition mondiale 
sur le changement climatique pour mobiliser 
des ressources pour la lutte contre les effets 
du changement climatique pourraient atténuer 
les impacts physiques et créer une marge de 
manœuvre budgétaire pour l’investissement 
dans l’écologisation des économies africaines.

Une combinaison de politiques 
à court terme et à moyen et long 
terme est nécessaire pour accélérer 
et soutenir la dynamique de la 
croissance économique de l’Afrique

À court terme :
•	 Une politique monétaire anti-inflationniste 

clairement communiquée, soutenue par une 
politique budgétaire prudente, permettra de 
réduire l’inflation plus rapidement et à moindre 
coût pour l’économie.

•	 Des politiques macroprudentielles, telles que 
des réserves de capitaux et de liquidités, com-
plétant les mesures de politique monétaire, 
seront nécessaires pour faire face aux risques 
pesant sur la stabilité financière et maintenir la 
stabilité des prix.

•	 Une stratégie de traitement de la dette coor-
donnée entre les créanciers officiels et privés 
est essentielle pour éviter une crise de la dette, 
compte tenu du resserrement des conditions 
financières mondiales et de l’accumulation des 
paiements au titre du service de la dette.

À moyen et long terme :
•	 Il est essentiel d’intensifier la mobilisation des 

recettes nationales pour rétablir la viabilité bud-
gétaire et financer une croissance inclusive et 
un développement durable.

•	 L’adoption de politiques industrielles straté-
giques pour accélérer la diversification écono-
mique en Afrique limiterait les effets des vents 
contraires récurrents et des chocs mondiaux.

•	 La stimulation du commerce régional permet-
trait à l’Afrique de mieux résister aux retombées 
du ralentissement économique mondial et de 
réduire les déficits commerciaux persistants.

•	 La réforme de l’architecture mondiale de la 
finance et de la dette réduirait le coût, le temps 
et les complications juridiques liés à la restruc-
turation de la dette des pays africains.

•	 Les réformes de la gouvernance devraient 
renforcer la gestion des finances publiques 
pour faire face à l’augmentation de la dette 
et à l’étroitesse de la marge de manœuvre 
budgétaire.

CHAPITRE 2 FINANCEMENT 
DU SECTEUR PRIVÉ POUR 
L’ACTION CLIMATIQUE ET 
LA CROISSANCE VERTE EN 
AFRIQUE

Le développement durable, la croissance éco-
nomique et l’action en faveur du climat sont 
essentiels pour l’Afrique, et la réalisation simul-
tanée de ces priorités nécessite des engage-
ments en faveur de la croissance verte. Depuis 
le début du 21e siècle, la population de l’Afrique 
a presque doublé tandis que son PIB a quadru-
plé. Cependant, l’Afrique ne contribue actuelle-
ment qu’à environ 4 % des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre (GES), soit bien moins que 
la Chine (30,9 %), les États-Unis (13,5 %), l’Union 
européenne (7,5 %) ou l’Inde (7,3 %). Le continent 
a également été gravement touché par les récents 
événements et risques mondiaux, notamment la 
pandémie de COVID-19 et les effets perturba-
teurs de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Ainsi, 
malgré l’engagement de l’Afrique dans la lutte 
contre le changement climatique, il subsiste d’im-
portants problèmes environnementaux et sociaux 
et des inégalités qui ne peuvent être résolus que 
par la promotion d’une croissance verte.

L’Afrique dispose d’un potentiel important pour 
poursuivre les objectifs de croissance verte et 
de lutte contre le changement climatique afin 
d’accélérer la croissance économique.
•	 Tout d’abord, son économie est l’une des plus 

dynamiques au monde et la croissance de son 
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PIB réel devrait dépasser la moyenne mondiale 
en 2023–2024, malgré la persistance de vents 
contraires. L’intégration du changement clima-
tique dans les cadres de politiques pourrait 
propulser le continent sur une trajectoire de 
croissance plus élevée et plus verte au cours 
des prochaines décennies.

•	 Deuxièmement, le continent dispose d’un 
important capital humain, sa population devant 
atteindre 2,4 milliards d’habitants d’ici à 2050.
Sa population actuelle étant majoritairement 
jeune par rapport à la population vieillissante 
d’autres régions, l’Afrique est le marché fron-
tière actuel et futur en matière d’opportunités 
de croissance verte.

•	 Troisièmement, l’Afrique abrite 25  % de la 
biodiversité naturelle et 30 % des ressources 
minérales de la planète, dont la plupart seront 
essentielles à la transition écologique.

•	 Quatrièmement, l’Afrique dispose d’un impor-
tant potentiel en matière d’énergies renou-
velables (éolienne, solaire, hydroélectrique et 
géothermique) et du potentiel d’énergie solaire 
le plus élevé au monde.

•	 Enfin, les pays africains présentent le plus 
grand potentiel d’investissement dans les 
infrastructures et les technologies vertes en 
raison de leur faible niveau de développement, 
du niveau réduit d’infrastructures existantes à 
fortes émissions, et de la faible fréquence des 
taux de défaillance en matière d’infrastructures 
et de financement de projets, estimés à 5,5 %.

Malgré tout le potentiel susmentionné et 
l’urgence des transitions vertes, l’Afrique a 
enregistré de faibles résultats en matière de 
croissance verte. Entre 2010 et 2021, l’Afrique 
comptait parmi les régions les moins perfor-
mantes dans la réalisation des objectifs de crois-
sance verte, derrière l’Europe, l’Amérique du 
Nord, l’Asie de l’Est et le Pacifique, l’Amérique 
latine et les Caraïbes, mais au-dessus de l’Asie du 
Sud et du Moyen-Orient. En particulier, le conti-
nent n’a pas obtenu les résultats escomptés en 
matière de promotion des opportunités écono-
miques vertes, telles que le commerce vert, l’in-
novation verte et l’investissement vert. La part des 
exportations de biens environnementaux dans les 
exportations totales du continent — un indicateur 

du commerce vert — était la plus faible du monde, 
avec 1,5 % en moyenne sur la période 2010–20, 
bien en deçà d’une moyenne d’au moins 3  % 
dans d’autres régions du monde. La sous-per-
formance est similaire pour l’emploi vert, mesuré 
par la part des emplois verts dans l’emploi manu-
facturier total, qui était en moyenne de 2,5 % en 
Afrique entre 2010 et 2018, soit moins de la moitié 
de la moyenne de 5,5 % pour le reste du monde. 
Malgré les progrès réalisés en matière d’utilisation 
efficiente et durable des ressources et de promo-
tion de l’inclusion sociale, le continent n’est pas 
encore parvenu à rattraper les autres régions du 
monde en matière de croissance verte.

La participation du secteur privé au finance-
ment de l’action climatique et de la croissance 
verte est essentielle pour faire face aux défis 
climatiques et accélérer les progrès en matière 
de croissance verte. Le financement public de la 
lutte contre le changement climatique ne suffit pas 
à concrétiser le programme de croissance verte 
de l’Afrique. Les Nations unies estiment qu’envi-
ron 1 300 milliards de dollars américains par an 
seront nécessaires pour répondre aux besoins 
de financement de l’Afrique pour les objectifs de 
développement durable (ODD) d’ici à 2030. Pour 
passer de milliards à des billions de financement 
pour l’action climatique, et compte tenu des res-
sources publiques déjà limitées, il est impératif de 
renforcer la mobilisation des ressources du sec-
teur privé.

En outre, le secteur privé a tout intérêt à inves-
tir dans l’action climatique et les secteurs de la 
croissance verte, grâce aux immenses possibilités 
de rendement élevé qu’ils offrent. Par exemple, il 
existe des opportunités d’investissement clima-
tique d’environ 1 000 milliards de dollars améri-
cains d’ici 2030 dans les bâtiments à haut rende-
ment énergétique, les transports à faible émission 
de carbone et les énergies renouvelables en 
Afrique. En outre, l’investissement de 1 800 mil-
liards de dollars américains entre 2020 et 2030 
dans l’adaptation et la résilience au climat pour-
rait générer des bénéfices nets de 7 100 milliards 
de dollars américains pour les investisseurs du 
secteur privé à l’échelle mondiale. Le marché des 
véhicules électriques (VE) offre également des 
opportunités commerciales valant des billions de 
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dollars américains pour les investisseurs privés. 
L’Afrique se trouve au centre de cette chaîne d’ap-
provisionnement en raison de ses importantes 
ressources en lithium, cobalt, nickel, manganèse, 
graphite, fer et phosphate, des minéraux essen-
tiels à la production de batteries lithium-ion utili-
sées dans les véhicules électriques et le stockage 
de l’électricité.

Cependant, les flux de financement privé pour 
l’action climatique en Afrique n’ont pas été à 
la hauteur des besoins du continent. Entre 
2 600 et 2 800 milliards de dollars américains sont 
nécessaires d’ici 2030 pour mettre en œuvre les 
ambitions du continent en matière d’action cli-
matique, telles qu’elles sont exprimées dans les 
Contributions déterminées au niveau national 
(CDN) soumises jusqu’en avril 2023. Sur une base 
annuelle, cela représente entre 234,5 et 250 mil-
liards de dollars américains. Cependant, sur les 
29,5 milliards de dollars américains de flux finan-
ciers climatiques totaux en Afrique en 2019–20, le 
financement privé de 4,2 milliards de dollars amé-
ricains était en moyenne plus de six fois inférieur 
au financement public (25,3 milliards de dollars 
américains), soit la proportion la plus faible parmi 
les principales régions du monde. Compte tenu 
du niveau actuel des flux de financement privé, le 
déficit de financement privé de l’Afrique en matière 
d’action climatique est donc estimé à environ 
213,4 milliards de dollars américains par an (envi-
ron 6,9 % du PIB projeté de l’Afrique de 3 100 mil-
liards de dollars américains en 2023) en moyenne 
jusqu’en 2030, en supposant que le secteur privé 
couvre l’intégralité du déficit des besoins de finan-
cement pour l’action climatique. Pour combler cet 
déficit d’ici à 2030, le financement climatique privé 
en Afrique devrait donc augmenter d’environ 36 % 
par an.

Cependant, d’importants obstacles tant du 
côté de l’offre que celui de la demande conti-
nuent d’entraver le plein potentiel des inves-
tissements privés dans l’action climatique 
et les secteurs de la croissance verte en 
Afrique. L’absence de politiques de croissance 
verte et de stratégies à long terme (SLT) claires 
et solides dans de nombreux pays augmente leur 
profil de risque d’investissement et dissuade les 

opérateurs privés d’investir dans les secteurs de 
la croissance verte. À ce jour, seuls sept pays afri-
cains disposent de SLT, et seuls 18 pays ont mis 
en place des politiques et des réglementations 
spécialement conçues pour attirer la participation 
du secteur privé dans les projets de croissance 
verte. Peu de projets dépassent le stade de la 
faisabilité ou de la planification, en raison d’un 
manque de capacités techniques, humaines et 
institutionnelles à gérer les phases critiques des 
cycles de projets liés au climat et à la croissance 
verte. En outre, le manque de réserves de projets 
prêts pour l’investissement dans l’action clima-
tique et la croissance verte et le niveau élevé de 
la dette publique limitent la capacité de la plupart 
des pays à attirer davantage de financements du 
secteur privé. Du côté de l’offre, les investisseurs 
privés internationaux perçoivent les marchés 
africains comme des marchés à haut risque, ce 
qui entraîne des coûts des capitaux et des taux 
exigés de rendement élevés. En raison de risques 
jugés élevés, les pays africains se voient attribuer 
des notations de crédit médiocres et en grande 
partie subjectives sur les marchés de capitaux 
internationaux, dans la plupart des cas en des-
sous de la catégorie d’investissement. Par ailleurs, 
certains opérateurs privés, en particulier ceux qui 
se sont récemment engagés à rendre leurs inves-
tissements verts, n’ont qu’une expérience limi-
tée des marchés africains et fondent donc leurs 
décisions d’investissement sur des informations 
asymétriques ou limitées concernant les perfor-
mances des investissements sur les différents 
marchés africains.

Malgré l’existence d’obstacles, de nom-
breuses possibilités d’investissement dans 
l’action climatique et la croissance verte 
pourraient être exploitées pour débloquer le 
financement du secteur privé. Les secteurs 
qui s’appuient sur des technologies soutenables 
sur le plan climatique et à faible émission de car-
bone, tels que les énergies renouvelables et les 
véhicules électriques, les bâtiments économes en 
énergie, les infrastructures résistantes au climat, 
l’amélioration de la production agricole dans les 
zones arides et la résilience des ressources en 
eau, représentent des opportunités de marché 
s’évaluant en billions de dollars américains pour 
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le secteur privé en Afrique. Le marché africain des 
TIC, qui devrait passer de 95,4 milliards de dollars 
américains en 2020 à 104,2 milliards de dollars 
américains en 2023, offre un bon potentiel d’in-
vestissement dans les technologies vertes, telles 
que les arbres robotisés, les drones parasitaires, 
les bus à air pur et les usines de séparation d’air. 
Le secteur agricole et agroalimentaire, avec une 
demande accrue de technologies agricoles intel-
ligentes face au climat — telles que l’irrigation 
intelligente et alimentée par des énergies renouve-
lables, les produits de biocontrôle et les applica-
teurs de précision, les aliments pour bétail résis-
tant au climat et les systèmes intelligents de lutte 
contre les ravageurs ou les mauvaises herbes — a 
le potentiel de devenir un marché de 1 000 mil-
liards de dollars américains d’ici à 2030.

Plusieurs actions de politiques transforma-
trices peuvent convertir tout ce potentiel en 
opportunités d’investissement concrètes et 
mobiliser le financement du secteur privé 
pour la croissance verte en Afrique. L’éla-
boration de réglementations, de normes et de 
politiques — en étroite collaboration avec les 
banques multilatérales de développement (BMD) 
et les institutions de financement du développe-
ment (IFD) — pour les investissements dans le 
domaine de l’action climatique et de la croissance 
verte peut guider les investisseurs potentiels. 
L’utilisation accrue d’instruments de financement 
mixte peut réduire les risques liés aux investisse-
ments pour l’action climatique et la croissance 
verte. Le développement de l’utilisation d’instru-
ments de financement durable, tels que les obli-
gations et les prêts verts, peut contribuer à attirer 
les investissements privés. Le renforcement des 
institutions financières nationales, l’exploitation 
de l’intérêt croissant du capital-investissement et 
du capital-risque à l’échelle mondiale et nationale 
pour les marchés africains, ainsi qu’un engage-
ment prudent sur les marchés émergents du car-
bone, les échanges dette-climat et la dette liée 
au climat, sont autant d’options permettant de 
mobiliser davantage de fonds privés pour l’action 
climatique sur le continent.

Les BMD et les IFD doivent être réformées 
afin de mobiliser davantage de financements 

privés en faveur du climat et de la croissance 
verte en Afrique. Seul un tiers environ des finan-
cements privés mobilisés par ces institutions ont 
ciblé l’action climatique sur la période 2018–20. 
En tant qu’acteurs clés du développement et du 
financement public international, les BMD et les 
IFD devraient se montrer moins averses au risque 
en réduisant prudemment leurs ratios d’adéqua-
tion du capital, en établissant des mécanismes 
en matière de capital et de liquidités taillés sur 
mesure et en réévaluant les normes réglemen-
taires existantes en matière de capitaux et autres 
normes prudentielles. Ces institutions devraient 
s’écarter progressivement d’un financement par 
projet pour passer au financement d’une transi-
tion durable à l’échelle du système. Elles devraient 
renforcer leurs capacités internes afin d’intégrer 
des perspectives à faible émission de carbone et 
résilientes au changement climatique dans l’éla-
boration des politiques. Et leurs gouvernements 
actionnaires devraient leur confier des mandats 
plus renforcés et plus cohérents afin qu’elles 
puissent mettre en œuvre des actions transforma-
trices en matière de climat et de croissance verte.

Recommandations de politiques :
•	 Les pays africains devraient élaborer et chiffrer 

des SLT afin d’envoyer des signaux forts aux 
parties prenantes nationales et internationales 
sur leurs priorités en matière de croissance 
verte et de changement climatique. Ces stra-
tégies doivent être décomposées en stratégies, 
plans et règlements aux niveaux sectoriels. Elles 
doivent être exhaustives, concerner l’ensemble 
des secteurs et être pleinement intégrées à 
l’ensemble de l’économie, plutôt que d’être éla-
borées et mises en œuvre en vase clos.

•	 Les pays africains doivent également renforcer 
les systèmes d’appui à la gouvernance et de 
reddition des comptes afin de s’assurer que 
les fonds tirés du financement privé génèrent 
l’impact attendu et maximal pour la croissance 
verte. Les cadres de suivi et d’évaluation de l’im-
pact devraient comporter des paramètres clairs 
et des systèmes de transparence et de reddi-
tion de comptes pour les institutions qui gèrent 
ce financement. Ces réformes de politiques et 
réglementaires favorables inciteront le secteur 
privé à investir dans l’adaptation et l’atténuation.
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•	 Ces pays devraient mettre en place des véhi-
cules de financement mixte normalisés à 
l’échelle nationale qui offrent des rendements 
attrayants. Elles doivent utiliser ces instru-
ments de manière efficace en veillant à ce que 
les dotations financières soient additionnelles 
et proportionnelles. L’impact potentiel de ces 
investissements devrait être pris en compte 
dans l’allocation des fonds en termes de répar-
tition, notamment en assurant un équilibre 
entre le financement d’infrastructures et les 
projets de développement social et de gestion 
de l’environnement.

•	 Les BMD et les IFD doivent soutenir les efforts 
déployés par les pays africains pour assurer la 
soutenabilité de la dette et créer un environ-
nement propice aux investissements dans le 
domaine du climat. Elles doivent augmenter 
l’émission de financements concessionnels 
pour les projets de croissance verte et de lutte 
contre le changement climatique sans pousser 
les pays à s’endetter davantage. Elles devraient 
également renforcer la mise en place de méca-
nismes de gestion de la dette soutenable pour 
les pays présentant un risque de surendette-
ment, par exemple par le biais de marchés de 
capitaux nationaux basés sur les monnaies 
locales.

•	 Ces institutions devraient jouer un rôle de 
précurseur dans les efforts à entreprendre au 
niveau mondial, visant à aider les pays africains 
à créer un environnement propice aux inves-
tissements climatiques et à faire progresser 
leur transition vers une voie à faibles émissions 
de carbone. Cela nécessitera des interactions 
constantes et des engagements complémen-
taires de la part de toutes les parties prenantes 
afin d’évaluer objectivement le profil de risque 
climatique et d’investissement des pays au fil 
du temps, de développer des mécanismes et 
des outils pour y faire face et d’identifier les 
possibilités de renforcer la résilience.

•	 Les agences de notation devraient élargir leur 
cadre de travail afin de mieux refléter le poten-
tiel réel du marché africain. Cela pourrait impli-
quer une réform des procédures de notation 
pour s’assurer que les notations de risque ou 
de crédit reflètent le véritable potentiel des 
marchés africains de la croissance verte. Les 

appels de plus en plus nombreux à la réforme 
des agences de notation et les progrès en 
cours vers la création d’une agence de nota-
tion africaine sont des mesures qui vont dans 
la bonne direction.

•	 Les gouvernements des pays développés, qui 
constituent la majorité des actionnaires des 
BMD et des IFD, devraient promouvoir des dis-
cussions et des actions permettant à ces insti-
tutions de réduire leur aversion au risque. Cela 
peut être fait en allouant davantage de capital 
exigible aux BMD, en abaissant les ratios pru-
dentiels du capital des BMD et en réduisant les 
objectifs de rentabilité des IFD.

CHAPITRE 3 LE CAPITAL 
NATUREL AU SERVICE DU 
FINANCEMENT DU CLIMAT ET 
DE LA CROISSANCE VERTE 
EN AFRIQUE

L’Afrique dispose en abondance de ressources 
naturelles renouvelables et non renouvelables. 
Elle compte 30 % des ressources minérales mon-
diales et 65 % des terres arables non cultivées ; 
ses forêts sont les plus productives du monde en 
termes de bois et de rétention de carbone ; elle 
est également dotée d’énergie solaire, éolienne et 
hydroélectrique en grande quantité. Cependant, 
les rendements de ces ressources ont toujours 
été inférieurs à leur potentiel. Ainsi, alors que la 
part des ressources africaines dans le monde est 
considérable, leur valeur qui reflète leur utilisa-
tion est faible ou n’est pas mesurée de manière 
appropriée. Au cours du dernier quart de siècle, 
la valeur de son capital naturel par habitant a 
décliné, ce qui indique clairement que le déve-
loppement n’a pas été durable. Compte tenu du 
défi majeur que représente le changement clima-
tique pour l’Afrique et de l’insuffisance du finance-
ment pour lutter contre ce dernier, il est impératif 
que l’Afrique dont les ressources naturelles sont 
considérables tire parti de son capital naturel pour 
financer sa transition vers une économie verte.

Les richesses naturelles sont une source de 
bien-être pour les personnes. La Convention 
sur la diversité biologique définit les richesses 
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naturelles comme étant le stock d’actifs naturels, 
à savoir l’air, le sol, l’eau, la géologie et l’ensemble 
des êtres vivants. Le capital naturel fait partie de la 
richesse d’un pays, et s’ajoute aux autres formes 
de capital que sont le capital humain, social et 
physique. Cependant, des données fiables, com-
plètes et harmonisées sur le capital naturel font 
généralement défaut, en partie à cause de la diffi-
culté et de la complexité de quantifier et d’évaluer 
avec précision les richesses naturelles de la pla-
nète. Des efforts concertés à l’échelle mondiale, 
pilotés par les Nations unies et des organisations 
partenaires, sont en cours pour intégrer le capi-
tal naturel et les services écosystémiques dans le 
système de comptabilité nationale par le biais de 
nouveaux cadres tels que le système de compta-
bilité économique environnementale (SEEA) et le 
système de comptabilité écosystémique du SEEA. 
Mais des défis subsistent.

On a estimé le capital naturel africain à 
6 200 milliards de dollars américains en 2018, 
mais il est probable que sa valeur réelle ait été 
beaucoup plus élevée si des données fiables 
étaient disponibles sur les récentes décou-
vertes de minéraux et d’autres ressources 
extractives. À cause des difficultés de mesure 
et d’évaluation, les estimations du capital naturel 
ne prennent pas en compte plusieurs ressources, 
dont les services écosystémiques sous la forme 
de stocks de carbone séquestrés dans le sol, les 
énergies solaire et éolienne et la biodiversité, ainsi 
que les services écosystémiques qu’ils fournissent. 
Les principaux types de capital naturel mesuré en 
Afrique sont les ressources renouvelables, princi-
palement les terres, les forêts, les terres cultivées, 
les pâturages et les zones protégées. Mais en 
raison de la croissance démographique et d’autres 
facteurs, le capital naturel par habitant en Afrique 
a chuté de 4 374  dollars américains en 1995 à 
2 877 dollars américains en 2018. Cette situation 
est préoccupante car elle a pour effet d’accroître 
les inégalités et les vulnérabilités, y compris celles 
aux risques climatiques, d’une grande partie de la 
population qui dépend des ressources naturelles 
pour ses moyens de subsistance.

Il est parfaitement possible d’accroître la pro-
ductivité du capital naturel renouvelable tout 

en le préservant. Un capital humain et des poli-
tiques industrielles appropriés pourraient rehaus-
ser la valeur de la production provenant des actifs 
physiques et des écosystèmes sans compro-
mettre la qualité de l’environnement. À cet égard, 
l’application des principes de l’économie circu-
laire, à savoir le recyclage et la récupération des 
matériaux lorsque c’est possible, pourra accroître 
la productivité du capital naturel. L’efficience dans 
la séquestration du carbone dans les écosys-
tèmes terrestres peut également être améliorée.

L’Afrique possède d’importantes ressources 
minérales qui sont essentielles à la transi-
tion mondiale vers un avenir à zéro émission 
de carbone, notamment la bauxite, le cobalt, 
le graphite, le lithium, le manganèse et le 
vanadium. Plus de la moitié des pays africains 
possèdent au moins un des métaux et miné-
raux essentiels à la transition énergétique, ce qui 
place le continent dans une position stratégique 
pour influencer la transition vers un avenir à zéro 
émissions nettes. Cependant, l’Afrique ne parti-
cipe qu’aux éléments à faible valeur ajoutée de la 
chaîne de valeur mondiale totale. Sa participation 
ne représente qu’environ 10 % de la valeur mon-
diale totale de ces minéraux, exportant principa-
lement des matières premières avec peu ou pas 
de valeur ajoutée locale. C’est pourquoi les pays 
africains devraient briser le cercle vicieux de la 
dépendance excessive à l’égard des exportations 
de ressources naturelles et s’attèlent à créer plus 
de valeur sur le continent, à renforcer les capaci-
tés de production et à développer les exportations 
et le commerce intra-africain grâce à la zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECA). Les 
réserves de gaz naturel de l’Afrique, estimées à 
600 000 milliards de pieds cubes et évaluées à 
210 milliards de dollars américains en 2018, pour-
raient également être utilisées pour accélérer l’ac-
cès du continent à l’énergie.

Les ressources extractives contribuent aux 
finances publiques et privées dans de nom-
breux pays africains, et constituent un apport 
essentiel des recettes publiques pour certains 
d’entre eux. Ces ressources contribueront à hau-
teur de plus de 30 milliards de dollars américains 
par an aux recettes publiques d’ici 2040. La valeur 
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du capital naturel non renouvelable du continent a 
été estimée à 2 400 milliards de dollars américains 
en 2018, dont 215 milliards de dollars américains 
pour les minéraux et 1 060  milliards de dollars 
américains pour les combustibles fossiles. Pour 
faire de la richesse en ressources naturelles le 
moteur d’un développement économique durable, 
les pays africains doivent s’assurer qu’ils reçoivent 
une part équitable de la rente des ressources et 
gérer efficacement les revenus générés par ces 
ressources. Les politiques fiscales devraient être 
conçues pour internaliser les coûts d’opportunité 
environnementaux associés à l’exploitation des 
ressources non renouvelables, mais les taxes 
négociées sur les redevances sont faibles dans 
de nombreux pays africains. Les gouvernements 
africains devraient donc déployer différents instru-
ments fiscaux pour obtenir une part équitable des 
revenus tirés des ressources non renouvelables.

Les ressources renouvelables se reconsti-
tuent avec le temps et peuvent générer des 
bénéfices à perpétuité si le taux d’extraction 
ne dépasse pas le taux de reproduction. Si 
ces ressources sont extraites de manière durable, 
leur exploitation génèrera des flux de revenus 
sans épuiser le capital. Par exemple, la produc-
tion annuelle de poissons capturés en Afrique est 
estimée à 10 millions de tonnes, dont 7 millions 
proviennent des pêcheries marines et 3 millions 
des pêcheries intérieures. Les mangroves, en 
tant qu’écosystème côtier des régions tropicales 
et subtropicales, offrent plusieurs avantages 
économiques et écosystémiques, notamment la 
séquestration du carbone, la protection contre les 
inondations, la conservation de la biodiversité et 
les avantages forestiers liés au bois et aux produits 
non ligneux. La couverture forestière africaine est 
estimée à environ 637  millions d’hectares, soit 
23 % de la superficie du continent. En outre, les 
paysages boisés et les arbres hors forêt sont esti-
més à 350  millions d’hectares, soit 13  % de la 
superficie des terres du continent. L’écotourisme 
recèle également un énorme potentiel d’exploita-
tion des ressources naturelles et de la faune. Le 
tourisme est une puissante source de croissance 
économique et de création d’emplois, avec une 
forte dimension environnementale et de genre. Il 
est donc impératif de protéger la biodiversité et les 

forêts au moyen d’une approche multidimension-
nelle impliquant des politiques gouvernementales, 
l’engagement des communautés, ainsi que l’édu-
cation et la sensibilisation du public.

Les accords multilatéraux internationaux 
peuvent permettre aux pays africains d’exploi-
ter de nouvelles ressources et de nouveaux 
marchés. Une transition mondiale vers zéro émis-
sions nettes de gaz à effet de serre d’ici à 2050 
offre des possibilités considérables en matière 
de ressources. L’Afrique est déjà beaucoup 
plus proche de l’objectif zéro net que d’autres 
régions du monde et pourrait donc tirer parti de 
cet avantage pour attirer des financements pro-
venant, par exemple, d’une séquestration accrue 
du carbone dans les forêts. L’Accord de Paris 
offre des possibilités d’échange de crédits car-
bone, car les prix des réductions d’émissions sur 
les marchés de conformité sont beaucoup plus 
élevés que sur les marchés volontaires. L’écart 
entre les marchés de conformité et les marchés 
volontaires se creuse. Par exemple, la différence 
entre le système d’échange de quotas d’émis-
sion de l’Union européenne (UE) et les marchés 
volontaires du carbone pour l’Afrique en 2017 
n’était que de 3,41 dollars américains par tonne 
métrique d’émission, mais cette différence s’est 
creusée pour atteindre 52 dollars américains par 
tonne métrique en 2021. Une réduction potentielle 
des coûts annuels grâce à l’échange de crédits 
carbone qui remplacerait la mise en œuvre par 
chaque pays de sa propre CDN pourrait s’élever 
à environ 250 milliards de dollars américains en 
2030 et atteindre 1 000 milliards de dollars amé-
ricains en 2050.

Le mécanisme européen d’ajustement car-
bone aux frontières, qui vise à soutenir la tran-
sition vers une économie à faible intensité de 
carbone en réduisant les émissions de 55 % 
d’ici à 2030 et en les ramenant à un niveau net 
zéro d’ici à 2050, constitue une autre opportu-
nité. Il permet le commerce de permis d’émission 
de carbone pour les biens qui sont produits en 
émettant du dioxyde de carbone (CO2). L’Afrique 
peut bénéficier de ce mécanisme en raison de son 
énorme potentiel de séquestration du carbone. 
Des initiatives écologiques telles que l’initiative de 
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la grande muraille verte, qui offrent également des 
possibilités de financement pour le piégeage du 
carbone grâce à la plantation d’arbres, pourraient 
renforcer les avantages découlant des échanges 
de carbone. Récemment, la COP 27, qui s’est 
tenue à Sharm El-Sheikh, en Égypte, a abouti à 
un accord historique sur la création d’un fonds 
pour les pertes et dommages subis par les pays 
vulnérables, dont l’objectif est de fournir une aide 
financière aux pays en développement les plus 
touchés par les effets négatifs du changement 
climatique tels que les pertes et les dégâts. De 
même, la Convention sur la diversité biologique 
(CDB) offre aux pays africains des possibilités de 
protection de l’environnement par l’intermédiaire 
du Fonds pour l’environnement mondial. Parmi les 
autres possibilités, citons la prolifération des mar-
chés volontaires du carbone et le Mécanisme des 
bénéfices de l’adaptation, un mécanisme innovant 
géré par la Banque africaine de développement 
pour mobiliser des financements nouveaux et 
supplémentaires des secteurs public et privé afin 
de renforcer les mesures d’adaptation au change-
ment climatique.

Les pays africains doivent renforcer leurs 
capacités institutionnelles. La faiblesse des 
bénéfices tirés par l’Afrique des accords interna-
tionaux passés est due en partie à sa capacité 
de négociation limitée, provenant de ses capa-
cités limitées à inventorier ses ressources et à 
identifier et communiquer ses lacunes en matière 
d’assistance. La plupart des pays africains ne par-
viennent pas non plus à mieux négocier avec les 
investisseurs privés les avantages que pourraient 
leur procurer leurs ressources naturelles, en partie 
à cause de la difficulté de réaliser des études sus-
ceptibles de déterminer la valeur des réserves de 
ressources.

Une exploitation satisfaisante du potentiel de 
leurs ressources naturelles au profit du finan-
cement du climat et de la croissance verte 
exige des pays africains une amélioration de 
la gouvernance de ses ressources. Dans de 
nombreux pays riches en ressources, y compris 
en Afrique, les rentes de ressources ont donné 
lieu à des luttes féroces entre les factions de 
l’élite dirigeante dans le processus de création, de 

capture, d’allocation et de distribution des rentes. 
La malédiction des ressources s’est manifestée 
dans la plupart des pays africains par des résul-
tats socio-économiques et politiques négatifs dus 
à une mauvaise gestion des rentes provenant des 
secteurs extractifs. L’Afrique a également perdu 
plus de 1 000 milliards de dollars américains en 
flux illicites au cours des 50 dernières années, et 
il est probable qu’elle perdra environ 89 milliards 
de dollars américains par an si aucune mesure 
corrective n’est prise. Les flux financiers illicites 
proviennent généralement d’un gaspillage de res-
sources par les entreprises, de la criminalité orga-
nisée, de la corruption et des pots-de-vin. Ils sont 
causés par des taux d’imposition élevés sur les 
ressources naturelles, de faibles capacités institu-
tionnelles, l’instabilité politique et la mauvaise qua-
lité de la réglementation.

Les options de politique et de gouvernance 
visant à accroître la contribution du capital natu-
rel aux transitions vers une croissance verte en 
Afrique comprennent la séparation des fonctions 
de politique et de réglementation lorsqu’il existe 
des conflits entre les mandats des institutions et 
départements gouvernementaux. Ces options 
viseront également à améliorer le capital naturel 
et les facteurs de risque de crédit souverain afin 
d’obtenir une meilleure notation. La richesse du 
capital naturel du continent est un baromètre de la 
confiance et de la solvabilité des gouvernements. 
Finalement, les décideurs politiques devraient 
mettre en place une politique de contenu local 
appropriée afin d’ajouter de la valeur et d’inves-
tir dans le renforcement des capacités locales 
et d’améliorer l’intégration régionale, avec pour 
objectif de renforcer le commerce et la coopé-
ration dans la recherche de solutions à des pro-
blèmes transfrontaliers, tels que la contrebande 
de produits issus de la nature.

Recommandations de politiques
•	 La communauté mondiale doit honorer les pro-

messes et les engagements pris dans le cadre 
d’accords internationaux tels que l’accord sur 
un fonds pour les pertes et dommages, le 
cadre mondial pour la biodiversité post-2020 et 
l’accord de Paris sur le climat. De leur côté, les 
pays développés doivent créer un Fonds mon-
dial pour la nature qui intègre et encourage la 
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préservation de la nature et la gestion durable 
des ressources naturelles. Il s’agit notamment 
de financer le cadre mondial pour la biodiver-
sité et de relever son ambition pour répondre 
aux besoins financiers de 200 milliards de dol-
lars américains par an d’ici à 2030.

•	 Renforcer la collaboration et la coordination 
entre les parties prenantes — y compris les 
organisations multilatérales internationales et 
régionales, les gouvernements nationaux et le 
secteur privé — afin d’investir dans la gestion 
durable des ressources naturelles de l’Afrique. 
L’amélioration de la gouvernance des res-
sources naturelles demande des efforts délibé-
rés pour sauvegarder la biodiversité et veiller à 
ce que l’extraction des ressources se fasse de 
manière durable et équitable, en tenant compte 
des communautés, des populations autoch-
tones et des droits de l’homme, en particulier 
dans les zones écologiquement sensibles où 
les menaces qui pèsent sur la biodiversité et la 
destruction de l’habitat sont très élevées.

•	 Élaborer des options politiques à long terme 
afin d’établir des marchés pour des méca-
nismes de financement innovants. Envisager 
des bio-crédits, des obligations durables, des 
obligations carbone, des prêts adossés à des 
ressources, des avantages certifiés en matière 
d’adaptation, des échanges dette-nature et 
des fonds de capital naturel. Toutefois, il est 
essentiel de tenir compte de la nature et de 
l’origine des entités qui financent les échanges 
dette-nature, car certaines d’entre elles 
peuvent avoir des intérêts autres que le déve-
loppement strict ou la conservation de l’envi-
ronnement. Ces mesures peuvent être prises 
à la fois dans le secteur volontaire et intergou-
vernemental, mais elles doivent éviter l’épuise-
ment des ressources naturelles renouvelables 
et promouvoir une extraction et une utilisation 
responsables des ressources naturelles non 
renouvelables.

•	 Promouvoir une économie circulaire dans 
les investissements sensibles à la nature afin 
d’orienter de manière responsable les aspects 
environnementaux, sociaux et de gouvernance 
du capital naturel. Augmenter la réutilisation et 
le recyclage des matériaux dans les énergies 
non renouvelables (comme les minéraux verts) 

et renouvelables (pêche durable et gestion 
forestière) peut offrir d’importantes possibilités 
d’investissement dans des solutions fondées 
sur la nature et la protection globale de la bio-
diversité, et avantageuses pour tous.

•	 Les pays africains doivent faire preuve d’un 
engagement fort et durable pour mener à bien 
les réformes des politiques publiques afin de 
s’assurer que la richesse en ressources natu-
relles stimule le développement économique 
durable. Un tel engagement permettra de 
déclencher des actions visant à résoudre de 
nombreux autres problèmes de gestion et 
de gouvernance, notamment l’internalisation 
des coûts d’opportunité environnementaux 
associés à l’exploitation des ressources natu-
relles et l’investissement dans le capital natu-
rel. Ces actions comprennent l’élaboration de 
plans d’investissement dans le capital naturel 
en complément des plans d’action nationaux 
pour la biodiversité, l’intégration du capital 
naturel dans la planification et le financement 
du développement, l’intégration de la comp-
tabilité du capital naturel dans les systèmes 
nationaux de comptabilité, l’élaboration d’ins-
truments fiscaux spécifiques pour améliorer 
la renégociation des redevances et des taxes 
exceptionnelles, afin de générer davantage de 
revenus à partir des ressources naturelles de 
l’Afrique. D’autres actions consistent à réfor-
mer les entreprises publiques pour promou-
voir la propriété effective et à travailler avec les 
institutions mondiales d’évaluation du crédit 
pour que le capital naturel soit mieux pris en 
compte dans les évaluations de crédit, afin 
que les pays africains puissent avoir un meil-
leur accès aux marchés internationaux des 
capitaux. Élaborer des stratégies qui donne-
ront également aux pays africains l’impulsion 
nécessaire pour transformer au moins 50 % de 
leurs produits de base en biens de consom-
mation d’ici à 2030. La mise en œuvre de cette 
série de recommandations pourrait accélérer le 
développement de l’Afrique, car aucun pays ne 
peut se développer en exportant des matières 
premières.

•	 La réévaluation du PIB des pays à la lumière 
des externalités positives associées à la valeur 
de séquestration du carbone des écosystèmes 
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forestiers pourrait élargir leur base écono-
mique et l’aligner sur l’agenda de la croissance 
inclusive. Les avantages de la séquestration 
du carbone pour le PIB global et en tant que 
valeur à des fins de notation de crédit est 
un domaine que les agences de notation du 
risque et les universitaires africains pourraient 
explorer davantage en utilisant les possibi-
lités croissantes de big data et de modèles 
innovants qui intégreront la tarification de ces 
externalités positives en tant que biens publics 
mondiaux.

•	 Les comptes du capital naturel de l’Afrique 
doivent être développés, transparents et 
ouverts au public afin de renforcer la confiance 
des investisseurs dans le rôle du capital natu-
rel dans le financement d’une croissance éco-
nomique inclusive. Il s’agirait d’une première 
étape vers la création d’indicateurs appropriés 
de gestion macroéconomique et de durabilité 
dans le cadre du système habituel de comp-
tabilité nationale. Il pourrait également contri-
buer à la production de données géologiques 
et géospatiales en investissant une partie de la 
rente des ressources naturelles pour soutenir 
l’exploration régionale, réaliser les évaluations 
environnementales requises et renforcer le 
pouvoir de négociation avec les investisseurs.

•	 La richesse de l’Afrique en minéraux verts 
nécessaires à la chaîne de valeur des batte-
ries nécessitera une approche régionale, une 
coopération et un renforcement des capacités 
afin de garantir une valeur ajoutée efficace. En 
outre, la production de batteries lithium-ion à 
partir des ressources minérales substantielles 
de l’Afrique sera nécessaire pour décarboni-
ser les chaînes d’approvisionnement tout en 
créant des emplois décents et de qualité sur 
le continent. Toutefois, de tels investissements 
nécessitent des politiques et des institutions 
stables et favorables pour encourager les col-
laborations régionales.

•	 Les partenaires multilatéraux du développe-
ment pourraient aider les pays africains en 
soutenant la conception d’instruments et de 
politiques fiscales appropriés pour extraire les 
revenus des ressources et des services éco-
systémiques, investir dans le capital humain et 
renforcer les capacités dans les négociations 
internationales. Afin d’accroître le financement 
international de l’adaptation au climat, de l’atté-
nuation et de la nature, les BMD devraient jouer 
un rôle dans la réduction des risques liés aux 
investissements dans le domaine du climat et 
de la nature, comme le fait le Mécanisme des 
bénéfices de l’adaptation.
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PERFORMANCES 
ET PERSPECTIVES 
ÉCONOMIQUES 
DE L’AFRIQUE

1
MESSAGES CLÉS

•	 Les économies africaines restent résilientes face aux multiples chocs, avec une crois-
sance moyenne qui devrait se stabiliser à 4,1 % en 2023–2024, plus que les 3,8 % esti-
més pour 2022. Après la forte reprise qui a suivi l’effet débilitant de la COVID-19, la croissance de 
l’Afrique est tombée à 3,8 % en 2022, contre 4,8 % en 2021. Le ralentissement de la croissance a 
de nombreuses causes : le resserrement des conditions financières mondiales, les perturbations 
de la chaîne d’approvisionnement exacerbées par l’invasion de l’Ukraine par la Russie1, une crois-
sance mondiale à demi-teinte qui limite la demande d’exportations africaines, les effets résiduels 
de la pandémie de COVID-19, et les impacts croissants du changement climatique et des phéno-
mènes météorologiques extrêmes. La stabilité prévue de la croissance en 2023 et 2024 reflète les 
avantages attendus d’une légère amélioration de la situation économique mondiale, principale-
ment soutenue par la réouverture de la Chine et le ralentissement du rythme des ajustements des 
taux d’intérêt après une politique monétaire agressive et rigoureuse. Toutefois, l’inflation élevée, 
la fragilité persistante des chaînes d’approvisionnement et les effets du changement climatique 
resteront des obstacles potentiels à l’accélération de la croissance sur le continent.

•	 Les performances de la croissance en 2022 et les perspectives à moyen terme 
masquent des variations interrégionales. Soutenue par les prix élevés des produits de base, 
l’Afrique centrale a connu la plus forte croissance, soit 5,0 % en 2022, contre 3,4 % en 2021, 
mais celle-ci devrait légèrement diminuer pour atteindre 4,8 % en 2023–2024. La croissance 
de l’Afrique de l’Ouest a ralenti à 3,8 % en 2022 contre 4,4 % en 2021, mais devrait augmenter 
à environ 4,1 % en 2023–2024. De même, la croissance moyenne de l’Afrique du Nord devrait 
atteindre 4,5 % en 2023–2024 après une baisse à 4,1 % en 2022 contre 5,1 % l’année précé-
dente. La croissance s’est ralentie en Afrique de l’Est, passant de 4,7 % en 2021 à 4,4 % en 2022, 
mais devrait atteindre 5,5 % en 2023–2024. En Afrique australe, la croissance devrait encore 
ralentir pour atteindre 2,1 % en 2023–2024 après une décélération à 2,7 % en 2022 contre 4,4 % 
en 2021, sous l’effet de la croissance modérée de l’Afrique du Sud.

•	 La dynamique des fondamentaux macroéconomiques de l’Afrique reste mitigée, et 
il subsiste de considérables défis. Selon les estimations, le déficit budgétaire moyen s’est 
réduit à 4,0 % du PIB en 2022, contre 4,9 % en 2021, et devrait se stabiliser à 3,9 %, reflétant une 
amélioration relative des recettes, en particulier dans les pays exportateurs de pétrole. Toutefois, 
selon les estimations, le déficit moyen des comptes courants s’est creusé pour atteindre 2,1 % du 

1	 Termes convenus lors des assembles annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au 
Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la Chine, l’Egypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et 
proposé «Conflit entre la Russie et l’Ukraine».
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Les perspectives 
économiques 

stables de l’Afrique 
s’accompagnent 
d’un optimisme 

prudent, compte 
tenu de la grande 

incertitude mondiale 
et des tensions 

géopolitiques

PIB en 2022, contre 1,7 % en 2021, et devrait 
continuer à se creuser pour atteindre 2,3 % 
en 2023–2024, en raison des sorties nettes 
de capitaux et de la faiblesse des recettes 
d’exportation, principalement dans d’autres 
économies riches en ressources. Les fluctua-
tions des taux de change se sont poursuivies 
dans la plupart des pays, et les monnaies 
nationales des pays africains exportateurs 
nets de produits de base ont perdu beau-
coup de valeur par rapport au dollar améri-
cain en raison des hausses des taux d’inté-
rêt aux États-Unis, qui ont soutenu le dollar. 
Malgré cette baisse, les prix des denrées ali-
mentaires et de l’énergie sont restés élevés, 
avec une inflation moyenne estimée à 14,2 % 
en 2022, contre 12,9 % en 2021. L’augmenta-
tion de l’inflation reflète également les effets 
importants de la transmission des taux de 
change. L’inflation devrait atteindre 15,1 % en 
2023, en raison de la faiblesse structurelle de 
l’offre alimentaire nationale, de la volatilité des 
prix de l’énergie et de l’affaiblissement continu 
des monnaies nationales. Mais elle devrait 
tomber à 9,5 % en 2024, bénéficiant du cycle 
actuel de resserrement de la politique moné-
taire et de l’allègement des contraintes de 
l’offre alimentaire intérieure.

•	 La dette publique devrait rester élevée, 
ce qui accroît les vulnérabilités. Bien 
que la dette publique médiane en Afrique 
soit estimée avoir baissé à 65 % du PIB en 
2022, contre 68 % en 2021, grâce à des ini-
tiatives d’allègement de la dette dans certains 
pays, elle restera supérieure aux 61 % du PIB 
d’avant la pandémie. En outre, ce ratio dette-
PIB devrait grimper à 66 % en 2023, puis se 
stabiliser autour de 65 % en 2024, en raison 
des besoins de financement croissants liés à 
l’augmentation des factures d’importation de 
denrées alimentaires et d’énergie, des coûts 
élevés du service de la dette dus aux hausses 
des taux d’intérêt, des dépréciations des taux 
de change, et des risques de refinancement. 

En outre, les difficultés d’accès aux mar-
chés internationaux des capitaux, combinées 
à une mobilisation limitée des recettes, ont 
conduit de nombreux pays, à émettre des 

emprunts en monnaie locale, qui ont consi-
dérablement augmenté, passant en moyenne 
de 35 % du PIB en 2019 à 42 % en 2021. Si 
l’on tient compte du coût des subventions et 
des transferts en espèces destinés à atténuer 
les prix des denrées alimentaires et de l’éner-
gie, les emprunts intérieurs pourraient avoir 
encore augmenté en 2022. La restructura-
tion de la dette intérieure devrait donc faire 
partie des négociations visant la résolution 
des crises de la dette publique dans les pays 
confrontés à des risques accrus.

•	 Les perspectives économiques stables 
de l’Afrique s’accompagnent toutefois 
d’un optimisme prudent, compte tenu 
de la grande incertitude mondiale et 
des tensions géopolitiques. L’incapacité 
à désamorcer l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie et les poches de conflit en Afrique 
pourraient compromettre la stabilité prévue 
de la croissance. L’appréciation continue du 
dollar américain pourrait également accroître 
les risques de surendettement et perpétuer 
les vulnérabilités de la dette, freinant ainsi 
l’élan de la croissance. Enfin, les élections 
générales prévues dans plusieurs pays afri-
cains en 2023 et 2024 pourraient accroître 
l’incertitude politique, affaiblir la confiance 
des investisseurs, faire dérailler la reprise 
des flux d’investissement et perturber l’ac-
tivité économique. Parmi les autres facteurs 
à risque figurent, au niveau mondial, le res-
serrement prolongé de la politique monétaire 
et le ralentissement de la croissance qui en 
résulterait et qui pourrait freiner la demande 
d’exportations et les flux d’investissement en 
Afrique.

•	 Une combinaison de politiques à court 
terme et à moyen et long terme est 
nécessaire pour accélérer et soutenir la 
dynamique de croissance de l’Afrique. 
À court terme  : Une politique monétaire 
anti-inflationniste clairement communiquée, 
soutenue par une politique budgétaire pru-
dente, permettra de réduire l’inflation plus 
rapidement et à moindre coût pour l’écono-
mie. Des politiques macroprudentielles visant 
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La croissance 
moyenne du produit 
intérieur brut réel 
en Afrique a été 
estimée à 3,8 % en 
2022, en baisse par 
rapport aux 4,8 % 
enregistrés en 2021, 
mais supérieure 
à la moyenne 
mondiale de 3,4 %

à constituer des réserves de capitaux et de 
liquidités pour compléter les mesures de poli-
tique monétaire seront nécessaires pour faire 
face aux risques pesant sur la stabilité finan-
cière et maintenir la stabilité des prix. Une 
stratégie de traitement de la dette coordon-
née entre les créanciers officiels et privés est 
essentielle pour éviter une crise de la dette, 
compte tenu des conditions financières mon-
diales tendues et de l’accumulation des paie-
ments au titre du service de la dette. 

À moyen et long terme  : Il est essentiel 
d’intensifier la mobilisation des recettes natio-
nales pour rétablir la viabilité budgétaire et 
financer une croissance inclusive et un déve-
loppement durable. L’adoption de politiques 
industrielles stratégiques pour accélérer la 
diversification économique en Afrique limite-
rait les effets des vents contraires récurrents 
et des chocs mondiaux sur la croissance. La 
stimulation du commerce régional permettrait 
à l’Afrique de mieux résister aux retombées 
du ralentissement économique mondial et 
de réduire les déficits commerciaux persis-
tants. La réforme de l’architecture mondiale 
de la finance et de la dette réduirait le coût, 
le temps et les complications juridiques asso-
ciés à la restructuration de la dette des pays 
africains. Les réformes de la gouvernance 
devraient renforcer la gestion des finances 
publiques pour faire face à l’augmentation 
de la dette et à l’étroitesse de la marge de 
manœuvre budgétaire.

PERFORMANCES ET 
PERSPECTIVES DE CROISSANCE

L’Afrique reste résiliente face aux 
multiples chocs, avec une croissance 
moyenne qui devrait se stabiliser à 
4,1 % en 2023–2024, soit plus que les 
3,8 % estimés pour 2022.
Le rythme de la reprise économique en Afrique 
a été ralenti par le resserrement des conditions 
financières mondiales, l’inflation élevée et les 
perturbations de la chaîne d’approvisionnement 
provoquées par l’invasion prolongée de l’Ukraine 
par la Russie et la croissance mondiale modérée. 

L’effet de ces facteurs a été renforcé par l’impact 
croissant du changement climatique et des phé-
nomènes météorologiques extrêmes. La crois-
sance moyenne du produit intérieur brut (PIB) 
réel a été estimée à 3,8 % en 2022, en baisse par 
rapport aux 4,8 % de 2021, mais supérieure à la 
moyenne mondiale de 3,4 %. 

Les estimations actualisées montrent égale-
ment que la croissance s’est affaiblie en 2022 
dans 31 des 54  pays du continent, y compris 
les deux plus grandes économies, le Nigeria et 
l’Afrique du Sud, et que trois pays – la Libye, le 
Soudan et le Soudan du Sud – sont entrés en 
récession et ont été confrontés à des ralentis-
sements prolongés de la croissance provoqués 
par des déséquilibres internes et la COVID-19. La 
Libye a également connu une baisse de sa pro-
duction pétrolière en raison des blocages de plu-
sieurs ports et champs pétroliers importants par 
des manifestations qui ont débuté en avril 2022. 
Outre les trois pays en récession, trois autres ont 
enregistré une décélération rapide de leur crois-
sance : le Maroc (6,8 points de pourcentage), le 
Botswana (6,1 points de pourcentage) et le Zim-
babwe (5,5 points de pourcentage). La décéléra-
tion du Maroc a été attribuée à une sécheresse, 
et celle du Botswana à des baisses de la pro-
duction minière et non minière, ainsi qu’à un effet 
de base en déclin. Au Zimbabwe, le ralentisse-
ment de la croissance a été attribué à une faible 
production agricole due à la sécheresse et à 
des déséquilibres macroéconomiques intérieurs 
persistants.

Malgré la persistance des chocs, l’Afrique 
consolidera sa reprise économique, avec une 
croissance qui devrait se stabiliser à 4,1  % en 
2023–2024, soit 0,1  point de pourcentage de 
plus que la projection précédente de 4,0 % indi-
quée dans l’édition de janvier  2023 des Perfor-
mance et perspectives macroéconomiques de 
l’Afrique (figure  1.1 et tableau  A1.1 de l’annexe). 

La croissance devrait dépasser 5 % en 2023 dans 
18 pays africains, dont 5 font partie des 10 éco-
nomies affichant la croissance la plus rapide au 
monde avant la pandémie, et le nombre de pays 
ayant une croissance supérieure à 5  % devrait 
passer à 22 en 2024. Toutefois, la Guinée équato-
riale, en récession pendant la majeure partie de la 
dernière décennie en raison de l’arrivée à maturité 

https://www.afdb.org/en/documents/africas-macroeconomic-performance-and-outlook-january-2023
https://www.afdb.org/en/documents/africas-macroeconomic-performance-and-outlook-january-2023
https://www.afdb.org/en/documents/africas-macroeconomic-performance-and-outlook-january-2023
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des gisements de pétrole et de la faiblesse des 
investissements, pourrait le rester en 2024.

La croissance prévue en Afrique pour 2023–
2024 sera plus forte que celle de l’Europe et de 
la moyenne mondiale, mais inférieure à celle de 
l’Asie (4,3 %), qui devrait bénéficier du rebond de 
la Chine. L’édition d’avril 2023 des Perspectives de 

l’économie mondiale du Fonds monétaire interna-
tional prévoit une baisse de la croissance mondiale 
de 3,4 % en 2022 à 2,8 % en 2023 (voir figure 1.1). 
La faiblesse prévue de la croissance mondiale 
reflète la persistance des chocs que nous venons 
de souligner et devrait continuer à peser sur les flux 
d’investissement vers l’Afrique et sur la demande 
de ses exportations. Toutefois, la réouverture et le 
rebond économique de la Chine, ainsi que l’impact 
associé sur la croissance globale de l’Asie, pour-
raient soutenir la demande de produits de base de 
l’Afrique. L’Asie représente près de la moitié des 
exportations de marchandises du continent.

Le pouls de l’activité économique, mesuré par 
l’évolution de principaux indicateurs à haute fré-
quence tels que l’indice des directeurs d’achats 
(PMI), suggère également une décélération en 
2022 dans quatre des six principales économies 
africaines (figure  1.2). Les valeurs du PMI pour 
l’Égypte, le Kenya, le Nigeria et l’Afrique du Sud, 
qui représentent la moitié du PIB du continent, 
sont généralement orientées à la baisse depuis 
mars 2022, signe d’une activité économique en 
demi-teinte. Les valeurs du PMI confortent l’es-
timation d’un ralentissement de la croissance 
en Afrique en 2022. Par exemple, entre mars et 
décembre  2022, le PMI de l’Égypte a diminué 
de 4,3 % en glissement annuel, alors qu’il avait 
augmenté de 6,4 % au cours de la même période 
en 2021. De même au Kenya, les valeurs du PMI 
en glissement annuel ont également diminué de 
3,2 % en 2022, contre une croissance de 5,2 % 
en 2021. La baisse annuelle (0,5 %) a été moins 
sévère au Nigeria que dans les autres pays, par 
rapport à l’augmentation de 9,6 % en 2021. En 
Afrique du Sud, le taux de croissance du PMI a 
diminué de 11,3 points de pourcentage au cours 
de la même période, passant de 12,9 % à 1,6 %.

Les médiocres performances du PMI reflètent 
en partie les faiblesses structurelles et les hausses 
des taux d’intérêt visant à maîtriser l’inflation galo-
pante dans ces pays. En Afrique du Sud, les 
pannes d’électricité ont touché pratiquement tous 
les secteurs de l’économie, depuis le commerce 
de détail et les autres services jusqu’à l’industrie 
manufacturière et minière, exacerbant encore 
les effets d’une demande extérieure mitigée et 
d’une politique monétaire restrictive. L’économie 
sud-africaine pourrait échapper de justesse à la 

FIGURE 1.1 Croissance du PIB réel, 2019–2024
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FIGURE 1.2 Indice des directeurs d’achat en Afrique, 
2017–mars 2023
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Le pouls de l’activité 
économique suggère 
une décélération en 
2022 dans quatre 
des six principales 
économies 
africaines

récession, avec une croissance prévue à 0,2 % en 
2023. Les problèmes d’infrastructure et la montée 
de l’insécurité au Nigeria ont affecté la production 
pétrolière, avec des répercussions sur les sec-
teurs non pétroliers. La faible production pétrolière 
a érodé l’effet positif des prix élevés du pétrole 
au niveau mondial, tandis que la hausse des prix 
mondiaux des denrées alimentaires et des engrais 
a alimenté une inflation déjà élevée. La croissance 
au Nigeria devrait rester modérée, à environ 3,3 % 
en 2023–2024.

Après l’invasion de l’Ukraine par la Russie 
en février  2022, les prix des produits de base 
ont immédiatement augmenté en mars  2022 
(figure 1.3) et ont atteint le sommet en quelques 
mois. Les prix ont toutefois baissé depuis lors 
jusqu’en dessous des niveaux d’avant l’invasion. 
Cette baisse est largement imputable à la fai-
blesse de la demande mondiale. Fin mars 2023, 
l’indice des prix de l’énergie était inférieur 
de 69,9  points de pourcentage à son pic de 
juin  2022, tandis que l’indice des prix des pro-
duits alimentaires était inférieur de 24,3 points de 
pourcentage à son sommet de mai 2022. L’indice 
des prix des engrais a suivi une tendance simi-
laire, diminuant de 77  points de pourcentage, 
passant d’un pic de 255 en avril 2022 à 178 en 
janvier  2023. Les prix des métaux et minéraux 

ont, par contre, augmenté depuis le creux atteint 
en octobre 2022, principalement en raison de la 
reprise de la demande en Asie et en particulier en 
Chine, stimulée par l’augmentation des activités 
de construction et de fabrication après la réouver-
ture du pays. L’évolution des prix mondiaux des 
matières premières reste toutefois incertaine et 
les niveaux actuels pourraient rapidement s’inver-
ser si l’invasion de l’Ukraine par la Russie devait 
s’aggraver. Début avril 2023, la décision surprise 
de l’OPEP+ de réduire la production de pétrole de 
plus d’un million de barils par jour pourrait égale-
ment provoquer une hausse des prix du pétrole.

Les marchés financiers des économies avan-
cées restent volatils en réaction à l’inflation et aux 
actions des banques centrales (figure  1.4). Les 
principaux marchés d’actions ont légèrement aug-
menté en raison des attentes de réductions des 
taux d’intérêt, alors que les craintes d’une inflation 
persistante et d’une récession s’apaisent et amé-
liorent les perspectives, bien qu’avec une consi-
dérable incertitude. Les gains en capital résultant 
de la hausse des marchés boursiers dans les 
économies avancées ne se sont pas traduits par 
des améliorations correspondantes de l’activité 
économique, comme le montre le ralentissement 
prévu de la croissance dans les économies avan-
cées en 2023 et 2024.

FIGURE 1.3 Indices mondiaux des prix des produits de base, janvier 2020–mars 2023
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La dynamique de croissance du revenu par 
habitant reste faible en Afrique (figure 1.5), et le 
continent est confronté à une menace majeure qui 
l’empêche d’inverser l’augmentation de la pauvreté 
intervenue au cours des trois dernières années. 
En 2022, le revenu par habitant a augmenté de 

1,5 %, soit 0,8 point de pourcentage de moins que 
les 2,3 % enregistrés en 2021. Il devrait remonter 
à environ 1,8 % en 2023–2024, mais sera inférieur 
à la croissance en Asie (3,7 %) et dans le monde 
(2 %). Le taux de croissance démographique élevé 
de l’Afrique – estimé à 2,4 % par an – continue 
de peser sur la croissance du revenu par habi-
tant, en particulier dans un environnement où la 
croissance économique est restée faible pendant 
une longue période. Au rythme actuel de crois-
sance du revenu par habitant, la convergence de 
l’Afrique avec l’Asie et d’autres régions à crois-
sance rapide restera difficile à atteindre. Sa trans-
formation socioéconomique restera donc encore 
à la traîne par rapport à celle des autres régions, 
à moins que la croissance ne s’accélère et ne se 
maintienne à des taux plus élevés que ceux enre-
gistrés dans les années 1990 et 2000.

Décomposition de la croissance par 
secteur et du côté de la demande
Le ralentissement de la croissance en 2022 reflète 
en partie la faiblesse de la consommation privée 
et de l’investissement du côté de la demande et 
dans le secteur industriel du côté de l’offre. Les 
dépenses de consommation des ménages, qui 
constituent historiquement le principal moteur 
de la croissance du côté de la demande, se sont 

FIGURE 1.4 Principaux indices des marchés financiers mondiaux, janvier 2020-mars 2023
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FIGURE 1.5 Croissance du PIB réel par habitant, 2019–2024
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Les dépenses de 
consommation des 
ménages, qui sont 
historiquement le 
principal moteur de 
la croissance du 
côté de la demande, 
se sont affaiblies 
en 2022. Elles ont 
contribué à hauteur 
de 3,3 points 
de pourcentage, 
soit 86 %, à 
la croissance 
estimée à 3,8 %

affaiblies en 2022. Elles ont contribué à hauteur de 
3,3 points de pourcentage (soit 86 %) à la crois-
sance estimée à 3,8 % (figure 1.6). Ce chiffre est 
toutefois inférieur à la contribution de 5,3 points 
de pourcentage (équivalant à 112 %) à la crois-
sance pour cette année-là. Malgré cette baisse, la 
contribution est une amélioration par rapport aux 
niveaux d’avant la pandémie – 50,0 % en 2019 
et une moyenne de 58,2  % en 2014–2018. La 
baisse des dépenses privées est due en grande 
partie aux prix relativement élevés des produits 
de base et à la politique monétaire restrictive, qui 
ont érodé le pouvoir d’achat des ménages. Ces 
facteurs pourraient encore réduire la contribution 
des dépenses de consommation des ménages à 
2,4 points de pourcentage en 2023–2024.

Le ralentissement des dépenses de consom-
mation des ménages a été compensé par une 
légère amélioration de la contribution des expor-
tations nettes à la croissance, tandis que la part 
de l’investissement privé a diminué. Les exporta-
tions nettes ont contribué à la croissance à hau-
teur de 0,8 %, soit moins que les 2,1 % prévus 
pour 2021. En revanche, la contribution de la 
formation brute de capital, bien que positive, est 
tombée à 1,1 % contre 1,4 % l’année précédente. 
La combinaison des dépenses de consommation 
de l’État est restée stable, à 0,2 %, pour la deu-
xième année consécutive. Il s’agit d’un recul par 

rapport à la politique budgétaire expansionniste 
induite par la pandémie, lorsque les dépenses de 
consommation de l’État ont ajouté près de 1 % à 
la croissance en 2020. L’amélioration continue des 
recettes publiques est de bon augure pour une 
reprise de la contribution des dépenses publiques 
à la croissance globale, prévue à 0,6 % en 2023 
et encore en augmentation à 0,7 % en 2024. La 
contribution de l’investissement à la croissance 
pourrait ne se redresser qu’en 2024, à 1,2  %, 
après avoir chuté à 0,8 % en 2023, contre 1,1 % 
en 2022.

Du côté de l’offre, la contribution des ser-
vices à la croissance est restée stable en 2022, à 
2,6 points de pourcentage. Elle représente environ 
68,9 % de la contribution des secteurs et constitue 
le principal moteur de la croissance (figure 1.6). La 
contribution du secteur des services devrait rester 
plus élevée que celle des autres secteurs, mais sa 
part diminuera pour atteindre environ 2,3 points 
de pourcentage en 2023 et 2024, principalement 
en raison de la persistance de conditions finan-
cières restrictives. Les taux d’intérêt élevés ont 
affecté la croissance du crédit au secteur privé, 
avec pour effet net une diminution de la contribu-
tion des services financiers à la croissance des 
services.

Après un fort rebond en 2021, la contribution 
de l’industrie à la croissance a plus que diminué 

FIGURE 1.6 Décomposition de la croissance du PIB du côté de la demande, 2017–2024
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Après un fort 
rebond en 2021, 

la contribution 
de l’industrie à la 

croissance a plus que 
diminué de moitié, 

passant de 1,2 point 
de pourcentage en 

2022 à 0,5 point de 
pourcentage en 2022

de moitié, passant de 1,2 point de pourcentage à 
0,5 point de pourcentage en 2022. Cette baisse de 
la part de l’industrie est principalement imputable 
aux prix élevés des intrants énergétiques et au 
coût plus important d’autres matières premières 
importées, alimentés par la répercussion des 
taux de change et les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement. Les faiblesses structurelles 
nationales persistantes, telles que les pannes 
d’électricité et les coûts de transport, ont ajouté 
des défis supplémentaires à l’activité industrielle. 
L’amélioration des chaînes d’approvisionnement 
et la baisse des prix des produits de base pour-
raient atténuer certains de ces problèmes et rame-
ner la contribution de l’industrie à une moyenne 
de 1,2 point de pourcentage en 2023 et 2024. La 
contribution de l’agriculture à la croissance est 
restée stable à 0,6  point de pourcentage pen-
dant la majeure partie des six dernières années et 
devrait rester inchangée à moyen terme.

Performances et perspectives de 
croissance dans les régions et les pays

Les performances économiques de l’Afrique 
présentent des variations interrégionales 
marquées
Les performances économiques de l’Afrique pré-
sentent des variations interrégionales qui reflètent 

en grande partie les différences de structure éco-
nomique, la dépendance à l’égard des produits 
de base, les différents chocs exogènes et les 
réponses politiques nationales visant à atténuer 
l’impact de ces chocs (figure 1.7).

Afrique centrale
Selon les estimations, en Afrique centrale, la crois-
sance devrait atteindre 5 % en 2022, contre 3,4 % 
en 2021, grâce aux prix élevés des produits de 
base. L’Afrique centrale comprend principalement 
des exportateurs nets de pétrole brut, de minerais 
et d’autres produits de base tels que le bois. La 
croissance devrait se modérer à 4,9 % en 2023 
et se stabiliser à 4,6 % en 2024, grâce à la reprise 
de la demande mondiale de produits de base et à 
l’amélioration des conditions intérieures soutenant 
l’investissement, après les faibles performances 
induites par la pandémie de COVID-19. La crois-
sance projetée en 2023–2024 sera appuyée par 
une croissance soutenue en République démo-
cratique du Congo (36  % du PIB de l’Afrique 
centrale), le pays le plus performant de la région, 
avec une croissance du PIB réel supérieure à 
6  % depuis 2021. Cette croissance a bénéficié 
de l’augmentation des investissements et des 
exportations dans le secteur minier. Le Came-
roun et le Congo maintiendront également leur 
dynamique de croissance, à des taux supérieurs 

FIGURE 1.7 Décomposition sectorielle de la croissance du PIB, 2017–2024
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L’Afrique de l’Est 
est la seule région 
à avoir échappé à la 
récession pendant 
la pandémie de 
COVID-19, grâce 
à une structure 
de production 
plus diversifiée.

à en moyenne 4 % à moyen terme. En revanche, 
après une reprise en 2021, la Guinée équatoriale 
est confrontée à une récession prolongée qui 
s’étendra jusqu’en 2024, le pays étant aux prises 
avec une baisse de la production d’hydrocar-
bures provenant de champs pétroliers opération-
nels arrivant à maturité et avec un resserrement 
des conditions financières mondiales qui entrave 
les investissements dans de nouveaux champs 
pétroliers et gaziers.

Afrique de l’Est
L’Afrique de l’Est a connu de meilleures perfor-
mances économiques et a été la seule région à 
échapper à la récession pendant la pandémie, 
grâce à une structure de production plus diver-
sifiée. Sa dynamique de croissance s’est ralentie, 
passant de 4,7 % en 2021 à 4,4 % en 2022, mais 
elle devrait fortement augmenter pour atteindre 
5,1 % en 2023 et se raffermir à 5,8 % en 2024. 
Étant donné que la plupart des pays de la région 
sont des importateurs nets de produits de base et 
subissent de plein fouet la hausse des prix inter-
nationaux, en particulier ceux de l’énergie et des 
denrées alimentaires, les prix élevés des produits 
de base se traduisent souvent par un ralentisse-
ment de la croissance, comme en 2022, et cela 
reste un sujet de préoccupation pour les pers-
pectives à moyen terme. La région est également 
sujette à des chocs climatiques récurrents tels 
que la sécheresse, en particulier dans la Corne 
de l’Afrique, et à des poches de fragilité, notam-
ment des conflits internes. Le ralentissement de 
2022 a été principalement attribué à ces chocs, 
exacerbés par les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement mondiales. Le resserrement 
des politiques monétaire et budgétaire visant à 
maîtriser l’inflation a également freiné la consom-
mation intérieure, déjà atteinte par la contraction 
des activités agricoles et manufacturières, la faible 
croissance du crédit au secteur privé et l’augmen-
tation de la dette publique.

La croissance devrait se consolider à plus de 
5 % à moyen terme dans la région. La croissance 
élevée sera ancrée en Éthiopie, au Rwanda et en 
Ouganda (qui représentent ensemble 41  % du 
PIB de la région). Le Rwanda a toujours connu 
une croissance de 7  % ou plus, sauf en 2020, 
et devrait maintenir cette dynamique en 2023 et 

2024. La croissance du Rwanda sera tirée par 
l’augmentation des dépenses publiques d’in-
frastructure et des exportations de minerais, sti-
mulées par la valeur ajoutée des minerais grâce 
à des investissements accrus. L’Ouganda et 
l’Éthiopie devraient également connaître en 2023 
et 2024, une croissance supérieure à 5 %, grâce 
à l’évolution du secteur pétrolier pour l’Ouganda 
et à la poursuite des dépenses d’infrastructure 
pour l’Éthiopie. Djibouti, le Kenya et la Tanzanie 
devraient également maintenir leurs gains récents. 
La croissance plus élevée du Soudan, prévue à 
2 % en 2023 et à 3,8 % en 2024, est soumise 
à des risques de détérioration, notamment l’im-
passe politique. Le Soudan du Sud pourrait ne 
pas retrouver une croissance positive avant 2024.

Afrique du Nord
Selon les estimations, la croissance en Afrique 
du Nord a diminué de 1,3 point de pourcentage 
pour atteindre 4,1  % en 2022. Elle a été affec-
tée par la forte contraction en Libye (6  % du 
PIB de la région) et les effets de la sécheresse 
au Maroc (13 % du PIB de la région). Une crois-
sance plus élevée est prévue en 2023–2024, avec 
une moyenne de 4,5 %, soutenue par une forte 
reprise dans ces deux pays et la consolidation des 
gains dans d’autres. Par exemple, la croissance 

FIGURE 1.8 Croissance du PIB en Afrique, par région, 
2021–2024
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La croissance est 
tombée à 2,7 % en 
2022, contre 4,4 % 
en 2021, en Afrique 
australe, et à 3,8 % 

en 2022, contre 
4,4 % en 2021, en 
Afrique de l’Ouest

de la Libye devrait augmenter à 8,0 % en 2024, 
par rapport à la contraction de 12,1 % en 2022, 
stimulée par une meilleure production de pétrole. 
De même, le taux de croissance du Maroc devrait 
plus que doubler pour atteindre 3,5 % en 2024, 
contre 1,1 % en 2022, reflétant l’atténuation des 
effets du précédent choc de l’offre sur l’économie.

La région reste toutefois vulnérable à d’im-
portants vents contraires, tels que les chocs cli-
matiques et la fluidité de la situation politique en 
Libye. Ces facteurs et les problèmes sociaux 
persistants font peser des risques importants sur 
les perspectives économiques de la région. La 
région dispose pourtant d’un immense potentiel 
lui permettant de satisfaire ses propres besoins 
énergétiques et de servir de source alternative 
pour les besoins en pétrole et en gaz de l’Union 
européenne, compte tenu de sa proximité avec 
l’Europe et du fait que l’Union européenne se 
détourne du pétrole et du gaz de la Russie.

Afrique australe
L’Afrique australe est confrontée à d’importants 
vents contraires qui entravent sa croissance  : 
faiblesse structurelle en Afrique du Sud, endette-
ment élevé en Zambie et au Zimbabwe, et condi-
tions météorologiques défavorables, notamment 
des cyclones au Malawi et au Mozambique. On 
estime donc que la croissance est restée faible en 
2022, passant de 4,4 % en 2021 à 2,7 %. L’Afrique 
du Sud, la plus grande économie de la région 
(60 % du PIB de la région) et son principal parte-
naire commercial, a enregistré une croissance du 
PIB réel de 2 % en 2022, soit moins de la moitié du 
taux de croissance de 2021 (4,9 %), en raison de 
la faiblesse de la demande mondiale, des pannes 
d’électricité et des inondations dévastatrices 
qui ont affecté la production industrielle dans le 
KwaZulu-Natal.1 L’augmentation des pressions 
inflationnistes a également affecté les dépenses 
de consommation des ménages, un moteur 
essentiel de la croissance en Afrique du Sud. En 
raison des liens commerciaux étroits de l’Afrique 
du Sud avec d’autres pays de l’Afrique australe, 
les chocs subis par celle-ci se sont transmis au 
reste de la région. Les pays de la zone monétaire 
commune2 et de l’union douanière de l’Afrique 
australe3 subissent des chocs pratiquement 
symétriques à ceux affectant l’Afrique du Sud.

Les retards prolongés dans la résolution de 
la crise énergétique qui s’aggrave en Afrique du 
Sud, associés aux faiblesses opérationnelles et 
financières des entités publiques et à la lenteur 
des progrès dans la mise en œuvre des réformes, 
maintiendront la croissance du pays à un niveau 
inférieur à celui des marchés émergents compa-
rables. La croissance restera donc faible dans 
la région, avec une production réelle qui devrait 
décélérer à 1,6 % en 2023 avant de remonter à 
2,7 % en 2024. Une croissance plus élevée est 
prévue pour l’ensemble de la région en 2024, 
reflétant en grande partie la reprise post-Idai au 
Mozambique, qui devrait augmenter de 3,5 points 
de pourcentage pour atteindre 8,3 %. En Zambie, 
une résolution plus rapide de la dette pourrait 
également débloquer les investissements à l’arrêt 
et renforcer la stabilité macroéconomique, don-
nant ainsi un coup de fouet à la croissance du 
pays, qui devrait s’accélérer pour atteindre une 
moyenne de 4,1 %, soit plus que l’estimation de 
3,0 % pour 2022. Après une série de sécheresses, 
des conditions météorologiques favorables pour-
raient venir soutenir la croissance à Madagascar, 
qui pourrait atteindre 4,2 % en 2023 et 5 % l’an-
née suivante.

Afrique de l’Ouest
La croissance en Afrique de l’Ouest est estimée à 
3,8 % en 2022, contre 4,4 % en 2021. À l’exception 
du Cabo Verde, de la Gambie, de la Guinée, du 
Mali et du Niger, tous les pays ont enregistré une 
décélération de la croissance en 2022. Les éco-
nomies plus petites de la région ancreront donc la 
croissance régionale moyenne à 3,9 % en 2023 et 
à 4,2 % en 2024. Sur les neuf pays dont les taux 
de croissance projetés sont égaux ou supérieurs 
à 5 % en 2024, huit sont de petites économies, 
représentant 15 % du PIB de la région et 21,9 % 
de la croissance projetée. Cela compensera la 
faible croissance de deux des plus grandes éco-
nomies de la région, le Ghana et le Nigeria. 

En raison de profonds déséquilibres macroé-
conomiques (inflation élevée, dépréciation de la 
monnaie locale, et dette publique élevée estimée à 
91 % du PIB), la croissance au Ghana devrait des-
cendre à une moyenne de 2,4 % en 2023–2024, 
contre 3,3 % en 2022. De même, la croissance du 
Nigeria devrait se stabiliser à 3,3 % en 2023–2024, 
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Les économies 
dépendantes du 
tourisme ont connu 
une croissance 
estimée à 8,4 % en 
2022, maintenant la 
dynamique de 2021

sans changement par rapport à 2022, en raison 
des faiblesses structurelles du secteur pétrolier et 
des profonds déséquilibres macroéconomiques – 
une inflation élevée depuis près de 20 ans, des 
pénuries de devises étrangères qui ont entraîné 
une dépréciation rapide de la monnaie nationale, 
et les effets des pénuries de monnaie locale qui 
ont frappé le pays au cours du premier trimestre 
de l’année. En Côte d’Ivoire, l’investissement dans 
l’infrastructure logistique stratégique, les projets 
de construction élargis pour répondre à l’urbani-
sation croissante et l’infrastructure en préparation 
pour accueillir la 34e édition de la Coupe d’Afrique 
des Nations en janvier 2024, et les projets énergé-
tiques prévus pour renforcer le secteur des éner-
gies renouvelables du pays, devraient stimuler la 
croissance, qui devrait passer de 6,7 % en 2022 à 
7,1 % en 2023–2024.

Groupes de pays
Les économies dépendantes du tourisme ont 
connu une croissance estimée à 8,4 % en 2022, 
maintenant la dynamique de 2021 (figure  1.9). 
La croissance a été favorisée par l’assouplis-
sement des restrictions sur les voyages qui a 
libéré la demande touristique contenue, comme 
en témoigne le rebond plus important que prévu 
du nombre de visiteurs. En 2022, les arrivées de 
touristes aux Seychelles ont atteint un total de 
334 552, soit 82 % de plus qu’en 2021 et plus 
que les prévisions des autorités qui tablaient sur 
258  000  arrivées.4 Les données de l’Organisa-
tion mondiale du tourisme des Nations Unies 
indiquent qu’en 2022, les arrivées de touristes 
internationaux étaient plus élevées de 140 % que 
les 19,4 millions de 2021.

Les arrivées de touristes dans les principales 
destinations africaines ont également été stimu-
lées par des stratégies nationales, notamment 
l’octroi de permis de résidence temporaire à long 
terme et la suspension de l’obligation de visa pour 
les marchés touristiques haut de gamme tels que 
Maurice et les Seychelles. Ces stratégies reflètent 
les efforts déployés par les pouvoirs publics pour 
promouvoir le secteur afin de garantir des revenus 
et des emplois durables dans le secteur du tou-
risme. Le plein impact de la reprise des activités 
touristiques et de l’assouplissement des restric-
tions minimales qui subsistent dans le domaine 

des voyages internationaux pourrait toutefois 
être contrecarré par la persistance d’une infla-
tion élevée et l’effet des conditions financières 
restrictives sur les revenus discrétionnaires dans 
les principaux marchés sources de touristes. 
Compte tenu de ces risques potentiels, la crois-
sance devrait ralentir à 4,9 % en 2023 et, si les 
conditions mondiales défavorables persistent, elle 
pourrait encore ralentir à 4,4 % en 2024.

La croissance moyenne des économies à faible 
intensité en ressources est, selon les estimations, 
tombée de 6,3 % en 2021 à 4,4 % en 2022, sous 
l’effet de la hausse de l’inflation sur la consom-
mation des ménages et de la faible demande 
mondiale d’exportations. Ces économies repré-
sentent environ un quart du PIB de l’Afrique et la 
plupart d’entre elles sont relativement plus diversi-
fiées que celles dépendant des produits de base. 
L’agriculture reste toutefois le fondement de la plu-
part d’entre elles. Le Cabo Verde, la Côte d’Ivoire, 
Maurice, le Rwanda et les Seychelles ont affiché 
des taux de croissance supérieurs à 6,5 %, et le 
maintien de taux plus élevés dans ces pays accé-
lérera la croissance moyenne à moyen terme des 
économies à faible intensité en ressources à 5 % 
en 2023 et à 5,6 % l’année suivante. Cette expan-
sion reflète la reprise prévue des investissements 

FIGURE 1.9 Croissance du PIB en Afrique, par groupe de 
pays, 2021–2024
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dans les infrastructures publiques dans l’en-
semble du groupe et la résilience due à la struc-
ture diversifiée des économies.

Les pays exportateurs de pétrole se sont remis 
graduellement des effets de la pandémie, mais 
la dynamique s’est légèrement affaiblie en 2022, 
avec une croissance estimée à 4 %, contre 4,2 % 
en 2021. Ce ralentissement est largement impu-
table à une forte baisse en Libye et à une crois-
sance plus faible au Nigeria. Les pays africains 
exportateurs de pétrole représentent environ 51 % 
du PIB du continent, de sorte que leur croissance 
a une influence significative sur la performance 
moyenne de celui-ci.

Le Nigeria, première économie de l’Afrique et 
premier producteur de pétrole, représente environ 
30 % de la production de ce groupe de pays et 
environ 15 % du PIB de l’Afrique. Mais il a souf-
fert d’une baisse constante de sa production de 
pétrole, due au vieillissement de ses infrastruc-
tures et à l’augmentation des actes de vandalisme 
sur les oléoducs. L’effet négatif sur la production 
a donc annulé tous les gains liés à la hausse des 
prix du pétrole brut, entravant ainsi la contribution 
du secteur à la croissance du pays.

La croissance à moyen terme du Nigeria 
devant rester mitigée, une grande partie des 4,2 % 
de croissance moyenne prévue pour le groupe en 
2023–2024 sera tirée par la forte reprise en Libye 
(13 % en moyenne pour la période) et la conso-
lidation dans d’autres pays. Les efforts visant à 
renforcer la stabilité politique en Libye et à stimuler 
les investissements catalytiques dans le secteur 
pétrolier pourraient contribuer à la croissance des 
exportateurs de pétrole africains. La lutte contre 
l’insécurité et la remise en état des infrastruc-
tures, ainsi que la prochaine entrée en service de 
la raffinerie pétrolière Dangote au Nigeria, pour-
raient impulser un nouvel élan à la croissance à 
venir du groupe. Les exportateurs de pétrole afri-
cains, dotés de vastes réserves, ont la possibilité 
de conquérir les marchés européens ainsi que 
d’autres marchés dépendants du pétrole russe. 
Des risques considérables subsistent toutefois à 
long terme, avec la transition vers une consom-
mation nette nulle qui se profile à l’horizon.

La chute des prix des matières premières, 
en particulier des métaux et autres minéraux, a 
freiné les performances des économies à forte 

intensité en ressources autres que le pétrole. La 
croissance moyenne du groupe est, selon les 
estimations, tombée de 4,5 % en 2021 à 3 % en 
2022. Les facteurs clés de cette croissance plus 
faible sont notamment une production d’élec-
tricité inadéquate, des dépenses de consom-
mation des ménages modérées en raison d’une 
inflation élevée, une demande mondiale faible et 
un endettement élevé. C’est au Botswana que la 
croissance a le plus ralenti (6,1 points de pourcen-
tage), suivi par le Zimbabwe (5,5 points), le Burkina 
Faso (3,7 points), l’Afrique du Sud (2,9 points) et le 
Ghana (2 points). Compte tenu de la situation éco-
nomique difficile de l’Afrique du Sud, la croissance 
moyenne de ce groupe devrait rester faible (2,4 % 
en 2023), avant de remonter à 3,5 % en 2024, soit 
nettement moins que la moyenne du continent. 
La croissance dans les autres pays du groupe 
– Guinée, Liberia, Mali, Niger et Tanzanie – sera 
favorisée par la reprise de l’exploitation minière à 
grande échelle.

Risques et facteurs d’amélioration 
des perspectives de croissance
La stabilisation de la croissance en Afrique 
prévue en 2023 et 2024 est soumise à des vents 
contraires et à des vents favorables qui pour-
raient modifier les perspectives. Les risques de 
détérioration demeurent toutefois prépondérants. 
Le risque de tensions géopolitiques persiste au 
niveau tant régional que mondial et pourrait affec-
ter les projections de croissance à moyen terme 
de l’Afrique. Au niveau mondial, l’invasion prolon-
gée de l’Ukraine par la Russie reste une source 
d’incertitude majeure, et toute nouvelle escalade 
pourrait affecter les chaînes d’approvisionne-
ment déjà tendues et inverser le récent déclin 
des prix mondiaux des produits de base. Cela 
pourrait affecter la croissance des pays africains 
importateurs nets de ces produits. En Afrique, 
les conflits dans certains points chauds du conti-
nent – tels que le Burkina Faso, la République 
démocratique du Congo, l’Éthiopie, le Mali et le 
Mozambique, ainsi que la situation de la sécurité 
au Soudan – posent des problèmes de stabilité 
politique et continuent d’exercer une pression 
indue sur les budgets de ces pays en raison de 
l’augmentation des dépenses de sécurité, tout en 
perturbant les flux d’investissement et l’activité 
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touristique. L’augmentation du coût de la vie due 
à la hausse des prix a également déclenché des 
troubles sociaux (encadré 1.1) et pourrait compro-
mettre la stabilité durement gagnée du continent. 
Des risques politiques accrus liés aux élections 
générales prévues en 2023 et 2024 pourraient 
perturber l’activité économique dans plusieurs 
pays africains. Les autres risques à la baisse 
pesant sur les perspectives de croissance com-
prennent le resserrement prolongé des conditions 
de financement au niveau mondial, une reprise 
mondiale plus lente que prévu qui pourrait freiner 
la demande d’exportations africaines, voire inver-
ser les flux financiers et accroître les risques de 
surendettement.

Parmi les vents favorables, on peut citer une 
reprise plus rapide que prévu de la croissance 
chinoise, qui pourrait se propager et accélérer la 

croissance dans le reste de l’Asie et dans l’éco-
nomie mondiale. Cela augmenterait la demande 
d’exportations africaines et stimulerait la crois-
sance. Une politique monétaire plus efficace 
dans la lutte contre l’inflation en Afrique et dans le 
monde signifierait une sortie plus rapide du cycle 
de resserrement agressif des politiques moné-
taires et un soutien plus important à l’économie 
et aux moyens de subsistance. La réduction du 
rythme de la politique monétaire restrictive des 
États-Unis pourrait également mettre stopper 
l’appréciation du dollar américain, et offrir ainsi 
un répit aux monnaies africaines. Les efforts en 
cours de la coalition mondiale sur le changement 
climatique visant à mobiliser des ressources pour 
la lutte contre les effets du changement clima-
tique pourraient atténuer les impacts physiques et 
créer une marge de manœuvre budgétaire pour 

ENCADRÉ 1.1 L’augmentation des prix des denrées alimentaires et de l’énergie a entraîné 
une aggravation des troubles sociaux en Afrique

L’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022 a provoqué d’importantes perturbations dans 
des chaînes d’approvisionnement mondiales déjà mises à rude épreuve, ce qui a eu un impact sur 
les prix des denrées alimentaires et de l’énergie à l’échelle mondiale et sur l’ensemble du conti-
nent. La hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie a érodé le pouvoir d’achat des 
ménages et augmenté l’incidence de la pauvreté. Cette situation a alimenté des troubles sociaux 
dans toute l’Afrique, les populations protestant contre l’augmentation du coût de la vie et l’insuffi-
sance (ou l’absence) de réponses de politiques pour protéger les citoyens. Plus de 400 épisodes 
de troubles sociaux enregistrés en Afrique en 2022 étaient directement liés à la hausse des prix 
des denrées alimentaires et de l’énergie. À la fin du mois de février 2022, on comptait 45 incidents 
liés aux prix, presque trois fois plus qu’en janvier 2022 (encadré figure 1.1.1, volet de gauche).

Entre mars et juillet 2022, au plus fort de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et des perturba-
tions des prix mondiaux des produits de base, les troubles sociaux liés aux prix ont été les plus 
importants, représentant environ 1 % de l’ensemble des troubles sociaux enregistrés en Afrique 
(encadré figure 1.1.1, volet de droite). Bien que les troubles sociaux liés aux prix aient temporaire-
ment augmenté en octobre et novembre 2022, ils n’ont pas atteint les niveaux moyens du premier 
semestre 2022, car les prix mondiaux et nationaux se sont stabilisés et les réponses de politiques 
annoncées par la plupart des gouvernements africains au cours du premier semestre 2022 ont eu 
un certain effet.

La plupart des troubles sociaux liés aux prix ont pris la forme de protestations (80 %), tandis 
que 17 % de celles-ci se sont transformées en émeutes et que moins de 1 % ont donné lieu à 
des violences des forces de sécurité à l’égard des civils. La plupart des manifestations étaient 
pacifiques (84 %), tandis qu’environ 16 % d’entre elles ont nécessité l’intervention de la police et 
d’autres forces de sécurité. Sur l’ensemble du continent, la plupart des émeutes liées aux prix 
étaient des manifestations violentes (94 %) qui ont conduit à l’arrestation et/ou à des blessures de 
manifestants, et quelques-unes ont déclenché des violences collectives.� (suite)
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l’investissement dans l’écologisation des écono-
mies africaines.

AUTRES DÉVELOPPEMENTS 
ET PERSPECTIVES 
MACROÉCONOMIQUES

Taux de change, inflation et politique 
monétaire

Le resserrement des conditions financières 
mondiales a déstabilisé les marchés des 
changes de la plupart des pays africains
Le dollar américain étant une monnaie de réserve 
mondiale et un moyen d’échange international de 

premier plan, son appréciation pendant la majeure 
partie de l’année  2022 (figure  1.10) en réponse 
à la détermination de la Réserve fédérale amé-
ricaine de continuer à relever les taux d’intérêt 
pour juguler une inflation toujours élevée conti-
nue d’avoir des conséquences négatives sur les 
économies du monde entier. Plus de la moitié des 
pays africains étant tributaires des importations 
de céréales et de grains, et le continent étant un 
importateur net d’hydrocarbures pour ses besoins 
énergétiques, le renforcement du dollar américain 
amplifie les tensions inflationnistes résultant des 
fortes hausses des prix mondiaux des denrées 
alimentaires et de l’énergie consécutives à l’in-
vasion de l’Ukraine par la Russie. La perspective 
d’une prolongation de cette invasion et la récente 

ENCADRÉ 1.1 L’augmentation des prix des denrées alimentaires et de l’énergie a entraîné 
une aggravation des troubles sociaux en Afrique (suite)

Avec une inflation nationale qui devrait augmenter en Afrique à 15,1 % en 2023 contre 14,2 % 
en 2022, il est probable que la fréquence des protestations, des émeutes et d’autres formes de 
troubles sociaux dus à l’augmentation du coût de la vie augmentera. Pour réduire la fréquence de 
ces événements, il faudra que les pouvoirs publics réagissent plus rapidement et plus efficace-
ment à l’inflation croissante qui a érodé les conditions de vie. Des filets de sécurité sociale sup-
plémentaires et d’autres programmes de protection sociale seront nécessaires de toute urgence 
pour soutenir les ménages vulnérables, y compris ceux touchés par les réformes des politiques.

ENCADRÉ FIGURE 1.1.1 Troubles sociaux liés à la hausse des prix en Afrique, par mois, 2022
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sur les lieux et événements des conflits armés.
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augmentation des prix du pétrole laissent présa-
ger une pression continue sur les monnaies afri-
caines et des pressions inflationnistes croissantes, 
en particulier dans les pays où les catastrophes 
climatiques ont eu un impact négatif sur la saison 
de croissance.

Compte tenu de la forte appréciation du dollar 
américain, la dynamique des taux de change a été 
mitigée en Afrique, dont la majorité des monnaies 
se sont dépréciées par rapport au dollar améri-
cain en 2022 (figure 1.11). Au-delà du pic des pres-
sions inflationnistes, les hausses agressives des 
taux d’intérêt de la Réserve fédérale américaine 
en 2022 ont accru l’incertitude mondiale et contri-
bué à ce que les investisseurs délaissent les actifs 
des économies de marché émergentes, y compris 
les monnaies africaines, pour se tourner vers les 
bons du Trésor américain, plus sûrs.

Tous les principaux pays africains exportateurs 
de matières premières, à l’exception de l’Angola 
dont la monnaie locale s’est appréciée de 27,1 %, 
ont subi des dépréciations importantes de leurs 
taux de change malgré la hausse des prix inter-
nationaux des matières premières en 2022. La 
dépréciation va de 75 % au Soudan du Sud – dont 

la monnaie s’est affaiblie à la suite de la réunifica-
tion des taux de change et d’une nouvelle dété-
rioration de sa situation économique et politique 
– à 22,5 % en Égypte, 6,2 % au Nigeria et 5,1 % 
en Algérie. En Égypte, la décision des autorités 
de passer à un régime de taux de change plus 
flexible dans le cadre des réformes du programme 
soutenu par le FMI a entraîné une forte baisse de 
la livre égyptienne. En Algérie, après une déva-
luation, le dinar a commencé à s’apprécier en 
valeur nominale et réelle. Au Nigeria et au Soudan 
du Sud, les contraintes d’approvisionnement en 
devises ont entraîné une augmentation de l’écart 
entre le taux de change officiel (communément 
appelé taux des investisseurs et des exportateurs 
au Nigeria) et le taux de change du marché paral-
lèle. Au Nigeria, le taux de change du marché 
parallèle s’est déprécié de près d’un tiers en glis-
sement annuel, éclipsant la dépréciation de 6,2 % 
du taux officiel. L’écart entre les deux taux s’est 
donc creusé d’environ 70 %.

Parmi les monnaies des pays à forte intensité 
en ressources autres que le pétrole, le dollar zim-
babwéen, le cedi ghanéen et le leone sierra-léonais 
ont été parmi les plus faibles d’Afrique en 2022, se 

FIGURE 1.10 Évolution du taux de change effectif nominal du dollar américain
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Les faiblesses 
actuelles de la chaîne 
d’approvisionnement 

mondiale sont encore 
amplifiées en Afrique 

par les goulets 
d’étranglement 

structurels existant 
dans plusieurs pays

dépréciant respectivement d’environ 323,4, 42,5 
et 34 % par rapport au dollar américain. La chute 
rapide de la valeur du dollar zimbabwéen est prin-
cipalement due aux effets des sanctions écono-
miques imposées par les États-Unis et l’Union 
européenne et à la conjoncture économique mon-
diale. Au Ghana, les effets de premier ordre de 
la baisse de confiance des investisseurs dans la 
viabilité de la dette du pays et de la conclusion 
de sa stratégie de restructuration de la dette ont 
entraîné une forte dépréciation du cedi. Les pres-
sions exercées par la dépréciation des monnaies 
ont été importantes sur le leone de la Sierra Leone 
(moins 34 % par rapport au dollar américain) et la 
livre soudanaise (moins 18,5 %). Ces deux pays 
connaissent de graves déséquilibres macroéco-
nomiques, notamment des recettes limitées et de 
faibles flux d’investissement.

Les monnaies du Botswana, du Cabo Verde, 
des Comores, de l’Éthiopie, du Malawi, du Maroc, 
de São Tomé-et-Príncipe, de l’Afrique du Sud, 
de la Tunisie et de l’Union monétaire (CEMAC/
UEMOA5) se sont dépréciées de plus de 10  % 
par rapport au dollar américain, en raison de 

l’aversion mondiale pour le risque et de la perte de 
confiance des investisseurs. Les faiblesses moné-
taires de certaines des principales économies afri-
caines – le Kenya, le Nigeria et l’Afrique du Sud 
– devraient persister en 2023, en grande partie à 
cause du resserrement des conditions financières 
mondiales et de la faiblesse de la demande exté-
rieure. Les dépréciations monétaires constituent 
un risque important pour la gestion et la viabilité 
de la plupart des dettes africaines libellées en 
dollars américains, sur un continent où l’encours 
de la dette extérieure – y compris les obligations, 
les prêts syndiqués et les emprunts bilatéraux – 
a grimpé à 466  milliards de dollars américains 
en 2022. Cette vague de dépréciations peut être 
contenue si les pays continuent à renforcer leurs 
politiques monétaires face au resserrement des 
conditions financières dans les pays avancés, bien 
qu’un nouveau resserrement pourrait exacerber le 
coût déjà élevé du capital et mettre un terme à la 
reprise économique.

Bien que la plupart des monnaies africaines 
aient perdu beaucoup de valeur par rapport au 
dollar américain en 2022, certaines en ont gagné 

FIGURE 1.11 Variations des taux de change, 2020–2021 et 2021–2022
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L’accumulation 
des pressions 
inflationnistes 
en 2022 devrait 
s’atténuer 
progressivement 
à moyen terme

ou sont restées stables. Parmi les monnaies 
les plus performantes, le kwanza angolais s’est 
apprécié de plus de 27,1 % en glissement annuel 
par rapport au dollar américain en 2022, reflé-
tant les effets combinés de l’augmentation des 
recettes pétrolières, de l’amélioration de la cote 
de crédit par les principales agences de nota-
tion et d’une politique monétaire plus accom-
modante. Le kwacha zambien a également été 
soutenu par l’accord des créanciers sur la res-
tructuration de la dette extérieure du pays, qui 
a déclenché l’approbation de la facilité de crédit 
élargie de 1,3 milliard de dollars américains sur 
trois ans du Fonds monétaire international. Les 
perspectives favorables des investisseurs à 
l’égard de la situation macroéconomique de la 
Zambie ont stimulé le kwacha, qui s’est appré-
cié de 15,3 % en glissement annuel par rapport 
au dollar américain en 2022. Le taux de change 
des Seychelles s’est apprécié d’environ 15,6 % 
par rapport au dollar américain en 2022, prin-
cipalement en raison de la reprise des activités 
touristiques et de l’augmentation des entrées de 
devises qui en découle.

L’accumulation des pressions inflationnistes en 
2022 devrait s’atténuer progressivement à moyen 
terme, à mesure que les interventions de politique 
monétaire restrictive gagneront en vigueur
Les chaînes d’approvisionnement mondiales 
restent faibles (figure 1.12), reflétant en partie l’in-
vasion persistante de l’Ukraine par la Russie, qui 
maintient à un niveau élevé les prix mondiaux des 
produits de base et l’inflation. L’écart-type de l’in-
dice de pression sur la chaîne d’approvisionne-
ment mondiale s’est établi en moyenne à 2,10 en 
2022, nettement plus que la moyenne de –0,07 
enregistrée en 2019 avant la pandémie de COVID-
19. La pression sur la chaîne d’approvisionnement 
mondiale reste une préoccupation majeure pour 
les prix mondiaux des produits de base et l’infla-
tion, même avec une faible demande mondiale. 
Les faiblesses actuelles de la chaîne d’approvi-
sionnement mondiale sont encore amplifiées en 
Afrique par les goulets d’étranglement structurels 
existant dans plusieurs pays.

L’inflation des prix à la consommation a 
augmenté en Afrique d’environ 1,3  point de 
pourcentage, passant de 12,9  % en 2021 à 

FIGURE 1.12 Indice de pression sur la chaîne d’approvisionnement mondiale
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que ceux liés aux délais de livraison, aux prix et aux stocks.

Source : Bureau of Labor Statistics ; Harper Petersen Holding GmbH ; Baltic Exchange ; IHS Markit ; Institute for 

Supply Management ; Haver Analytics ; Refinitiv ; calculs des services de la Banque.
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14,2 % en 2022, soit une révision de 0,5 point 
de pourcentage par rapport aux 13,8  % esti-
més dans les Perspectives macroéconomiques 
de l’Afrique  2023 publiées en janvier. La forte 
hausse de l’inflation en Afrique est due à des fac-
teurs intérieurs tels que la sécheresse, l’expan-
sion de l’investissement public et, plus important 
encore, l’effet direct de l’inflation importée, ainsi 
qu’à des facteurs extérieurs tels que la hausse 
des prix du pétrole et des denrées alimentaires, 
exacerbée par les perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement. La hausse de l’inflation a 
été généralisée, dépassant les taux cibles des 
banques centrales dans la plupart des pays 
ayant des fourchettes explicitement définies, à 
l’exception du Bénin, du Congo, de l’Égypte, de 
l’Eswatini, du Libéria et de la Tanzanie. L’inflation 
a atteint au moins deux chiffres dans 18 pays, 
dont 7 disposant d’objectifs d’inflation explicite-
ment définis, les taux les plus élevés étant enre-
gistrés au Zimbabwe, au Soudan, en Éthiopie et 
au Ghana, dans cet ordre (figure 1.13). L’inflation 
à deux chiffres a persisté en 2022 en Afrique 
de l’Est (28,9 %), en Afrique de l’Ouest (17 %) 
et en Afrique australe (12,6 %), et devrait pro-
gressivement diminuer en 2024 pour atteindre 
respectivement 17,7 %, 11,3 % et 6,7 %. Même 

si l’inflation est faible en Afrique centrale et en 
Afrique du Nord, elle a presque doublé en 2022 
pour atteindre 6,7 % et 8,2 %, contre 3,9 % et 
4,6 %, respectivement, en 2021.

L’inflation devrait encore augmenter en Afrique 
pour atteindre un niveau record de 15,1  % en 
2023, mais elle devrait diminuer à 9,5 % en 2024, 
proche du niveau prépandémique de 9 % en 2019 
et de 9,7 % en 2014–2018. L’augmentation de l’in-
flation prévue en 2023 est largement imputable 
aux faiblesses structurelles existant dans la plu-
part des pays africains – y compris les contraintes 
de la chaîne d’approvisionnement, les écarts de 
production, l’inflation importée – et à la répercus-
sion sur le taux de change de l’appréciation du 
dollar américain intervenue en dépit de la baisse 
des prix internationaux des produits de base. En 
2023, elle devrait augmenter en Afrique du Nord 
(6 points de pourcentage), en Afrique centrale (1 
point) et en Afrique de l’Ouest (0,5 point), et dimi-
nuer en Afrique de l’Est (7,1 points) et en Afrique 
australe (2,6 points). Cette forte augmentation en 
Afrique du Nord est principalement due à l’évolu-
tion de la situation en Égypte, où les dévaluations 
monétaires, les pénuries de devises étrangères et 
les déficits d’importation continuent de provoquer 
une flambée des prix.

FIGURE 1.13 Inflation des prix à la consommation, 2021 et 2022
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Une baisse de l’inflation est attendue en 2024 
dans toutes les régions et dans la plupart des 
pays, en raison des bénéfices attendus du cycle 
actuel de resserrement monétaire. En 2024, l’in-
flation pourrait descendre à un chiffre en Afrique, 
mais pourrait rester à deux chiffres en Afrique de 
l’Est (17,7  %), en Afrique de l’Ouest (11,3  %) et 
dans quelques pays dotés d’un passé d’inflation 
élevée, tels que le Soudan du Sud, le Soudan et 
le Zimbabwe.

Les pays d’Afrique ne ciblant pas l’inflation ont 
toujours connu une inflation plus élevée que leurs 
homologues qui le font (figure 1.14). En outre, la 
récente confluence de chocs a entraîné une varia-
tion significative des taux d’inflation entre les pays 
africains ciblant l’inflation et ceux ne le faisant pas. 
En 2020–2021, au plus fort de la pandémie, l’infla-
tion dans les pays ne ciblant pas l’inflation s’éle-
vait en moyenne à 24,2 %, soit plus de trois fois 
le taux moyen de 7,1 % enregistré dans les pays 
ciblant l’inflation, contre 10,2 % et 9,4 % respec-
tivement au cours des six années (2014–2019) 
précédant la COVID-19. En outre, alors que les 
taux d’inflation dans les pays ciblant et ne ciblant 

pas l’inflation se suivaient de près et montraient 
des signes de convergence jusqu’en 2019, la 
situation a considérablement changé lors du pic 
de la pandémie en 2020–2021, lorsque les per-
turbations des chaînes d’approvisionnement ont 
entraîné une inflation incontrôlable. Par exemple, 
en 2018–2019, le taux d’inflation moyen des pays 
dotés de cibles était inférieur d’environ 2,6 points 
de pourcentage à celui des pays n’en disposant 
pas. En 2020–2022, l’écart a été presque multi-
plié par six pour atteindre 15,5 points de pourcen-
tage. Cela suggère qu’en Afrique, les régimes de 
ciblage de l’inflation ont, dans une large mesure, 
disposé de leviers d’action et d’une crédibilité 
solides pour mieux ancrer les anticipations d’infla-
tion, même pendant les périodes de grande incer-
titude économique.

Les pressions inflationnistes restant élevées 
en 2023, les responsables politiques des pays 
développés continueront à privilégier une 
politique monétaire rigoureuse
En resserrant encore les conditions financières 
mondiales, la poursuite des hausses de taux 

FIGURE 1.14 Dynamique de l’inflation dans les pays ciblant et ne ciblant pas l’inflation
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d’intérêt laisse entrevoir des sorties perturbatrices 
de capitaux dans les pays en développement et 
les marchés émergents, des dépréciations moné-
taires et une augmentation du coût du service des 
dettes libellées en devises. L’incertitude concer-
nant l’assouplissement des hausses de taux d’in-
térêt persiste, avec l’augmentation d’un quart de 
point de pourcentage décrétée par la Réserve 
fédérale américaine en mars 2023. Cela augmente 
le risque d’instabilité financière mondiale. Par rap-
port à d’autres économies avancées, la politique 
monétaire relativement restrictive des États-Unis 
pourrait contribuer à une nouvelle appréciation 
du dollar et à une aggravation des déséquilibres 
extérieurs.

Les banques centrales des pays africains dont 
l’inflation est supérieure aux objectifs fixés se sont 
lancées dans une politique monétaire agressive 
de contraction, inspirée des autorités moné-
taires des économies avancées. Des augmenta-
tions des taux directeurs ont été enregistrées au 
Nigeria (+50 points de base), en Afrique du Sud 
(+50 points de base), en Égypte (+200 points de 
base), au Maroc (+50 points de base) et au Kenya 
(+25 points de base) à la suite de la hausse des 
taux de la Fed américaine en mars. Ces ajuste-
ments ont poussé les taux à des niveaux record 
et pourraient limiter la possibilité d’ajustements 
importants des taux directeurs si les anticipations 
d’inflation étaient consolidées. Pour beaucoup de 
ces pays, les taux d’intérêt réels restent toutefois 
négatifs, ce qui implique que d’autres ajustements 
seraient possibles sans causer de dommages 
économiques.

Confrontés à des pressions inflationnistes 
modérées, d’autres pays, tels que Maurice et les 
Seychelles, ont choisi de maintenir inchangés 
leurs taux de référence. Naturellement, le taux 
et la fréquence des ajustements des taux direc-
teurs ont beaucoup varié depuis 2022. La banque 
centrale du Zimbabwe, par exemple, a réduit son 
taux directeur en 2023, invoquant une tendance 
à la baisse de l’inflation mensuelle, alors que la 
banque centrale de l’Angola a réduit ses taux 
directeurs à deux reprises en 2023, invoquant 
également une modération de l’inflation. Les pers-
pectives mitigées et la nature structurelle des épi-
sodes d’inflation actuels imposent des réponses 
politiques spécifiques à chaque pays, en fonction 

de la force des sources d’inflation et des coûts 
sociopolitiques de l’inaction.

La hausse des taux d’intérêt a entraîné une 
augmentation des coûts d’emprunt pour les pays 
africains. Les courbes de rendement des grandes 
économies africaines ont continué de grimper, 
avec de fortes variations de taux, en particulier 
en Égypte, qui émet des obligations souveraines 
à plus court terme (figure 1.15). Depuis avril 2022, 
les rendements des obligations à 10 ans ont aug-
menté de près de 830 points de base. En outre, 
l’obligation nigériane à 10 ans a augmenté de près 
de 294 points de base. En comparaison, les obli-
gations de référence à 10 ans de l’Afrique du Sud 
et du Kenya ont connu de modestes augmenta-
tions en glissement annuel, de 29 points de base 
et 170 points de base, respectivement. Les dépla-
cements vers le haut des courbes de rendement 
des obligations impliquent que les investisseurs 
exigent un rendement plus élevé pour la détention 
de la dette publique, soit parce qu’ils s’attendent à 
une augmentation de l’inflation, réduisant la valeur 
des investissements à revenu fixe, soit parce que 
la banque centrale continuera à augmenter le 
taux directeur pour lutter contre l’inflation, ce qui 
augmenterait le coût du financement de l’État et 
réduirait la valeur des obligations existantes.

Alors que de nombreux pays africains dis-
posent d’un nombre limité d’options de politiques 
pour atténuer le resserrement des conditions 
financières, ceux qui sont à la traîne devraient 
envisager de renforcer les mesures de sauvegarde 
pour gérer les incertitudes croissantes. La stabi-
lité des prix est une condition préalable à la crois-
sance économique à long terme. Face à l’augmen-
tation des pressions inflationnistes, les banques 
centrales africaines devraient repenser leur poli-
tique monétaire afin de maintenir ces pressions à 
distance. Pour cibler l’inflation, il peut être néces-
saire de relever les taux directeurs lorsqu’il existe 
des capacités excédentaires suffisantes. Les 
banques centrales devraient communiquer sur la 
nécessité probable de maintenir les taux d’intérêt 
à un niveau plus élevé pendant une période plus 
longue, jusqu’à ce que l’inflation soit contenue. Les 
interventions sur le marché des changes, lorsque 
les réserves sont suffisantes, peuvent contribuer à 
stabiliser les monnaies. Enfin, la politique macro-
prudentielle et la gestion des flux de capitaux 
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peuvent contribuer à améliorer l’autonomie de la 
politique monétaire et la stabilité des prix, en par-
ticulier lorsque les prix des produits de base dimi-
nuent. Il s’agit souvent d’une tâche délicate. Des 
ajustements graduels et modestes peuvent pro-
longer les hausses de prix tout en ne contribuant 
guère à atténuer les anticipations d’inflation. Des 
hausses de taux agressives risquent, en revanche, 
de bloquer la reprise.

La hausse de l’inflation et des taux d’intérêt 
peut mettre à l’épreuve la résistance des 
systèmes financiers africains, mais les secteurs 
bancaires sont suffisamment capitalisés pour 
faire face aux pertes potentielles et préserver la 
stabilité financière, avec toutefois des variations 
selon les pays
Les institutions financières jouent un rôle essen-
tiel dans l’accès au crédit et la stimulation de la 
croissance économique. Au lendemain de la 
crise financière mondiale, les institutions finan-
cières ont connu une croissance phénoménale 
grâce à des périodes prolongées de politiques 
monétaires accommodantes. Cependant, les 

récents développements consécutifs à la pandé-
mie de COVID-19 et à l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie ont exercé des pressions supplémentaires 
sur les États et le secteur financier, rappelant la 
crise de 2008. En effet, le resserrement des poli-
tiques monétaires, en particulier la hausse des 
taux d’intérêt pour endiguer l’inflation, a provoqué 
l’effondrement de deux banques américaines et 
le rachat d’autres banques aux États-Unis et en 
Europe. Cela a conduit à un soutien direct de plus 
de 400 milliards de dollars américains de la part 
de la Réserve fédérale américaine et de la Banque 
Nationale suisse.

En Afrique, les systèmes financiers, princi-
palement articulés autour du secteur bancaire 
(plus de 90 % des actifs du secteur financier), ne 
sont pas à l’abri de ces chocs extérieurs. Tout 
en essayant de contenir l’inflation, les banques 
centrales doivent également veiller à ce que les 
banques soient suffisamment capitalisées pour 
faire face aux pertes potentielles et maintenir la 
stabilité financière. L’exposition élevée au risque 
souverain de la plupart des banques africaines 
devrait contribuer à la détérioration du secteur, 

FIGURE 1.15 Les courbes de rendement se déplacent vers le haut, 2022 (en pourcentage)
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compte tenu du contexte actuel de hausse des 
taux d’intérêt et des niveaux de surendettement. 
Fitch Ratings note que les dégradations de la 
dette souveraine pourraient entraîner d’autres 
diminutions de la notation des banques en 2023, 
et que les défaillances souveraines potentielles 
sont une préoccupation importante pour le sec-
teur financier, de nombreux États africains étant 
confrontés à un service de la dette élevé et de 
plus en plus lourd.6 Les risques liés à la qualité 
des actifs des banques pourraient s’accen-
tuer compte tenu du ralentissement de l’activité 
des ménages et des entreprises dû à une infla-
tion élevée, à la hausse des taux d’intérêt et à la 
pénurie de devises. Cela pourrait conduire les 
banques à restreindre davantage le crédit pour 
l’investissement dans les secteurs réels.

Historiquement, les prêts non performants 
(PNP) ont toujours été un problème qui menace 
la viabilité des banques dans les marchés émer-
gents, de l’Afrique en particulier. En moyenne, les 
PNP augmentent en Afrique, comme dans les 
pays d’Amérique latine, mais en contraste frap-
pant avec les baisses observées en Europe et 
aux États-Unis (figure 1.16). Compte tenu du res-
serrement des conditions financières à l’échelle 
mondiale, la tendance à la hausse des PNP sur le 
continent est inquiétante, car elle s’inscrit dans un 
contexte de diminution marquée de l’adéquation 

des fonds propres et de forte concentration des 
actifs.

Malgré cela, la résilience affichée par les 
banques africaines au cours des dernières 
années, grâce à des tampons de capital sup-
plémentaires et à une robuste rentabilité, devrait 
contribuer à atténuer certains des risques décrits 
ci-dessus. Par exemple, le ratio d’adéquation 
des fonds propres des banques de l’UEMOA est 
passé de 10,5 % en 2018 à 12,4 % en juin 2021, 
plus que l’exigence réglementaire minimale de 
8,25  %.7 Dans les banques sud-africaines, il 
était de 17,9  % en janvier  2023, pour un mini-
mum réglementaire de 10 %. Le ratio du capital 
réglementaire par rapport aux actifs pondérés en 
fonction des risques présenté dans la figure 1.16 
(volet de droite) pour les pays africains a toujours 
été supérieur à celui des États-Unis et de l’Amé-
rique latine et Caraïbes, alors qu’il n’est tombé 
que récemment en dessous du ratio de l’Europe 
en 2018, illustrant ainsi les exigences minimales 
plus strictes en matière de capital sur le conti-
nent. En ce qui concerne la liquidité, les actifs des 
banques africaines semblent plus liquides en part 
du total des actifs au fil du temps que ceux de 
leurs homologues d’Asie, d’Europe et des États-
Unis, tandis que leurs ratios de liquidité sont simi-
laires à ceux des banques d’Amérique latine et 
des Caraïbes au cours des dernières années. En 

FIGURE 1.16 Ratios des prêts non performants et capital réglementaire par rapport aux actifs pondérés en fonction 
des risques
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tous les groupes de 
pays enregistrant 
des déficits plus 
faibles, les gains 
budgétaires les plus 
importants étant 
enregistrés dans les 
pays exportateurs 
de pétrole et 
les économies 
dépendantes 
du tourisme

Afrique, l’évolution de ces deux ratios est toutefois 
assez variable, avec des baisses marquées dans 
des pays tels que l’Algérie, la RCA, les Seychelles, 
le Tchad, Madagascar et la Tanzanie.

En outre, les banques d’Afrique sont en 
moyenne restées rentables sur la base du rende-
ment des actifs (RDA), avec une baisse notable 
entre 2018 et 2020, attribuable en partie aux 
problèmes liés à la COVID-19 (figure 1.17, cadre 
de gauche). Leur RDA a toujours été supérieur 
à celui des autres régions (Asie, Amérique latine 
et Caraïbes, Europe et États-Unis). Cela s’ex-
plique en partie par l’émergence d’une classe 
de consommateurs et par les taux de crois-
sance phénoménaux de certaines économies, 
malgré les inquiétudes persistantes liées aux défis 
sociaux et politiques. La baisse du RDA à partir 
de 2018 a poussé les banques africaines à inno-
ver pour répondre à l’énorme demande non satis-
faite sur le continent, tout en essayant de rester 
financièrement solvables dans le difficile environ-
nement économique actuel. De même, les don-
nées montrent que les banques africaines déte-
naient d’importantes réserves d’actifs liquides au 
cours de la décennie précédant la pandémie de 
COVID-19, avec un ratio d’actifs liquides supérieur 
à 34 %, dépassant celui de l’Europe et des États-
Unis. Ce ratio a diminué vers 2019, tombant en 
dessous de celui des États-Unis, mais a depuis 
repris une tendance à la hausse.

Situation budgétaire et mobilisation 
des ressources intérieures

L’équilibre budgétaire de l’Afrique s’améliore et 
pourrait converger vers les niveaux d’avant la 
pandémie, mais des défis importants subsistent
Selon les estimations, le déficit budgétaire moyen 
s’est réduit à 4 % du PIB en 2022, contre 4,9 % 
en 2021 et moins (de 0,4 point de pourcentage) 
que dans les MEO 2023. Pour la deuxième année 
consécutive, le PIB s’est amélioré après sa forte 
détérioration à 6,8 % en 2020, grâce à un impor-
tant soutien budgétaire destiné à atténuer les 
impacts socioéconomiques de la pandémie. Avec 
cette amélioration, le déficit budgétaire moyen 
de l’Afrique revient à son niveau prépandémique 
de 2019. La réduction du déficit budgétaire a été 
généralisée, tous les groupes de pays enregistrant 
des déficits plus faibles, les gains budgétaires les 
plus importants étant enregistrés dans les pays 
exportateurs de pétrole et les économies dépen-
dantes du tourisme (figure 1.18).

Le déficit budgétaire moyen des exportateurs 
de pétrole a diminué de près de 2 points de pour-
centage, passant de 4,6  % du PIB en 2021 à 
2,7 % en 2022, grâce aux bonnes performances 
des recettes dues à l’évolution favorable des 
prix mondiaux de l’énergie. La figure 1.19 montre 
que la moitié de ces pays ont affiché des excé-
dents budgétaires. Les excédents du Congo, 

FIGURE 1.17 Ratios de liquidités et rendement des actifs
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de la Guinée équatoriale et de la Libye étaient 
plus importants, allant de 4,8  % à 13,8  %, et 
ont presque compensé les déficits budgétaires 
enregistrés dans les pays ayant des déficits plus 
élevés, tels que le Nigeria (5 %). Conjuguée aux 
fortes dépenses consacrées aux subventions 
des carburants (estimées à environ 3 % du PIB), 

la faiblesse de la production pétrolière du Nige-
ria a réduit les avantages fiscaux découlant de 
la hausse des prix internationaux du pétrole. Le 
déficit budgétaire moyen des pays exportateurs 
de pétrole devrait se creuser légèrement pour 
atteindre 3,1 en 2023–2024, reflétant une amélio-
ration des recettes due à la hausse des prix du 

FIGURE 1.19 Solde budgétaire en part du PIB par pays, 2021–2022

Pourcentage du PIB 2022 (estimé)

Pays à faible intensité
en ressources

Pays à forte intensité
en ressources

Pays exportateurs
de pétrole

2021

Mau
rita

nie

So
malie

Djibo
uti

Co
more

s

Éth
iop

ie

Mad
ag

asc
ar

Bu
run

di

Éry
thr

ée

Es
wati

ni
Tog

o

Moza
mbiq

ue

Le
sot

ho

Cô
te 

d’I
voi

re

Guin
ée

-B
iss

au

Gam
bie

Bé
nin

Sã
o T

om
é-e

t-P
rín

cip
e

Maro
c

Sé
né

ga
l

Se
ych

elle
s

Ca
bo

 Ve
rde

Oug
an

da
Mala

wi

Tun
isie

Ke
nya

Rw
an

da

Mau
ric

e

Bo
tsw

an
a

Co
ng

o, 
Ré

p. 
Dém

.

Guin
ée

Zim
ba

bw
e

Lib
éri

a

Tan
zan

ie

Afr
iqu

e d
u S

ud

So
ud

anMali

Ré
p. 

ce
ntr

afr
ica

ineNige
r

Bu
rki

na
 Fa

so

Sie
rra

 Le
on

e

Nam
ibie

Za
mbie

Gha
na

Lib
ye

An
go

la

Guin
ée

 eq
ua

tor
iale

Co
ng

o
Gab

on
Tc

ha
d

Ca
mero

un

So
ud

an
 du

 Su
d

Nigé
ria

Ég
ypt

e
Alg

éri
e

–15

–10

–5

0

5

10

15

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement et FMI 2023.

FIGURE 1.18 Solde budgétaire en pourcentage du PIB par groupe de pays, 2020–2024

AfriquePays dépendants
du tourisme

Pays faibles intensité
en ressources

Autres pays à forte
intensité en ressources

Pays exportateurs
de pétrole

Pourcentage du PIB 2022 (estimé)2020 2023 (projeté) 2024 (projeté)2021

–20

–15

–10

–5

0

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement et FMI 2023.



P erformances            et   perspectives             économiques            de   l’A frique      � 41

Une reprise 
économique plus 
forte et plus rapide 
que prévu a soutenu 
l’assainissement 
budgétaire, 
aboutissant à une 
réduction de l’écart 
entre les dépenses 
et les recettes 
récurrentes

pétrole qui compense dans une certaine mesure 
le déficit important et persistant attendu au Nige-
ria, la principale économie du groupe.

Les déficits budgétaires des économies à forte 
intensité en ressources autres que le pétrole se 
sont stabilisés autour de 4,6 % du PIB en 2022. 
Les pays de ce groupe ont utilisé les recettes des 
exportations favorables de matières premières 
pour soutenir les dépenses sociales consenties 
pour répondre à la hausse des prix de l’énergie et 
des denrées alimentaires, et les mesures d’assai-
nissement budgétaire ciblant les dépenses non 
essentielles ont contribué à stabiliser le déficit. 
Le déficit budgétaire moyen de ce groupe devrait 
se creuser légèrement et se stabiliser à 4,8  % 
du PIB, soit 0,2  point de pourcentage de plus 
qu’avant la pandémie, reflétant ainsi la poursuite 
du soutien budgétaire destiné à faire face à l’im-
pact des prix élevés des denrées alimentaires et 
de l’énergie.

Les pays à faible intensité en ressources ont 
également enregistré une baisse marginale des 
déficits budgétaires de 0,3 point de pourcentage 
en 2022. La hausse des prix de l’énergie et des 
denrées alimentaires a mis à rude épreuve les 
budgets publics de pays tels que le Malawi, le 
Rwanda, São Tomé-et-Príncipe et le Togo, dont 
les déficits budgétaires dépassent 7 % du PIB. En 
revanche, d’autres pays tels que Djibouti, la Mau-
ritanie et la Somalie ont réussi à maintenir leurs 
déficits budgétaires à moins de 1,3  % du PIB 
malgré un environnement économique et financier 
difficile. Ces pays ont contribué à contenir le défi-
cit moyen du groupe à 5,5 % du PIB en 2022. Le 
déficit budgétaire moyen des pays à faible inten-
sité en ressources devrait diminuer pour atteindre 
4,7  % du PIB en 2023 et 4  % en 2024, car la 
baisse attendue des prix des denrées alimentaires 
et de l’énergie exercera une pression moindre sur 
les recettes du groupe.

Après d’importantes détériorations budgé-
taires au lendemain de la pandémie de COVID-19, 
les économies dépendantes du tourisme se sont 
fortement redressées, le déficit budgétaire moyen 
du groupe se réduisant à 9,2 % du PIB en 2022, 
contre 14,6 % l’année précédente. L’amélioration 
de la performance fiscale a bénéficié de l’augmen-
tation des recettes touristiques après la réduc-
tion progressive des dépenses publiques liées 

à la COVID-19. Malgré cette amélioration remar-
quable, le déficit moyen reste important, dépas-
sant de 1,7 point de pourcentage le niveau pré-
pandémique de 2019. À moyen terme, l’incertitude 
croissante quant aux perspectives économiques 
mondiales et la faiblesse des économies avan-
cées augmentent les risques pour la demande de 
tourisme en Afrique. Les recettes pourraient donc 
diminuer et, même si le déficit devrait se réduire 
progressivement pour atteindre 6  % du PIB en 
2023 et 4,9 % l’année suivante, la perspective de 
cette performance reste éloignée sans restrictions 
budgétaires en raison de l’évolution rapide des 
forces extérieures.

L’amélioration du solde budgétaire global en 
Afrique a été soutenue par la réduction du déficit 
primaire. En 2020, l’appui budgétaire supérieur à 
la ligne budgétaire a doublé le déficit primaire, qui 
est passé à 2,6 % du PIB, représentant près de 
40 % du déficit global, contre 32 % l’année pré-
cédente. Une reprise économique plus forte et 
plus rapide que prévu a soutenu l’assainissement 
budgétaire, aboutissant à une réduction de l’écart 
entre les dépenses et les recettes récurrentes, 
le déficit primaire diminuant parallèlement pour 
atteindre une moyenne de 1,2 % du PIB en 2021–
2022, ce qui représente environ 26 % du solde 
budgétaire global (figure 1.20).

FIGURE 1.20 Solde budgétaire global et solde budgétaire 
primaire (en pourcentage du PIB), 2019–2022
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Alors que les États s’efforcent de compenser 
la baisse du pouvoir d’achat des groupes les plus 
vulnérables de leur population – due au triple défi 
de l’inflation élevée, du changement climatique et 
de l’impact de la COVID-19 –, l’amélioration de l’ef-
ficacité des dépenses et de l’administration fiscale 
devrait être la principale priorité de l’assainisse-
ment budgétaire. Les pays disposent d’une marge 
de manœuvre budgétaire plus ou moins impor-
tante, et leurs stratégies d’assainissement seront 

différentes, mais les gains d’une politique budgé-
taire saine et prudente visant à améliorer l’effica-
cité des dépenses pourraient être substantiels. La 
contraction des dépenses d’investissement a été 
la principale victime des restrictions budgétaires 
dans un contexte de pressions sur les dépenses 
visant à protéger les populations des prix élevés 
de l’énergie et des denrées alimentaires (enca-
dré 1.2). La part des dépenses d’investissement 
dans les dépenses totales des administrations 

ENCADRÉ 1.2 Mesures politiques prises par les États africains pour protéger les ménages et les entreprises contre 
la hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie

La flambée des prix internationaux de l’énergie et des denrées alimentaires en 2022, amplifiée par l’invasion de l’Ukraine par 
la Russie, a déclenché une crise du coût de la vie dans le monde entier et fait basculer 15 millions supplémentaires d’Afri-
cains dans l’extrême pauvreté, le revenu réel des ménages ayant chuté de manière brutale, en particulier pour les acheteurs 
nets.1 Pour atténuer l’impact de la hausse des prix des matières premières sur les ménages et les entreprises, la plupart des 
États du monde entier ont rapidement annoncé un large éventail de mesures politiques, certaines liées aux recettes et aux 
dépenses, d’autres à des mesures « en-dessous de la ligne » et non fiscales. Un examen des mesures de politiques annon-
cées par 37 pays africains au cours du premier semestre 2022 révèle que sur 108 réponses de politiques (environ 14,4 % des 
750 réponses de politiques totales annoncées dans le monde), environ 40 % étaient liées aux recettes, telles que la suspen-
sion, la suppression ou la réduction des droits de douane sur les denrées alimentaires et les carburants, la suspension ou la 
réduction des taxes (TVA/ventes, accises, revenu personnel et revenu des sociétés) (encadré figure 1.2.1). Les mesures de 
dépenses – subventions aux prix des entreprises alimentaires et énergétiques, transferts en espèces, en pseudo espèces ou 
en nature, augmentations des salaires de base ou des salaires minimums et augmentations des pensions – ont représenté 
35,2 % de l’ensemble des nouvelles mesures. D’autres mesures politiques ont été prises, notamment des mesures « en-
dessous de la ligne » (telles que le gel des prix) ou des restrictions à l’exportation de certains produits agricoles.

ENCADRÉ FIGURE 1.2.1 Réponses politiques annoncées à la hausse des prix des denrées alimentaires et de 
l’énergie en Afrique, en 2022
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ENCADRÉ 1.2 Mesures politiques prises par les États africains pour protéger les ménages et les entreprises contre 
la hausse des prix des denrées alimentaires et de l’énergie (suite)

Alors que les annonces de politiques prédominantes en Afrique étaient liées à la fiscalité (21,3 %) ou aux subventions 
directes (15,7 %), les économies avancées, en particulier en Europe, ont mis en œuvre un nombre important de transferts 
monétaires ainsi que de bons et remises en plus des réductions des taxes à la consommation telles que la TVA/taxe sur les 
ventes et les accises. Ces différences de politique peuvent s’expliquer par le fait que les économies avancées disposent de 
filets de sécurité sociale et de programmes de protection sociale bien développés et solides, avec des registres sociaux et 
des systèmes de paiement transparents facilitant déjà la mise en œuvre rapide et économique de politiques de ciblage bien 
conçues. En outre, dans les économies avancées, la plupart des nouvelles mesures annoncées ont tendance à se concen-
trer sur l’impact de la hausse des prix de l’énergie (plus de 60 % de l’ensemble des mesures), tandis qu’en Afrique, elles se 
concentrent principalement sur la réponse à la hausse des prix des denrées alimentaires (plus de 50 % de l’ensemble des 
mesures), reflétant ainsi la part importante des dépenses alimentaires dans le budget des ménages.

Outre le fait que les dépenses alimentaires représentent une part importante du budget des ménages en Afrique, l’atten-
tion limitée portée à l’énergie pourrait être due aux subventions déjà élevées des prix de l’énergie dans la plupart des pays 
africains. Environ deux tiers des pays ont annoncé des réponses de politiques à la hausse des prix de l’énergie dépassant 
1 % du PIB, les plus importantes étant celles de la Tunisie (5,2 %), suivie de la Guinée (4,6 %), de l’Afrique du Sud (3 %) et du 
Cameroun (2,9 %) (encadré figure 1.2.2). Ces mesures liées à l’énergie nouvellement annoncées ainsi que d’autres mesures de 
dépenses ont toutefois exercé une pression supplémentaire sur les budgets publics de la plupart des pays, déjà confrontés à 
une marge de manœuvre budgétaire restreinte.

ENCADRÉ FIGURE 1.2.2 Taille des subventions annoncées pour les produits alimentaires et énergétiques en Afrique, 
en 2022
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Note: 

1. BAD 2023.
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Le déficit budgétaire 
de l’Afrique devrait 

continuer à se réduire 
à moyen terme, 

car les économies 
maintiennent 

l’assainissement 
budgétaire 

postpandémique 
malgré les taux 

d’intérêt plus élevés 
et les dépréciations 

monétaires, ainsi que 
les augmentations 
des paiements du 

service de la dette 
qui y sont associées

publiques a diminué dans plus de la moitié des 
pays africains (28) en 2020–2021, par rapport à 
la moyenne des cinq années précédant la pandé-
mie (figure 1.21). Parmi les pays ayant enregistré 
les plus fortes réductions du ratio des dépenses 
en capital par rapport aux dépenses totales en 
2020–2021 figurent la Guinée équatoriale (36,4 
points de pourcentage), le Congo (16,1 points de 
pourcentage) et la Guinée (15,6 points de pourcen-
tage). Ces pays sont des économies à forte inten-
sité en ressources affichant un excédent budgé-
taire important ou un faible déficit en 2022, ce qui 
devrait leur offrir une marge de manœuvre budgé-
taire pour des dépenses d’investissement plus éle-
vées, soulignant la nécessité d’améliorer l’efficacité 
des dépenses et l’allocation des ressources.

Environ 22  pays ont réussi à préserver les 
dépenses de développement dans un contexte de 
défis budgétaires importants, les plus importantes 
augmentations en points de pourcentage étant 
enregistrées en Tanzanie, au Togo et en Répu-
blique centrafricaine, dans cet ordre. Cependant, 
contrairement à ce qui s’est passé en Tanzanie 
qui a enregistré un modeste déficit fiscal d’environ 
2,9 % du PIB en 2020–2021, l’accroissement des 
dépenses en capital a été associé à des déficits 
budgétaires plus importants dans les deux autres 

pays. Cela souligne la nécessité d’adopter une 
position budgétaire saine et prudente en encou-
rageant les dépenses d’investissement à l’aide de 
certains ajustements des dépenses récurrentes 
discrétionnaires afin d’assurer la viabilité budgé-
taire. Le report des dépenses d’investissement 
ne doit pas être une option, car il menacerait 
une croissance soutenue et plus forte et pourrait 
accroître les vulnérabilités de la dette à mesure 
que les dépenses productives susceptibles de 
rembourser la dette ralentissent.

Le déficit budgétaire de l’Afrique devrait conti-
nuer à se réduire à moyen terme, car les écono-
mies maintiennent la consolidation fiscale post-
pandémique malgré les taux d’intérêt plus élevés 
et les dépréciations monétaires, ainsi que les aug-
mentations des paiements du service de la dette 
qui y sont associées. Le ratio moyen du déficit 
budgétaire par rapport au PIB devrait conver-
ger progressivement vers le niveau prépandé-
mique de 4 % en 2019, se stabiliser à 4,1 % en 
2023 et se réduire à 3,8 % en 2024. La marge de 
manœuvre budgétaire supplémentaire attendue 
à moyen terme dépendra du renforcement de la 
mobilisation des ressources intérieures.

Comme l’ont souligné les MEO 2023, le conti-
nent affiche toujours des ratios recettes/PIB 

FIGURE 1.21 Part moyenne des dépenses en capital dans les dépenses publiques totales 
(pourcentage)
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inférieurs à ceux de la plupart des autres régions 
du monde. Les recettes publiques moyennes 
en pourcentage du PIB, hors subventions, ont 
diminué au cours de la décennie qui a précédé 
la pandémie de COVID-19. Entre 2010 et 2019, 
le ratio a considérablement diminué, passant de 
23,9 % à 19 % (figure 1.22). Reflétant cette ten-
dance, le ratio recettes fiscales/PIB a également 
diminué d’environ 1,3 point de pourcentage, pour 
atteindre 15,3 % du PIB. Ce chiffre est nettement 
inférieur à la moyenne de l’Asie-Pacifique (21 %), 
de l’Amérique latine (22,9  %) et des membres 
de l’Organisation de coopération et de dévelop-
pement économiques (33,8  %). La pandémie 
a encore réduit le ratio des recettes fiscales à 
14,7 % en 2022, ce qui est inférieur au minimum 
de 15 % requis pour qu’un pays en développe-
ment puisse financer de manière adéquate les 
progrès vers la réalisation des objectifs de déve-
loppement durable.

Seuls les pays à forte intensité en ressources, 
autres que ceux dépendant du pétrole et du tou-
risme, ont enregistré un ratio de recettes fiscales 
plus élevé en 2019, à savoir 18,1 % du PIB. Avec 
un ratio de recettes fiscales de 15,6 % du PIB, les 
pays à faible intensité en ressources atteignent 
à peine le seuil de la cible de financement du 
développement des Objectifs de développement 
durable pour les pays en développement, mais 

il est possible d’accroître leurs performances en 
améliorant la capacité de collecte de l’impôt. Ces 
économies dépendent largement de l’impôt direct 
sur le revenu, notamment de l’impôt sur le revenu 
des sociétés et de l’impôt sur les salaires. Compte 
tenu de l’inefficacité des systèmes de collecte des 
impôts, la part des recettes fiscales dans le PIB 
total a progressivement diminué.

Dans toute l’Afrique, la pandémie de COVID-19 
a encore aggravé la situation budgétaire déjà fra-
gile, et les recettes des administrations publiques 
en pourcentage du PIB ont baissé de 1,6 point de 
pourcentage, passant de 19 % en 2019 à 17,4 % 
en 2020. La consolidation de la reprise écono-
mique pourrait permettre aux recettes moyennes 
des États de dépasser les 18,4 % du PIB estimés 
en 2022.

Lorsque les déficits budgétaires sont impor-
tants et dépassent les niveaux viables à moyen 
terme, la promotion du rééquilibrage extérieur 
peut nécessiter un assainissement budgétaire 
afin d’éviter des arrêts soudains et des crises de 
la balance des paiements. L’austérité budgétaire 
doit être mise en œuvre d’une façon n’exacer-
bant pas les conséquences à long terme de la 
pandémie, notamment en préservant les inves-
tissements favorables à la croissance dans les 
infrastructures, les soins de santé et l’éducation. 
Des politiques doivent être maintenues pour 

FIGURE 1.22 Recettes publiques par groupe économique en Afrique, 2010–2022
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Pour les pays riches 
en pétrole, la dette 

devrait diminuer 
pour atteindre 64 % 

du PIB en 2022, 
contre 66,5 % 

en 2021, malgré 
l’augmentation de 
la dette au Nigeria

protéger les ménages vulnérables des effets de 
la hausse des prix des denrées alimentaires et 
du pétrole. La mise en place d’un assainisse-
ment budgétaire favorable à la croissance pro-
gressif, mais significatif, contribuerait au rééqui-
librage des comptes courants et à l’accumulation 
de réserves internationales à des niveaux plus 
appropriés, en particulier dans les économies 
dont la position extérieure est plus faible que jus-
tifié. Les pays présentant des déséquilibres exté-
rieurs structurels devraient davantage s’efforcer 
de résoudre les problèmes de compétitivité en 
procédant à des réformes progressives des mar-
chés du travail et des produits. Même en période 
de difficultés économiques, les décideurs poli-
tiques doivent trouver des moyens d’accroître 
l’investissement et le développement écono-
mique tout en réduisant les pressions fiscales. 
La mise en œuvre de réformes structurelles 
améliorant le climat des affaires et favorisant la 
concurrence est une approche. Cela peut non 
seulement accroître l’investissement, mais aussi 
les recettes fiscales. La mise en œuvre de poli-
tiques fiscales ciblées, telles que des incitations 
fiscales pour les partenariats public-privé, peut 
également encourager l’investissement privé tout 
en minimisant la charge fiscale de l’État.

Comme indiqué dans les MEO 2023, compte 
tenu de la faiblesse de l’assiette fiscale et de la 
modération de l’aide due aux pressions budgé-
taires dans les économies avancées, il est impé-
ratif de faire respecter les règles et d’améliorer 
l’administration fiscale de manière plus générale 
pour mobiliser les ressources nationales afin de 
soutenir la reprise économique et d’engendrer 
une croissance durable, inclusive et résiliente 
pour le continent. L’amélioration de l’efficacité de 
la collecte des recettes à l’aide de réformes insti-
tutionnelles, telles que l’amélioration de la gouver-
nance et l’accélération des investissements dans 
la numérisation et la gouvernance électronique, 
améliorera la transparence, réduira les flux finan-
ciers illicites et renforcera la crédibilité fiscale. Bien 
séquencées et correctement mises en œuvre, ces 
politiques pourraient renforcer la mobilisation des 
ressources nationales pour compléter les res-
sources privées afin de répondre aux besoins de 
financement de la croissance verte et du dévelop-
pement durable.

Dynamique de la dette et implications 
pour la croissance

La dette publique devrait rester élevée, avec 
des vulnérabilités persistantes
Comme indiqué dans les MEO  2023, la dette 
publique médiane devrait avoir baissé en Afrique à 
65 % du PIB en 2022, contre 68 % en 2021, grâce 
aux initiatives d’allègement de la dette qui aident 
les pays à résister à la conjugaison des chocs 
mondiaux, y compris la pandémie de COVID-19. 
Ce ratio reste supérieur au niveau de 61  % du 
PIB atteint avant la pandémie, et il devrait encore 
augmenter pour atteindre 66 % en 2023, puis se 
stabiliser autour de 65 % en 2024 (figure 1.23). 
L’augmentation attendue de la dette reflète des 
besoins de financement croissants, associés à 
l’augmentation des factures d’importation de den-
rées alimentaires et d’énergie, aux coûts élevés du 
service de la dette dus aux hausses des taux d’in-
térêt, aux dépréciations du taux de change et aux 
risques de refinancement.

Les ratios de la dette publique par rapport au 
PIB sont particulièrement élevés dans les écono-
mies à forte intensité en ressources autres que le 
pétrole. Pour ce groupe de pays, le ratio médian 
dette publique/PIB a diminué en 2022, passant de 
74,5 % à 69 % du PIB, principalement en raison 
d’une baisse de plus de 60 points de pourcentage 
de la dette du Soudan, qui a atteint le point de 
décision de l’Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés en 2021 et devrait bénéficier d’un 
allègement substantiel de sa dette extérieure. Tou-
tefois, la dette publique reste supérieure au niveau 
prépandémique de 67,5 % du PIB et devrait aug-
menter respectivement à 72 % et 73 % en 2023 et 
2024, principalement en raison de l’augmentation 
des coûts d’intérêt de la dette, de la dépréciation 
des monnaies nationales et de l’accroissement 
des besoins de financement.

Pour les pays riches en pétrole, la dette devrait 
baisser à 64 % du PIB en 2022, contre 66,5 % en 
2021, malgré l’augmentation de la dette publique 
du Nigeria. Celle-ci n’a cessé d’augmenter en 
raison de la faiblesse des recettes du pays et des 
dépenses importantes liées aux subventions aux 
carburants, estimées à environ 3 % du PIB. Pour 
les autres pays de ce groupe, les gains provenant 
des recettes d’exportation stimulées par les prix 
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En ce qui concerne 
les principaux 
moteurs de la 
dynamique de la 
dette au cours de la 
période 2013–2023, 
la décomposition des 
flux générateurs de 
dette indique que la 
dépréciation prévue 
du taux de change et 
les déficits primaires 
élevés auront un 
impact cumulatif 
plus important sur 
la dynamique de 
la dette extérieure 
que les moteurs 
historiques tels 
que la croissance 
du PIB réel

élevés du pétrole ont renforcé leurs monnaies et 
amélioré leur position extérieure. Ces facteurs ont 
atténué l’effet de la hausse des taux d’intérêt et 
réduit le fardeau de la dette dans ces pays. On 
estime que la dette a connu une baisse à deux 
chiffres en Angola (20 points de pourcentage), en 
Guinée équatoriale (15 points de pourcentage) et 
au Congo (9 points de pourcentage). En Angola, 
l’appréciation de la monnaie nationale et l’aug-
mentation des recettes issues des exportations 
de pétrole expliquent la forte baisse de la dette 
publique en 2022. À l’exception du Gabon et 
du Soudan du Sud, tous les pays de ce groupe 
devraient voir leur ratio dette publique/PIB dimi-
nuer en 2023 et 2024.

Les pays à faible intensité en ressources pré-
sentent un schéma similaire d’évolution de la dette 
publique, qui devrait être ramenée à 63 % du PIB 
en 2022, contre 64  % l’année précédente, en 
raison d’une croissance économique plus forte. 
Les prévisions de croissance économique plus 
élevée et les efforts de réduction du déficit bud-
gétaire par l’assainissement budgétaire et la limi-
tation des dépenses devraient ramener le ratio de 
la dette à 62 % du PIB en 2023 et à 60 % du PIB 
en 2024.

En ce qui concerne les principaux moteurs 
de la dynamique de la dette au cours de la 

période  2013–2023, la décomposition des flux 
générateurs de dette indique que la dépréciation 
prévue du taux de change et les déficits primaires 
élevés auront un impact cumulatif plus important 
sur la dynamique de la dette extérieure que les 
moteurs historiques tels que la croissance du PIB 
réel (figure 1.24). De même, les dépenses d’intérêt, 
par le biais de l’augmentation des taux d’intérêt 
nominaux, devraient contribuer de manière signi-
ficative à l’augmentation de l’accumulation de la 
dette par rapport aux valeurs passées, en raison 
de la normalisation actuelle de la politique moné-
taire à travers le monde, inversant l’environnement 
de taux d’intérêt historiquement très bas.

Le resserrement des conditions financières 
mondiales pèse sur les coûts des emprunts 
souverains
Le resserrement de la politique monétaire mon-
diale a alimenté la fuite des capitaux et la vente 
des euro-obligations, et a conduit simultanément 
à l’affaiblissement des monnaies nationales et à 
l’augmentation des écarts de rendement des obli-
gations souveraines dans les pays ayant accès au 
marché (figure 1.25). Les obligations souveraines 
du Ghana, par exemple, étaient déjà en difficulté 
avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie en raison 
des préoccupations budgétaires du pays, et les 

FIGURE 1.23 Dette publique brute en pourcentage du PIB, 2010–2024
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écarts se sont creusés de plus de 1 500 points 
de base (pb) depuis août 2022. Touchée par la 
hausse des prix du blé, l’Égypte a vu son écart 
souverain s’élargir de plus de 900 points de base 
depuis février 2023. De même, le Nigeria, qui n’a 
pas pleinement bénéficié de la hausse des prix du 

pétrole en raison de contraintes de production, a 
été confronté à des écarts de plus de 1 000 points 
de base entre juillet et novembre 2022. En Afrique 
du Sud, les écarts de rendement des obligations 
à 10 ans ont augmenté de manière moins specta-
culaire et restent inférieurs à 300 points de base.

FIGURE 1.25 Écarts de rendement des obligations souveraines à 10 ans en Afrique, 
novembre 2019–mars 2023
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FIGURE 1.24 Facteurs de la dynamique de la dette publique en pourcentage du PIB, 2013–2023
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Dans de nombreux 
pays, les paiements 
d’intérêts sur la 
dette extérieure, 
en proportion des 
recettes publiques, 
ont dépassé le 
niveau d’avant 
la pandémie

Les coûts du service de la dette ont augmenté, 
ce qui réduit la marge de manœuvre des 
dépenses publiques et accroît les vulnérabilités
Les finances publiques sont de plus en plus sol-
licitées en raison de l’augmentation des charges 
d’intérêt de la dette. Les paiements d’intérêts 
sur la dette extérieure par rapport aux recettes 
publiques ont dépassé le niveau d’avant la pandé-
mie dans de nombreux pays (figure 1.26). Pour les 
35 pays, le pourcentage médian des paiements 
d’intérêts de la dette extérieure par rapport aux 
recettes publiques est passé de 2,2 % en 2015–
2019 à 2,7 % en 2020–2022.8 Cette augmenta-
tion indique que les recettes publiques n’ont pas 
suivi la hausse des paiements d’intérêts et met 
en évidence l’érosion de la marge de manœuvre 
budgétaire, qui limite la capacité des pouvoirs 
publics à financer les dépenses récurrentes natio-
nales et l’investissement public. Les charges d’in-
térêt étaient plus élevées en 2020–2022 qu’en 
2015–2019, dans les 35 pays, à l’exception de la 
Zambie, de la Mauritanie, du Tchad et de la Répu-
blique démocratique du Congo. Pour la Zambie, 
la baisse de la part des paiements d’intérêts dans 
les recettes totales est due à des paiements 

d’intérêts non effectués ou à des défauts de paie-
ment pendant la pandémie.

La hausse des frais d’intérêt a été aggravée par 
l’augmentation des paiements du principal libellés 
en dollars américains, qui a entraîné des paie-
ments du service de la dette globalement élevés. 
Les paiements totaux du service de la dette exté-
rieure en pourcentage des recettes publiques ont 
augmenté entre 2015–2019 et 2020–2022 dans 
de nombreux pays (figure 1.27). Le ratio médian 
du service de la dette par rapport aux recettes des 
pays était d’environ 6,8 % en 2015–2019, nette-
ment en dessous du seuil de viabilité de la dette 
de 18 % fixé par le FMI et la Banque mondiale. Le 
ratio a augmenté pour atteindre environ 10,9 % en 
2020–2022, toujours en dessous du seuil. Même 
dans les quatre pays où les paiements d’intérêts 
ont diminué – Tchad, République démocratique du 
Congo, Mauritanie et Zambie – le service total de la 
dette a augmenté par rapport à la période prépan-
démique, soulignant que les paiements du principal 
constituaient la composante dominante du service 
de la dette en 2020–2022 dans ces pays.

Les 25  pays africains présentant un risque 
élevé de surendettement ou déjà en situation de 

FIGURE 1.26 Paiements d’intérêts sur la dette extérieure, publique et garantie par l’État
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La hausse des 
frais d’intérêt a 

été aggravée par 
l’augmentation 

des paiements du 
principal libellés en 
dollars américains, 

qui a entraîné 
des paiements du 

service de la dette 
globalement élevés

surendettement en février  2023 (compte tenu 
de l’endettement total, extérieur et intérieur)9 ont 
connu la plus forte augmentation du fardeau du 
service de la dette. La médiane des paiements 
du service de la dette extérieure dans les pays 
présentant un risque élevé de surendettement 
représentait plus de 11,3 % des recettes en 2020–
2022, contre 8,6 % en 2015–2019 (figure 1.28). Le 
ratio médian a plus que doublé pour les pays déjà 
en situation de surendettement, passant de 7,6 % 
en 2015–2019 à 16,5 % en 2020–2022. Un nouvel 
accroissement des paiements au titre du service 
de la dette extérieure pourrait réduire considéra-
blement la marge de manœuvre budgétaire de 
ces pays, ce qui rendrait plus difficile la reprise 
des économies touchées par les multiples crises 
qui ont secoué les pays au cours des trois der-
nières années.

Le risque d’insolvabilité pourrait se transfor-
mer en crise de liquidité en raison des pénuries 
potentielles de devises étrangères pour assurer 
le service de la dette. De plus, le détournement 
de ressources vers le paiement du service de 
la dette au détriment des dépenses sociales et 

d’investissements publics essentiels pourrait créer 
un cercle vicieux d’une économie en difficulté ren-
forçant les vulnérabilités préexistantes en matière 
d’endettement. Cela souligne la nécessité d’un 
allègement plus rapide et substantiel de la dette 
afin d’aider les pays africains à libérer des res-
sources pour les dépenses d’éducation, de santé 
et d’infrastructures physiques publiques.

Les paiements du service de la dette arrivant 
à échéance en 2023–2025 pourraient encore 
accroître le risque de détresse. Un regroupement 
des paiements du service de la dette dus en 2023–
2025 augmentera encore la vulnérabilité de la dette 
et aggravera les risques. Le total des paiements 
du service de la dette extérieure dus en 2023 pour 
16 pays africains augmentera d’environ un milliard 
de dollars américains, passant de 21,4 milliards de 
dollars américains en 2022 à 22,3 milliards de dol-
lars américains en 2023 (figure 1.29).10 Le Nigeria 
est confronté au paiement de 500 millions de dol-
lars américains en juillet 2023, et le Rwanda devra 
payer 61 millions de dollars américains en mai. En 
décembre, la Côte d’Ivoire et le Gabon devront 
payer respectivement 56 et 37 millions de dollars 

FIGURE 1.27 Service de la dette extérieure, publique et garantie par l’État
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Note : Les paiements du service de la dette sont la somme des remboursements du principal et des paiements 

d’intérêts au cours de l’année spécifiée. Les pays indiqués sont des pays africains à faible revenu pour lesquels une 

analyse de viabilité de la dette et des données sur le service de la dette extérieure sont disponibles.

Source : Calculs des services de la Banque fondés sur la base de données des statistiques sur la dette internationale 

de la Banque mondiale.
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FIGURE 1.28 Service de la dette extérieure, publique et garantie par l’État par risque de surendettement
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Note : Les pays indiqués sont les pays africains à faible revenu pour lesquels une analyse de viabilité de la dette (AVD) et des données sur 

le service de la dette extérieure sont disponibles.

Source : Calculs des services de la Banque fondés sur la base de données des statistiques sur la dette internationale de la Banque 

mondiale.

FIGURE 1.29 Dettes souveraines africaines, service total de la dette extérieure due
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Source : Calculs des services de la Banque fondés sur la base de données des statistiques sur la dette internationale 

de la Banque mondiale.
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La médiane des 
paiements du 

service de la dette 
extérieure en 

2020–2022 pour 
les pays présentant 
un risque élevé de 

surendettement 
représentait plus de 

11,3 % des recettes, 
contre 8,6 % en 

2015–2019

américains, tandis que le Cameroun devra rem-
bourser 50 millions de dollars américains par an 
en 2023–2025. Si la politique monétaire mondiale 
reste stricte et que la dépréciation des monnaies 
nationales par rapport au dollar américain persiste, 
les pays feront face à un arbitrage difficile entre le 
remboursement de la dette et le paiement de leurs 
factures d’importation de denrées alimentaires et 
d’énergie, ce qui pourrait exercer une pression 
sur les réserves de change. En l’absence d’une 
stratégie globale de réduction de la dette et d’un 
soutien financier similaire à l’allocation de DTS, la 
vulnérabilité de la dette continuera d’augmenter et 
les pays pourraient être confrontés à une crise de 
la balance des paiements.

La part croissante de la dette intérieure dans la 
dette publique de l’Afrique pourrait exacerber 
les risques budgétaires et d’endettement, avec 
des répercussions sur la stabilité financière et 
la croissance économique
Face à la diminution des possibilités de finance-
ment extérieur, les pays africains comptent de 
plus en plus sur la dette intérieure pour financer 
les déficits budgétaires, et cette tendance devrait 
s’accélérer à court terme.11 Avant la pandémie de 
COVID-19, la part de la dette intérieure dans la 
dette publique totale était en baisse, mais depuis 
2020, cette tendance s’est inversée (figure 1.30, 

volet de gauche). En 2019, la dette extérieure 
représentait environ 65  % de la dette publique 
totale de l’Afrique. Cette part est tombée à 62 % 
en 2020 et, à la fin de 2021, la dette extérieure 
représentait environ 58 % de la dette totale. La 
composition de la dette s’est déplacée vers la 
dette intérieure, dont la part est passée de 35 % 
en 2019 à environ 42 % en 2021. Cette tendance 
reflète une augmentation des besoins de finan-
cement, ainsi que la difficulté pour de nombreux 
pays d’accéder aux marchés internationaux des 
capitaux qui, associée à une mobilisation limitée 
des recettes fiscales, les a incités à se tourner 
vers l’émission de dettes en monnaie locale.

Le tableau général de l’évolution de la dette 
publique vers le marché intérieur masque d’im-
portantes différences entre les pays et groupes de 
pays. Pour les économies de marchés frontières 
dotées de marchés obligataires locaux relative-
ment profonds, les émissions d’obligations natio-
nales ont bondi depuis le début de la pandémie de 
COVID-19 en 2020 (figure 1.30, volet de droite). En 
moyenne, les pays africains ont émis des obliga-
tions nationales pour une valeur de 294 milliards 
de dollars américains en 2020 (12,1 % du PIB), 
contre 234 milliards de dollars américains en 2019 
(9,3 % du PIB). Il s’agit d’une augmentation d’un 
quart en un an, due aux besoins de financement 
induits par la pandémie et aux possibilités limitées 

FIGURE 1.30 Dette intérieure et extérieure et émissions d’obligations nationales
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Source : Calculs des services de la Banque fondés sur la base de données AFMI et les bases de données du FMI et de la Banque mondiale.
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La majorité des 
40 pays africains 
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données entre 
2000 et 2022 ont 
des échéances 
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deux et sept ans et 
des taux d’intérêt 
nominaux compris 
entre 4 et 12 %

de financement extérieur provenant de sources 
privées et multilatérales, ainsi qu’à l’évolution des 
banques nationales vers la détention d’actifs du 
secteur public à mesure que les risques liés aux 
prêts aux entreprises s’accroissent. L’émission 
moyenne d’obligations en 2021 est passée à 
307 milliards de dollars américains, soit une aug-
mentation plus faible de 4 %, reflétant la fin de la 
période la plus difficile de la COVID-19.

Dans les économies des marchés frontières 
dont les obligations extérieures se négocient 
actuellement à des niveaux d’écart de rendement 
défavorables, la dette intérieure représentait plus 
de 50 % de la dette publique totale en 2021. Pour 
les économies africaines de marché non fron-
talières fortement endettées, la dette intérieure 
constitue encore une proportion relativement 
faible de la dette publique, sauf au Burundi et à 
São Tomé-et-Príncipe, où la dette intérieure repré-
sente plus de 50 % de la dette publique totale.12 
Les financements publics restant élevés et sus-
ceptibles d’encore augmenter, et les conditions 
financières mondiales restant serrées, les avoirs 
des banques nationales en dette souveraine conti-
nueront d’augmenter. Cela aura pour effet d’évin-
cer encore davantage le crédit du secteur privé et 
de présenter des risques pour la stabilité financière 
nationale.13 La restructuration de la dette inté-
rieure devrait faire partie des négociations pour 

la résolution des crises de la dette publique dans 
les pays confrontés à des risques accrus, la dette 
intérieure représentant une part substantielle de la 
dette publique. Les négociations devraient impli-
quer toutes les parties, y compris les prêteurs bila-
téraux, le secteur privé, les prêteurs nationaux et 
les institutions financières multilatérales.

La durée plus courte des émissions d’obli-
gations nationales et les taux de coupon relati-
vement élevés dans de nombreux pays peuvent 
exacerber la vulnérabilité de la dette. Les marchés 
obligataires souverains nationaux de nombreux 
pays africains se caractérisent par des durées 
plus courtes et des coupons élevés à l’émission. 
En effet, les obligations souveraines sont souvent 
considérées comme les instruments de dette les 
plus liquides et les plus sûrs, ce qui explique leur 
échéance plus courte. En outre, les banques cen-
trales s’appuient sur des obligations souveraines 
à échéance plus courte pour mener leurs opéra-
tions de politique monétaire.

La majorité des 40  pays africains dispo-
sant de données entre 2000 et 2022 ont des 
échéances comprises entre deux et sept ans et 
des taux d’intérêt nominaux compris entre 4 et 
12 % (figure 1.31). Des pays comme le Ghana et le 
Malawi ont des taux d’intérêt nominaux de l’ordre 
de 20 %. À l’inverse, le Botswana, la Namibie et 
l’Afrique du Sud ont des durées plus longues avec 

FIGURE 1.31 Coupon et durée moyens des obligations d’État en Afrique sur la période 2000–2022
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des taux de coupon inférieurs à la moyenne afri-
caine. Par exemple, la durée moyenne des obliga-
tions en monnaie locale en Afrique du Sud est de 
22 ans avec des taux d’intérêt nominaux d’envi-
ron 6 %. Ces pays ont des marchés obligataires 
nationaux primaires relativement plus développés 
et plus liquides, ce qui leur permet d’emprunter 
à des échéances plus longues, réduisant ainsi le 
risque de refinancement par rapport à d’autres 
pays. Le marché secondaire de ces pays permet 
également d’accroître les échanges et la forma-
tion des prix de la dette en monnaie locale. Dans 
la plupart des pays, les échéances plus courtes 
et les coupons élevés sont une bonne chose pour 
les banques. Mais ils sont également préoccu-
pants, car ils augmentent le risque de refinance-
ment et les coûts d’emprunt et peuvent exacerber 
la vulnérabilité de la dette dans les pays dont la 
dette intérieure est relativement élevée, les pou-
voirs publics pouvant être tentés de se tourner 
vers la restructuration de la dette intérieure.

La restructuration de la dette intérieure pour-
rait donc devenir plus fréquente à l’avenir. Avec 
l’accumulation des remboursements des prêts 
extérieurs et intérieurs arrivant à échéance dans 
les prochaines années, les difficultés de restruc-
turation de la dette extérieure et les retards dans 
la mise en œuvre du cadre commun du G20, il est 
probable que la restructuration de la dette com-
prendra également des discussions sur la restruc-
turation de la dette intérieure et une implication de 
toutes les parties prenantes. Cette dernière pour-
rait être plus facile à réaliser, car la dette est émise 
en vertu du droit national. 

Par exemple, de nombreux pays pourraient 
reconduire leur dette intérieure à l’aide de straté-
gies d’échange de dette. La récente stratégie de 
restructuration de la dette du Ghana est instruc-
tive. Début décembre 2022, en raison des retards 
et des difficultés rencontrés dans la restructura-
tion de sa dette extérieure, le Gouvernement14 a 
annoncé une restructuration de la dette en mon-
naie locale – qui représentait environ 50 % de la 
dette totale en 2021 – par le biais d’un programme 
volontaire d’échange de la dette intérieure. 
Jusqu’à présent, les négociations avec les déten-
teurs d’obligations nationales sont au point mort, 
les investisseurs craignant que l’échange de dette 
n’entraîne des pertes financières importantes. 

L’expérience du Ghana infructueuse à ce jour 
montre que la restructuration de la dette intérieure 
peut également être difficile. Pour réussir, les pays 
doivent concevoir leurs stratégies de restructura-
tion de la dette intérieure de manière à atteindre 
l’objectif de réduction de la dette tout en minimi-
sant les risques pour le système financier national 
et l’économie en général.

Position extérieure et balance du 
compte courant

Selon les estimations, la position extérieure 
globale de l’Afrique s’est affaiblie en 2022 et 
devrait continuer à se dégrader à moyen terme, 
en raison des sombres perspectives du secteur 
des exportations
Selon les estimations, le déficit moyen du compte 
courant s’est creusé pour atteindre 2,1  % du 
PIB en 2022, contre 1,7 % en 2021. Comme les 
économies continuent de mettre en œuvre des 
mesures correctives pour rétablir les soldes exté-
rieurs, ces derniers devraient se stabiliser autour 
de 2,3 % en 2023–2024, soit une amélioration de 
plus de 1,5 point de pourcentage par rapport au 
niveau prépandémique de 3,8 % (figure 1.32).

Bien que les positions extérieures soient favo-
rables par rapport à la période d’avant la pandé-
mie, une combinaison de déficits des comptes 
courants et de positions négatives en matière 
d’investissements internationaux pourrait créer 
des boucles de rétroaction, en particulier là où 
il existe des vulnérabilités en matière d’endette-
ment. Des déficits persistants des comptes cou-
rants peuvent entraîner d’importantes sorties de 
revenus d’investissement, creusant encore plus 
de déficits à financer. Cela constitue un risque 
de ralentissement important pour les pays qui se 
sont appuyés sur le financement de la dette pour 
faire face aux effets négatifs de la pandémie, tels 
que les économies à faible revenu et à faible inten-
sité en ressources. Une croissance plus faible et 
des taux d’intérêt plus élevés devraient accélérer 
la détérioration des positions nettes des investis-
sements internationaux.

Les économies africaines exportatrices de pro-
duits de base ont enregistré des positions exté-
rieures mitigées. Alors que les exportateurs de 
pétrole, qui ont bénéficié de la hausse des prix 
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Les déficits des 
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nets, y compris les 
envois de fonds et 
l’aide étrangère, 
les soutiennent

du pétrole, ont enregistré une amélioration de 
leur compte courant avec un excédent de 1,4 % 
du PIB en 2022, contre un déficit de 1,1 % l’an-
née précédente, les pays à forte intensité en res-
sources autres que le pétrole ont enregistré un 
déficit de 2,6 % du PIB, contre un excédent de 
0,5 % au cours de la même période. Cette dété-
rioration est principalement due à la faiblesse de 
la demande de produits de base non pétroliers, 
qui a compensé l’augmentation des prix cette 
année-là. L’excédent de la balance courante des 
pays exportateurs de pétrole devrait tomber à 
0,7 % du PIB en 2023–2024, en raison de la baisse 
attendue des prix du pétrole et de l’atonie de l’ac-
tivité mondiale. De même, la demande mondiale 
modérée prévue pourrait affecter la demande de 
produits de base non pétroliers et provoquer un 
creusement du déficit du compte courant pour ce 
groupe de pays à 3,1 % du PIB en 2023–2024.

Les économies à forte intensité en ressources 
ont vu leur position extérieure s’affaiblir davantage 
en 2022 en raison de l’augmentation des factures 
d’importation des denrées alimentaires et de 
l’énergie et de la dépréciation des monnaies natio-
nales. Selon les estimations, le déficit de leurs 
comptes courants s’est creusé, passant de 5,4 % 
en 2021 à 7,6 % en 2022. Si la récente phase de 
faiblesse des monnaies nationales persiste, elle 
pourrait alourdir la facture des importations et 

éroder les positions extérieures des pays, créant 
des effets d’entraînement dans l’économie réelle 
à travers une augmentation de l’inflation importée. 
Le déficit moyen des comptes courants des éco-
nomies à forte intensité en ressources devrait se 
réduire à 6,1 % du PIB en 2023 et se stabiliser à 
6,2 % du PIB en 2024.

Le compte courant moyen des économies 
dépendantes du tourisme reste faible, avec un 
déficit de 14,4 % du PIB en 2022, bien qu’il se 
soit considérablement amélioré par rapport aux 
21,5  % de 2021. Il devrait se réduire encore à 
13,1 % en 2023 et à 11,8 % en 2024 grâce à l’aug-
mentation progressive des arrivées de touristes. 
Selon l’Organisation mondiale du tourisme, on 
estime que 700 millions de touristes ont voyagé 
à l’étranger entre janvier et septembre 2022, soit 
plus de deux fois (133 %) leur nombre durant la 
même période en 2021, et une forte reprise de 
près de 61 % des niveaux d’avant la pandémie.

Les déficits des comptes courants de la plu-
part des pays africains continuent d’être alimentés 
principalement par les déficits commerciaux et les 
paiements nets des facteurs, tandis que les trans-
ferts courants nets, y compris les envois de fonds 
et l’aide étrangère, les soutiennent (figure 1.33).

Le déficit moyen des comptes courants du 
continent, qui a culminé à 6 % du PIB en 2015, 
s’est régulièrement réduit pour se stabiliser à un 

FIGURE 1.32 Soldes des comptes courants par type de ressources, 2020–2024
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peu plus de 2  % depuis 2020. La contribution 
des sorties nettes de revenus a diminué au fil du 
temps, en particulier à la suite de la pandémie de 
COVID-19, alors que les conditions économiques 
mondiales moins favorables ont pesé sur les divi-
dendes et les paiements d’intérêts aux investis-
seurs étrangers. Mais le déficit du commerce des 
marchandises s’est creusé depuis 2012, atteignant 
un pic d’environ 57 % en 2015, les exportateurs 
nets de produits de base ayant subi des pertes 
commerciales à cause de la baisse des prix. 

Aidée par des prix des matières premières 
bien supérieurs aux niveaux d’avant la pandé-
mie, la contribution du déficit commercial a dimi-
nué depuis lors, mais reste supérieure à 35 % en 
moyenne et devrait se maintenir au même niveau 
à moyen terme, car le ralentissement de la crois-
sance de l’économie mondiale freine la demande 
et fait baisser les prix à l’exportation. En revanche, 
les transferts courants nets (envois de fonds des 
travailleurs, transferts officiels entre États, entre 
autres) ont été positifs et résistants tout au long 
de la période, atténuant l’impact du déficit com-
mercial et des sorties de revenus sur le compte 
courant. Cette dynamique devrait persister au 
moins à moyen terme, compte tenu de la reprise 
de l’aide publique au développement et d’autres 
transferts.

Même si ces projections indiquent un rééqui-
librage progressif des positions extérieures, les 
pays doivent continuer à s’attaquer aux déficits 
persistants de manière proactive plutôt que réac-
tive. Malheureusement, de nombreux pays afri-
cains disposent d’une marge de manœuvre limitée 
pour faire face aux déséquilibres macroécono-
miques à court terme, en raison de perspectives 
économiques mondiales peu encourageantes, 
d’un resserrement persistant de la chaîne d’ap-
provisionnement et d’un durcissement des condi-
tions financières mondiales.

Flux financiers extérieurs vers 
l’Afrique, implications et perspectives

Le rebond des flux financiers après le déclin 
de 2020 s’est avéré solide, mais plusieurs 
incertitudes subsistent en raison du resserrement 
des conditions financières mondiales
Le total des flux financiers extérieurs vers 
l’Afrique – investissements directs étrangers 
(IDE), investissements de portefeuille, aide 
publique au développement (APD) et envois 
de fonds – a rebondi d’environ 20  % pour 
atteindre 216,5  milliards de dollars américains 
en 2021 (figure  1.34). Cette augmentation a 
été tirée par l’IDE, qui a plus que doublé pour 

FIGURE 1.33 Décomposition de la balance des comptes courants : moyennes continentales sur 
2000–2024
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atteindre 83 milliards de dollars américains en 
2021, contre 39 milliards de dollars américains 
en 2020, où la pandémie a lourdement pesé 
sur l’investissement. Malgré la forte expan-
sion en 2021, les flux d’IDE vers l’Afrique n’ont 
représenté que 5,2 % de l’IDE mondial, contre 
4,1  % en 2020. Bien que faible, l’importance 
croissante de l’Afrique en tant qu’hôte des flux 
mondiaux d’IDE met en évidence l’appétit accru 
des investisseurs pour les opportunités d’in-
vestissement sur le continent. Comme souligné 
dans les MEO 2023, le plus grand bénéficiaire 
d’IDE en 2021 a été l’Afrique du Sud, avec plus 
de 40,9 milliards de dollars américains d’inves-
tissements, soit près de la moitié du total des 
afflux vers l’Afrique de cette année-là, suivie par 
l’Égypte et le Mozambique, qui ont chacun attiré 
près de 5,1 milliards de dollars d’IDE, soit environ 
6,2 % du total. Au Mozambique, l’IDE, qui a aug-
menté de 68 % en 2021, est largement orienté 
vers des projets nouveaux dans le secteur de 
l’énergie. D’autres pays tels que le Nigeria (5,8 % 
des afflux d’IDE en Afrique) et l’Éthiopie (5,1 %) 
ont également réussi à attirer d’importants flux 
d’IDE malgré les difficultés économiques. La 
majeure partie de l’IDE destiné à ces pays est 
de plus en plus orientée vers des projets dans le 
domaine des ressources énergétiques propres.

Le renversement des investissements de por-
tefeuille en 2020 s’est poursuivi en 2021, avec un 
record de 27,5 milliards de dollars américains de 
sorties, après 8,1 milliards de dollars américains 
en 2020. Cette chute soutenue des actifs met 
en évidence la sensibilité des investissements 
de portefeuille aux changements de l’environne-
ment financier mondial et national, contrairement 
aux IDE qui se sont avérés plus résistants aux 
chocs économiques. Les récentes hausses des 
taux d’intérêt des banques centrales, principa-
lement dans les économies avancées, et le res-
serrement des conditions financières mondiales 
pèsent sur les sorties de capitaux, avec des 
pressions sur les monnaies et les taux d’intérêt 
dans les économies émergentes et en dévelop-
pement, qui sont particulièrement vulnérables à 
la fuite des capitaux. Les récentes défaillances 
bancaires pourraient renforcer l’instabilité finan-
cière mondiale et exacerber les sorties de capi-
taux du continent. 

Les investissements de portefeuille varient 
toutefois fortement entre les pays d’Afrique. Des 
pays comme Maurice et l’Afrique du Sud, dont 
les marchés des actions et de la dette sont plus 
matures, ont enregistré les sorties de capitaux les 
plus importantes en 2021 (figure 1.35). Quelques 
pays africains ont néanmoins enregistré des 

FIGURE 1.34 Flux financiers externes vers l’Afrique, 2015–2021
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entrées nettes en 2021. Il s’agit notamment de 
l’Égypte (18  milliards de dollars américains), du 
Nigeria (5,9 milliards de dollars américains, inver-
sant la fuite des capitaux en 2020) et du Ghana 
(2,1 milliards de dollars américains, renforçant ses 
entrées de portefeuille de 1,6 milliard de dollars 
américains en 2020). La fuite de capitaux à l’aide 
des sorties nettes d’investissements de porte-
feuille devrait se poursuivre en 2022, à 28 milliards 
de dollars américains, soit un niveau proche de 
celui de 2021, en raison de la hausse des taux 

d’intérêt associée au resserrement des politiques 
monétaires dans les pays avancés.

L’aide publique au développement (APD) en 
faveur de l’Afrique s’est stabilisée à 65 milliards 
de dollars américains en 2021, après le bond 
de 28 % enregistré en 2020. L’augmentation de 
l’APD depuis 2020 reflète le soutien de la com-
munauté internationale visant à aider les États 
africains à faire face aux impacts humanitaires et 
socioéconomiques de la pandémie et à naviguer 
dans un environnement mondial difficile. Les pays 

FIGURE 1.35 Investissements de portefeuille, 2021 et 2022
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L’augmentation 
des flux financiers 
extérieurs doit être 
soutenue dans un 
contexte de besoins 
de financement 
importants pour 
le continent, y 
compris pour 
l’action climatique

africains pour lesquels l’augmentation de l’APD 
a été la plus forte en 2021 sont l’Égypte (428 %), 
la Guinée équatoriale (115 %), l’Angola (109 %), le 
Gabon (82 %) et le Soudan (60 %). La majeure 
partie de l’APD destinée à l’Afrique en 2021 était 
concentrée sur Égypte (8,2  milliards de dollars 
américains), l’Éthiopie (4 milliards de dollars amé-
ricains), le Soudan (3,8 milliards de dollars améri-
cains), la RDC (3,5 milliards de dollars américains), 
le Nigeria (3,4 milliards de dollars américains) et 
le Kenya (3,1 milliards de dollars américains). Les 
principaux pays africains bénéficiaires de l’aide 
en 2021 représentaient plus de la moitié des 
flux totaux de l’APD vers le continent. Les pays 
africains doivent tirer parti de ce soutien exté-
rieur pour remédier aux vulnérabilités existantes 
et construire des économies plus résilientes, 
compte tenu notamment du risque que les éco-
nomies avancées réaffectent des ressources à la 
reconstruction et à l’aide humanitaire en Ukraine 
au détriment du respect de leurs engagements en 
matière d’APD à l’égard de l’Afrique.

En 2022, les pays membres du Comité d’aide 
au développement (CAD) ont fourni 204 milliards 
de dollars d’APD totale au reste du monde, soit 
une augmentation de 13,6  % par rapport aux 
niveaux de 2021. L’APD nette en faveur de l’Ukraine 
a contribué à cette augmentation à hauteur de 
16,1 milliards de dollars américains, soit 7,8 % du 
total des ressources d’APD mises à disposition en 
2022. En comparaison, les flux nets d’APD bilaté-
rale des pays du CAD vers l’Afrique ont diminué 
de 7,4 % en valeur réelle, passant de 36,6 mil-
liards de dollars américains en 2021 à 34 milliards 
de dollars américains, soit le niveau le plus bas 
depuis 2010 et la troisième baisse consécutive 
depuis 2019.15 Les flux nets d’APD vers l’Afrique 
ne représentent qu’une petite fraction des enga-
gements financiers de plus de 91 milliards de dol-
lars américains, entre janvier 2022 et février 2023, 
des États occidentaux (principalement les pays 
membres du G7 et de l’Union européenne) et des 
donateurs non bilatéraux (notamment le FMI, la 
Banque mondiale et la Banque européenne pour 
la reconstruction) pour aider à maintenir la stabilité 
économique et financière en Ukraine après l’inva-
sion de la Russie.16

Les envois de fonds ont rebondi de 13,5 % 
pour atteindre 95,5 milliards de dollars américains 

en 2021, après une baisse modeste de moins de 
1 % qui les a fait descendre à 84,2 milliards de 
dollars américains en 2020. La résistance rela-
tive des envois de fonds en 2020 est en grande 
partie due à l’augmentation des transferts per-
sonnels vers l’Angola, l’Égypte, le Kenya, le 
Maroc, la Zambie et le Zimbabwe, qui a com-
pensé la forte baisse dans d’autres pays tels que 
le Nigeria. La hausse des envois de fonds est due 
à une conjoncture économique plus favorable 
que prévu dans les principaux pays africains de 
destination des migrants, y compris les pays de 
l’OCDE et ceux du Golfe, à la dépréciation des 
taux de change par rapport au dollar américain 
et au passage des transferts en espèces (infor-
mels) aux transferts numériques (formels). L’aug-
mentation des envois de fonds en 2021 a été tirée 
par l’Égypte (31,5 milliards de dollars américains, 
soit 33  %), le Nigeria (19,5  milliards de dollars 
américains, soit 20 %) et le Maroc (10,7 milliards 
de dollars américains, soit 11 %). Les envois de 
fonds sont devenus une source vitale de finan-
cement étranger pour de nombreux pays afri-
cains et servent de mécanisme privé d’adap-
tation aux crises, réduisant la vulnérabilité des 
populations aux chocs graves. Cela souligne 
l’importance d’améliorer les conditions d’ache-
minement de ces flux afin d’atténuer les impacts 
socioéconomiques sur les ménages africains des 
récents chocs qui se chevauchent.

Comme le souligne le chapitre 2, l’augmenta-
tion des flux financiers extérieurs doit être soute-
nue dans un contexte de besoins de financement 
importants sur le continent, y compris pour l’ac-
tion climatique, estimés entre 2,6 et 2,8 billions de 
dollars américains pour la période 2020–2030, 
soit entre 234,5 et 250 milliards de dollars amé-
ricains par an. Il est encore plus important que 
les pays africains augmentent la portée et la pro-
fondeur des options de financement disponibles. 
Cela est essentiel pour permettre à l’Afrique d’at-
teindre les objectifs de développement durable 
et d’accélérer ses progrès vers une croissance 
plus verte et plus inclusive. Dans ce contexte, le 
chapitre 2 est consacré au financement du sec-
teur privé pour le climat et la croissance verte en 
Afrique et le chapitre 3 au capital naturel pour le 
financement destiné au climat et à la croissance 
verte en Afrique.
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d’une stratégie de 
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monétaire agressive

OPTIONS DE POLITIQUES

Les pays africains continuent de ressentir les 
effets des récents chocs mondiaux et nationaux 
qui ont affaibli les fondamentaux macroécono-
miques. Dans un contexte d’inflation élevée, de 
resserrement des conditions de financement et 
de risques élevés liés à la dette et au climat, la 
lutte contre les vents contraires affectant l’Afrique 
nécessitera une combinaison de politiques à court 
et à moyen et long terme susceptibles de stimuler 
la désinflation tout en accélérant et soutenant la 
dynamique de croissance.

Politiques à court terme

Une politique monétaire anti-inflationniste 
clairement communiquée, soutenue par une 
politique budgétaire prudente, permettra de 
réduire l’inflation plus rapidement et à moindre 
coût pour l’économie
L’inflation reste significativement élevée dans 
toute l’Afrique, même en tenant compte des don-
nées historiques, et les perspectives indiquent 
qu’elle augmentera de manière soutenue cette 
année avant de diminuer et de revenir à un taux 
à un chiffre l’année prochaine. Bien que le risque 
de récession mondiale se soit estompé et que la 
croissance en Afrique devrait se stabiliser autour 
de 4 %, la lutte contre l’inflation élevée permet-
trait de relancer les perspectives d’une croissance 
plus rapide et plus soutenue. Mais cela nécessite 
un examen attentif des options de politiques afin 
de s’assurer que les anticipations d’inflation ne 
s’enracinent pas et n’imposent pas de coûts à la 
croissance.

Ces choix de politiques varieront d’un pays 
à l’autre, en fonction de la situation économique 
et politique du moment et des perspectives de 
croissance. Dans les pays où les taux d’inflation 
devraient rester nettement supérieurs aux objec-
tifs ou à deux chiffres, le relèvement des taux 
directeurs et leur maintien à un niveau plus élevé 
à court terme contribueront à ancrer les anticipa-
tions d’inflation et à faire baisser celle-ci. Ce choix 
de politiques doit toutefois tenir compte des coûts 
implicites pour la croissance et d’autres défis 
socioéconomiques. Il est donc important que les 
pays adoptent de telles politiques pour que leurs 

banques centrales disposent d’une stratégie de 
communication forte et crédible susceptible d’ac-
célérer la désinflation et d’ainsi réduire le coût 
d’une politique monétaire agressive. Une telle 
orientation de la politique monétaire devra être 
coordonnée avec une politique budgétaire plus 
stricte restreignant les dépenses publiques dans 
les domaines non critiques afin d’obtenir plus rapi-
dement les résultats souhaités en matière d’in-
flation. Dans les pays dont les perspectives d’in-
flation sont relativement faibles et bien ancrées, 
et qui disposent de capacités inutilisées, les 
réponses appropriées de la politique monétaire 
devraient être coordonnées avec la politique bud-
gétaire pour s’assurer que le soutien à la crois-
sance reste fermement sur la bonne voie.

Des politiques macroprudentielles complétant 
les mesures de politique monétaire seront 
nécessaires pour faire face aux risques pesant 
sur la stabilité financière et maintenir la stabilité 
des prix
Une agressive politique monétaire anti-
inflationniste visant à réaligner l’inflation actuelle 
sur son objectif à moyen terme pourrait mettre 
à l’épreuve la résilience du secteur bancaire en 
Afrique. Les tensions dans le système financier 
pourraient à leur tour compliquer la tâche des 
banques centrales. Dans ce cas, les politiques 
macroprudentielles telles que les réserves de 
capital et de liquidité seraient essentielles pour 
faire face aux risques pour la stabilité financière et 
devraient aider les banques centrales à gérer l’ar-
bitrage entre le double objectif de maintien de la 
stabilité des prix et de stabilité du système finan-
cier. Cela permettra aux banques centrales de 
continuer à mener une politique monétaire stricte 
pour faire face aux pressions inflationnistes. Si des 
tensions financières apparaissent, obligeant les 
banques centrales à aligner leur politique moné-
taire sur leur mandat de préservation de la stabi-
lité financière, elles devraient le faire rapidement 
et de manière crédible, tout en communiquant 
clairement leur engagement à contenir l’inflation à 
mesure que les tensions financières s’atténuent. 
Cette communication claire est nécessaire à la 
crédibilité de la politique monétaire.

Alors que les conditions financières mondiales 
se durcissent et que les besoins de financement 
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et financer une 
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et un développement 
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augmentent, les autorités se tournent de plus 
en plus vers les banques nationales pour finan-
cer leur déficit. L’exposition accrue aux marchés 
financiers nationaux augmente le risque que le 
financement de bilans bancaires importants par 
des fonds publics crée entre les banques et les 
États, une boucle de rétroaction négative suscep-
tible de menacer la stabilité financière en cas d’es-
calade des risques budgétaires. Pour éviter que 
les risques budgétaires contaminent le secteur 
bancaire, un mécanisme global de restructura-
tion de la dette intérieure impliquant les banques 
nationales et d’autres détenteurs de dettes natio-
nales sera nécessaire pour atteindre l’objectif 
requis de réduction de la dette tout en minimisant 
les risques pour la stabilité financière qui y sont 
associés.

Une stratégie coordonnée de traitement de 
la dette entre les créanciers publics et privés 
est essentielle pour éviter une crise de la 
dette, compte tenu des conditions financières 
mondiales tendues et de l’accumulation des 
paiements au titre du service de la dette
Les pays confrontés à un risque élevé de suren-
dettement doivent mettre en œuvre avec fermeté 
des politiques, y compris un assainissement 
budgétaire axé sur les dépenses, visant à réta-
blir la santé budgétaire et la viabilité de la dette. 
Les réformes doivent toutefois être progressives 
afin d’épargner les réductions de dépenses aux 
ménages les plus pauvres. Pour les pays actuel-
lement en situation de surendettement ou dont 
la dette est sur le point de devenir insoutenable, 
il est primordial d’envisager rapidement un trai-
tement de la dette et de s’engager auprès des 
créanciers pour rétablir la viabilité de la dette. 
Des politiques d’accompagnement telles que 
l’assainissement budgétaire, axé à la fois sur 
la mobilisation efficace des recettes et sur les 
dépenses publiques, seront nécessaires pour 
renforcer la confiance des marchés et rétablir la 
stabilité macroéconomique. L’alignement sur le 
cadre commun du G20 de la nouvelle table ronde 
mondiale sur la dette souveraine17 contribuera à 
renforcer la collaboration entre les prêteurs bila-
téraux et multilatéraux ainsi que les créanciers 
privés, et à asseoir la crédibilité d’une restructura-
tion réussie de la dette.

Politiques à moyen et long terme

Il est essentiel d’intensifier la mobilisation des 
recettes intérieures pour rétablir la viabilité 
budgétaire et financer une croissance inclusive 
et un développement durable
La mobilisation des ressources nationales est 
un impératif pour les pays africains confron-
tés à d’énormes besoins de financement pour 
une croissance et un développement inclusifs et 
durables. La mobilisation des ressources natio-
nales nécessite un engagement politique fort en 
faveur de réformes axées, à long terme, sur l’élar-
gissement de l’assiette fiscale, le renforcement de 
la formalisation des activités informelles, l’amé-
lioration de la transparence et de l’efficacité des 
administrations fiscales grâce à la numérisation 
et à la simplification des procédures, et l’endigue-
ment des flux financiers illicites. 

Les pays devraient améliorer leur capacité 
de mise en application et promouvoir le respect 
volontaire de l’impôt par une meilleure utilisation 
des recettes fiscales pour le bien-être public – en 
fournissant des biens et des services publics de 
qualité – et par des campagnes de sensibilisation 
à l’importance du paiement des impôts. L’appro-
fondissement des marchés financiers nationaux 
est essentiel pour débloquer le financement du 
secteur privé pour le développement. La mobilisa-
tion des ressources pourrait également être ren-
forcée par l’amélioration de la gouvernance insti-
tutionnelle et l’adoption de politiques susceptibles 
de tirer parti du financement privé, en particulier 
dans le cadre de nouveaux projets à l’épreuve du 
climat et de pandémies, et en mobilisant les res-
sources naturelles de l’Afrique.

Il est impératif d’adopter des politiques 
industrielles stratégiques pour accélérer la 
diversification économique en Afrique afin de 
limiter les effets des vents contraires récurrents 
et des chocs mondiaux
Les variations interrégionales de la croissance 
montrent que les régions les plus diversifiées 
affichent une croissance plus soutenue. Bien que 
le coût à court terme de la diversification puisse 
sembler élevé pour les pays fortement dépen-
dants des exportations de matières premières, 
en particulier les pays producteurs de pétrole, 
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elle reste l’option la plus viable pour maintenir une 
croissance plus élevée et inclusive à moyen et 
long terme. En outre, l’évolution des opportunités 
économiques vers une croissance verte constitue 
un solide argument commercial en faveur de la 
conception de politiques industrielles stratégiques 
visant à exploiter les minéraux essentiels de 
l’Afrique tout au long de la chaîne de valeur pour 
un développement vert afin de réduire l’empreinte 
carbone et de diminuer le coût des chocs.

La diversification dans des secteurs porteurs 
de croissance et créateurs d’emplois peut être 
renforcée par des réformes structurelles, notam-
ment en soutenant les investissements dans les 
infrastructures matérielles et immatérielles afin de 
stimuler le commerce régional et de se prémunir 
contre la volatilité des échanges commerciaux et 
des comptes courants. Il est important de déve-
lopper des politiques industrielles stratégiques 
pour stimuler la diversification afin de corriger les 
défaillances du marché, de favoriser l’orientation 
vers l’exportation et d’encourager une concur-
rence saine dans les secteurs clés. Parmi les 
exemples de politiques industrielles stratégiques, 
on peut citer les politiques de contenu local et de 
franchisage visant à promouvoir la valeur ajoutée 
et à renforcer la compétitivité des exportations de 
produits de base de l’Afrique. Ces politiques sont 
examinées plus en détail au chapitre 3.

Stimuler le commerce régional pour renforcer 
la résistance de l’Afrique aux retombées du 
ralentissement de la croissance économique 
mondiale et réduire le déficit commercial 
persistant
L’accélération de la mise en œuvre de la zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECA) offre 
la possibilité de créer une Afrique sans frontières. 
Une population totale de 1,4 milliard d’habitants, 
soit 16,7 % de la population mondiale, et un PIB 
d’environ 3  000  milliards de dollars américains 
pourraient soutenir un marché continental com-
pétitif pour développer le commerce intra-africain 
et amortir les chocs multiples sur les économies. 
Mais pour ce faire, il faudra augmenter les inves-
tissements dans les infrastructures matérielles et 
immatérielles, en particulier dans les centres régio-
naux de transport et de logistique, et faire tomber 
les barrières commerciales et non commerciales 

qui continuent d’entraver la libre circulation des 
biens, des services et des personnes. 

En outre, l’harmonisation et le renforcement 
des systèmes de paiement transfrontaliers grâce 
aux progrès technologiques et l’accélération des 
efforts en vue d’une stabilité macroéconomique 
coordonnée faciliteraient l’intégration régionale et 
le commerce. Pour minimiser les effets des per-
turbations des chaînes d’approvisionnement mon-
diales et de l’émergence des relocalisations du 
commerce et du friendshoring, il faut construire 
des économies régionales plus intégrées et plus 
résistantes.

Réformer l’architecture mondiale de la finance 
et de la dette afin de réduire les coûts, les 
délais et les complications juridiques liés à 
la restructuration de la dette des pays en 
développement
La capacité de l’architecture mondiale actuelle 
des finances et de la dette à relever les défis 
émergents est sérieusement compromise par la 
part croissante de la dette non concessionnelle, 
provenant principalement de prêteurs privés et 
de pays non membres du Club de Paris. C’est 
la principale raison des retards dans la résolu-
tion des problèmes de dette souveraine au titre 
du cadre commun du G20. Cette réalité ne peut 
plus être ignorée et appelle à une réforme urgente 
de l’architecture mondiale actuelle de la finance 
et de la dette afin d’éviter des coûts élevés de 
résolution de la dette et de limiter la probabilité 
d’une réémergence de la crise de la dette.

La réforme de l’architecture mondiale de la 
finance et de la dette aiderait les pays en déve-
loppement, africains en particulier, à accéder aux 
ressources internationales à des conditions abor-
dables pour financer les investissements dans 
les infrastructures essentielles et le développe-
ment du capital humain en vue de la réalisation 
des objectifs de développement durable. Ces 
réformes devraient inclure le renforcement de la 
capacité des institutions financières multilatérales 
régionales à mieux répondre aux nouveaux défis. 
Il est essentiel de soutenir l’initiative conjointe de 
la Banque africaine de développement et de la 
Commission de l’Union africaine visant à mettre 
en place un mécanisme africain de stabilité finan-
cière (MASF) afin d’aider le continent à renforcer 
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sa capacité de gestion de la dette et de résolution 
des crises. Le MASF aiderait les pays africains à 
mettre en commun leurs ressources pour faire 
face aux chocs idiosyncrasiques qui frappent le 
continent.

D’autres réformes pourraient inclure la révi-
sion du paysage mondial de la notation, dominé 
par trois agences, qui tend à augmenter les coûts 
de financement et à réduire les flux financiers 
vers l’Afrique. La formule actuelle d’allocation des 
droits de tirage spéciaux (DTS), qui favorise les 
pays riches dont les besoins en ressources sont 
faibles en période de crise mondiale, doit égale-
ment être revue afin de canaliser ces ressources 
vers les pays en développement qui en ont le plus 
besoin.

Réformer la gouvernance pour renforcer la 
gestion des finances publiques afin de faire face 
à l’augmentation de la dette et à l’étroitesse de 
la marge de manœuvre budgétaire
La dette de l’Afrique reste élevée, les flux finan-
ciers sont au point mort et la marge de manœuvre 
budgétaire s’est considérablement réduite, les 

pays consacrant en moyenne près d’un cinquième 
de leurs recettes annuelles au service de la dette. 
Dans ces conditions, les États africains doivent 
donner la priorité à la gestion des dépenses 
publiques et veiller à optimiser l’utilisation des 
ressources limitées. Cela doit s’accompagner de 
réformes de la gouvernance et d’une amélioration 
des pratiques de gestion des finances publiques 
et de la dette en tant que mesures immédiates 
remédiant aux vulnérabilités croissantes de la 
dette.

La couverture de la dette de l’Afrique doit aller 
au-delà de la dette des pouvoirs publics nationaux 
pour englober les entités infranationales, les entre-
prises publiques, les partenariats public-privé et 
l’accumulation des arriérés nationaux. L’amélio-
ration de la transparence et l’élargissement de 
la couverture du passif de la dette permettraient 
d’identifier la nature exacte du fardeau de la dette 
et le type d’allègement requis. Enfin, les pays 
doivent renforcer leurs capacités institutionnelles 
afin de mieux gérer les finances publiques, de blo-
quer les fuites et d’améliorer l’efficacité des inves-
tissements et la sélection des projets.
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ANNEXE 1.1 APPENDICE STATISTIQUE

TABLEAU A1.1 Croissance du PIB réel (en pourcentage)

2021
2022 

(estimé)
2023 

(projeté)
2024 

(projeté)

Afrique australe 4,4 2,7 1,6 2,7

Afrique du Sud 4,9 2,0 0,2 1,5

Angola 1,1 3,0 3,5 3,9

Botswana 11,9 5,8 4,0 3,9

Eswatini 7,9 3,6 3,5 4,9

Lesotho 1,6 2,5 2,1 2,6

Madagascar 5,7 4,2 4,2 5,0

Malawi 2,2 0,8 2,0 3,5

Maurice 3,4 8,7 5,0 4,2

Mozambique 2,3 3,8 4,8 8,3

Namibie 3,5 4,6 2,6 3,0

São Tomé-et-Príncipe 1,9 0,9 1,6 1,9

Zambie 4,6 3,0 4,0 4,2

Zimbabwe 8,5 3,0 3,2 3,2

Afrique centrale 3,4 5,0 4,9 4,6

Cameroun 3,6 3,4 4,2 4,5

Congo 1,5 3,2 4,2 4,4

Congo, Rép. dém. 6,2 8,5 8,0 7,2

Guinée équatoriale –0,9 3,1 –1,4 –6,3

Gabon 1,5 3,0 2,7 2,8

République 
centrafricaine 1,0 0,5 2,0 2,9

Tchad -1,1 2,4 3,6 3,7

Afrique de l’Est 4,7 4,4 5,1 5,8

Burundi 3,1 4,0 4,5 4,6

Comores 2,2 2,9 3,5 4,0

Djibouti 4,8 3,7 5,4 6,5

Érythrée 2,5 2,3 2,6 3,1

Éthiopie 5,6 5,3 5,8 6,2

Kenya 7,5 5,5 5,6 6,0

Ouganda 5,6 6,3 6,5 6,7

Rwanda 10,9 8,2 7,6 8,0

Seychelles 7,9 9,5 5,1 4,2

Somalie 2,9 1,7 2,8 3,5

Soudan -1,9 -0,7 2,0 3,8

Soudan du Sud –4,9 –2,9 –0,4 4,6

Tanzanie 4,9 4,7 5,3 6,3

2021
2022 

(estimé)
2023 

(projeté)
2024 

(projeté)

Afrique de l’Ouest 4,4 3,8 3,9 4,2

Bénin 7,2 6,0 6,2 6,0

Burkina Faso 6,9 3,2 3,7 3,9

Cabo Verde 7,0 10,5 5,7 6,2

Côte d’Ivoire 7,4 6,7 7,2 7,0

Gambie 4,3 4,4 5,2 5,6

Ghana 5,4 3,3 1,7 3,0

Guinée 4,4 4,8 5,5 5,6

Guinée-Bissau 6,4 3,7 4,6 5,1

Liberia 5,0 4,0 4,3 4,8

Mali 3,1 3,7 5,1 5,3

Niger 1,4 7,2 7,0 11,8

Nigéria 3,6 3,3 3,4 3,2

Sénégal 6,5 4,0 5,5 9,8

Sierra Leone 4,1 2,8 3,1 4,8

Togo 6,0 5,5 6,3 6,6

Afrique du Nord 5,4 4,1 4,6 4,4

Algérie 3,4 3,0 3,1 2,4

Égypte 3,3 6,6 4,4 5,1

Libye 28,3 –12,1 17,9 8,0

Maroc 7,9 1,1 3,3 3,5

Mauritanie 2,4 5,3 4,3 5,9

Tunisie 4,3 2,4 1,9 2,8

Afrique 4,8 3,8 4,0 4,3

Afrique (hors Libye) 4,3 4,1 3,7 4,2

Afrique (hors Nigeria) 5,0 4,0 4,1 4,5

Memorandum items

Afrique du Nord 
(Soudan compris) 4,9 3,8 4,5 4,4

Afrique subsaharienne 4,4 3,7 3,6 4,2

Afrique subsaharienne 
(hors Afrique du Sud) 4,3 4,1 4,3 4,8

Exportateurs de pétrole 4,2 4,0 4,3 4,1

Importateurs de pétrole –2,4 5,3 3,7 4,1

Pays à forte intensité en 
ressources autres que 
le pétrole 4,5 3,0 2,4 3,5

Pays à faible intensité 
en ressources 6,3 4,4 5,0 5,6

Pays dépendants 
du tourisme 4,0 8,4 4,9 4,4

Faible revenu 3,9 4,2 5,0 5,8

Revenu intermédiaire 4,9 3,8 3,8 4,0

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement.



P erformances            et   perspectives             économiques            de   l’A frique      � 65

TABLEAU A1.2 Groupes de pays

Pays exportateurs 
de pétrole

Autres pays à 
forte intensité 
en ressources

Pays à faible 
intensité en 
ressources

Pays dépendants 
du tourisme Faible revenu

Revenu 
intermédiaire

Algérie Afrique du Sud Bénin Cabo Verde Burkina Faso Afrique du Sud

Angola Botswana Burundi Comores Burundi Algérie

Cameroun Burkina Faso Cabo Verde Maurice Érythrée Angola

Congo Ghana Comores São Tomé-et-Príncipe Éthiopie Bénin

Égypte Guinée Côte d’Ivoire Seychelles Gambie Botswana

Gabon Libéria Djibouti Guinée Cabo Verde

Guinée équatoriale Mali Érythrée Guinée-Bissau Cameroun

Libye Namibie Eswatini Libéria Comores

Nigéria Niger Éthiopie Madagascar Congo

Soudan du Sud Rép. centrafricaine Gambie Malawi Côte d’Ivoire

Tchad Rép. Dém. du Congo Guinée-Bissau Mali Djibouti

Sierra Leone Kenya Mozambique Égypte

Soudan Lesotho Niger Equatorial Guinée

Tanzanie Madagascar Ouganda Eswatini

Zambie Malawi Rép. centrafricaine Gabon

Zimbabwe Maroc Rép. Dém. du Congo Ghana

Maurice Rwanda Kenya

Mauritanie Sierra Leone Lesotho

Mozambique Somalie Libye

Ouganda Soudan du Sud Maroc

Rwanda Soudan Maurice

São Tomé-et-Príncipe Tchad Mauritanie

Sénégal Togo Namibie

Seychelles Zambie Nigéria

Somalie São Tomé-et-Príncipe

Togo Sénégal

Tunisie Tanzanie

Tunisie

Zimbabwe
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NOTES

1.	 Selon Statistic South Africa, le KwaZulu-Natal repré-

sentait un cinquième de l’industrie manufacturière 

sud-africaine en 2019.

2.	 Zone monétaire commune : Afrique du Sud, Lesotho, 

Namibie et Eswatini. Les monnaies du Lesotho et de 

la Namibie s’échangent à parité égale avec le rand 

sud-africain et circulent librement dans ces pays.

3.	 La SACU (Union douanière d’Afrique australe), qui 

comprend le Botswana, l’Eswatini, le Lesotho, la 

Namibie et l’Afrique du Sud, prévoit des tarifs exté-

rieurs et des droits d’accise communs pour cette 

zone douanière et les recettes collectées dans la 

zone sont partagées entre les membres selon une 

formule de partage des recettes, décrite dans l’ac-

cord d’établissement du bloc.

4.	 Bureau national des statistiques des Seychelles, 

2022.

5.	 La CEMAC désigne la Communauté économique et 

monétaire de l’Afrique centrale et l’UEMOA l’Union 

économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA). 

En raison du taux de change fixe entre le CFA et 

l’euro, la dépréciation de la monnaie de l’union 

monétaire CEMAC et de l’UEMOA reflète principa-

lement la dépréciation de l’euro par rapport au dollar 

américain.

6.	 Fitch Ratings, 2022. 

7.	 FMI, 2022a.

8.	 Les 35 pays sont des pays africains à faible revenu 

pour lesquels une analyse de soutenabilité de la 

dette ainsi que des données sur le service de la 

dette extérieure sont disponibles.

9.	 Si l’on considère uniquement la dette extérieure, le 

nombre total de pays africains présentant un risque 

élevé de surendettement ou déjà en situation de 

surendettement est de 22 en février 2023. 

10.	 La Zambie et le Ghana sont exclus de ces chiffres, 

en raison de l’incertitude quant à l’impact de la 

restructuration de la dette sur leurs paiements du 

service de celle-ci. Les paiements de service de la 

dette du Ghana seront de 149 millions de dollars 

américains en août 2023 et de 333 millions de dol-

lars américains en janvier 2024, mais ils pourraient 

être affectés par la restructuration actuellement en 

discussion.

11.	 La dette intérieure utilisée ici est limitée à l’émission 

de bons du Trésor et d’obligations, et exclut les 

arriérés dus aux fournisseurs de biens et de services 

à l’État. Elle exclut également la dette intérieure 

garantie des entreprises publiques et/ou les enga-

gements conditionnels.

12.	 IDA et FMI, 2020 ; FMI, 2022b.

13.	 Les banques détiennent de la dette souveraine pour 

plusieurs raisons, notamment parce que la dette 

souveraine est considérée comme un actif sûr et 

de haute qualité qui leur permet de répondre aux 

besoins de liquidités, un solide actif de garantie pour 

les opérations des banques centrales et une réfé-

rence pour l’évaluation des actifs financiers.

14.	 Le gouvernement cherche à échanger environ 137,3 

milliards de GHS (11,45 milliards de dollars améri-

cains, soit environ 15 % du PIB de 2021) de notes 

et d’obligations nationales existantes détenues par 

divers investisseurs locaux contre un ensemble de 

12 nouvelles obligations assorties de différentes 

dates de paiement. Cependant, pour que l’exercice 

de restructuration réussisse, une majorité qualifiée 

(généralement 75  %) des détenteurs de la dette 

doit accepter de modifier les principales conditions 

financières du contrat. Cela permet d’éviter qu’un 

groupe d’investisseurs minoritaires ne s’oppose à la 

restructuration de la dette. En janvier 2023, la parti-

cipation à ce programme était inférieure à 50 %, bien 

en deçà de l’objectif de 75 %. 

15.	 OCDE, 2023.

16.	 Institut Kiel, 2023. Au cours de la même période, 

les engagements financiers, humanitaires et mili-

taires des États occidentaux et des donateurs non 

bilatéraux se sont élevés à plus de 183 milliards de 

dollars américains. En mars 2023, le FMI a approuvé 

un nouvel accord de 48 mois d’un montant de 15,6 

milliards de dollars américains au titre du mécanisme 

élargi de crédit (MEDC) pour l’Ukraine. Cet accord 

fait partie d’un programme de soutien global de 115 

milliards de dollars américains par lequel le Fonds 

cherche à soutenir la stabilité budgétaire, extérieure, 

des prix et financière et à appuyer la reprise écono-

mique en Ukraine, tout en favorisant la croissance 

à long terme dans le contexte de la reconstruc-

tion d’après-guerre du pays. Entre février 2022 et 

avril 2023, la Banque mondiale a mobilisé plus de 

23 milliards de dollars américains de soutien finan-

cier, dont 20 milliards de dollars américains ont été 

décaissés pour aider l’État ukrainien à soutenir les 

capacités administratives et de prestation de ser-

vices du secteur public. 

17.	 https://www.imf.org/en/About/FAQ/gsd​-roundtable.

https://www.imf.org/en/About/FAQ/gsd-roundtable
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FINANCEMENT DU 
SECTEUR PRIVÉ POUR 
L’ACTION CLIMATIQUE 
ET LA CROISSANCE 
VERTE EN AFRIQUE

2
MESSAGES CLÉS

•	 L’Afrique a un grand potentiel et un grand intérêt à atteindre une croissance verte. Tou-
tefois, malgré son engagement politique croissant en faveur de la croissance verte et la richesse 
de son capital naturel, le continent est à la traîne par rapport à d’autres régions sur de nombreux 
aspects de la croissance verte, notamment en ce qui concerne l’offre d’opportunités économiques 
vertes. Les progrès en matière d’utilisation efficiente et durable des ressources et de promotion de 
l’inclusion sociale n’ont pas été suffisants pour rattraper les autres régions du monde.

•	 Pour combler le déficit de financement climatique de l’Afrique à l’horizon 2030, il faudra 
mobiliser environ 213,4 milliards de dollars américains chaque année auprès du secteur 
privé, en complément des ressources publiques limitées. L’Afrique a bénéficié de 4,2 milliards 
de dollars de financement privé pour le climat en 2019–2020, soit 14 % du total des flux de finance-
ment pour le climat, qui s’élève à 29,5 milliards de dollars américains. Ses besoins sont estimés à 
242,4 milliards de dollars américains par an en moyenne jusqu’en 2030 – 2 700 milliards de dollars 
américains sur la période 2020–2030 – pour mettre en œuvre son action climatique exprimée dans 
les dernières contributions déterminées au niveau national (CDN) soumises.

•	 En outre, l’Afrique aura besoin d’environ 1 300 milliards de dollars américains par an pour 
répondre à ses besoins en matière de développement durable à l’horizon 2030, et par-
venir ainsi à une croissance verte. Le secteur privé devrait fournir la majeure partie de ce finan-
cement. Pour répondre à ces besoins et compte tenu des niveaux actuels de financement public 
pour la lutte contre les changements climatiques, le financement climatique privé devrait augmenter 
d’environ 36 % chaque année jusqu’en 2030.

•	 Cependant, des obstacles du côté de l’offre et de la demande empêchent d’atteindre le 
plein potentiel des investissements privés dans les secteurs du climat et de la croissance 
verte en Afrique. La mise en œuvre inefficace des stratégies de croissance verte, la faiblesse 
des structures réglementaires et des institutions, la perception de risque d’investissement élevé et 
l’absence de projets bancables continuent d’entraver les investissements privés dans les projets de 
croissance verte et de lutte contre le changement climatique en Afrique.

•	 Malgré les obstacles, de nombreuses possibilités d’investissement dans l’action clima-
tique et la croissance verte pourraient débloquer des financements privés. Les secteurs 
qui s’appuieront sur des technologies intelligentes sur le plan climatique et à faible émission de 
carbone, tels que les énergies renouvelables et les véhicules électriques, les bâtiments économes 
en énergie, les infrastructures résilientes face aux changements climatiques, l’amélioration de la 
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Les nouveaux 
instruments de 

financement 
innovants dans 

le domaine de la 
finance verte et 

durable, la tarification 
du carbone, 

les échanges 
dette-climat et le 

financement mixte 
sont prometteurs 

pour la mobilisation 
du financement privé

production agricole dans les zones arides et 
la résilience des ressources en eau, repré-
sentent des possibilités de marché qui se 
chiffre en billions de dollars américains pour 
le secteur privé en Afrique. La mise en œuvre 
de cadres réglementaires, politiques et ins-
titutionnels appropriés est essentielle pour 
transformer ces technologies en marchés en 
plein essor pour les investisseurs privés.

Mobiliser les billions de dollars de finance-
ment pour lutter contre le changement cli-
matique et répondre aux besoins de crois-
sance verte de l’Afrique nécessitent d’ :
•	 Équilibrer l’allocation des investissements du 

secteur privé entre les domaines qui génèrent 
des résultats économiques, sociaux et envi-
ronnementaux. Des volumes de finance-
ment importants sont nécessaires pour les 
infrastructures durables (systèmes d’énergie et 
de transport propres, bâtiments écologiques 
et industrie). Toutefois, pour réaliser des transi-
tions justes vers une croissance verte, les pays 
devront également orienter les investissements 
vers d’autres infrastructures qui génèrent des 
résultats en matière de développement social 
et environnemental, telles que la santé, l’édu-
cation et la protection sociale, afin de catalyser 
l’investissement privé.

•	 Utiliser des instruments et des mécanismes de 
financement innovants pour mobiliser les nou-
velles sources de financement du secteur privé. 
Les nouveaux instruments de financement 
innovants dans le domaine de la finance verte 
et durable (obligations sociales, obligations et 
prêts verts, obligations durables et obligations 
et prêts liés au développement durable), la tari-
fication du carbone, les échanges dette-climat 
et le financement mixte sont prometteurs pour 
la mobilisation du financement privé.

Pour accélérer les progrès vers la crois-
sance verte en mobilisant le financement du 
secteur privé, les acteurs du développement 
et du changement climatique en Afrique 
doivent travailler ensemble :
•	 Les gouvernements africains devraient formu-

ler, chiffrer et mettre en œuvre des stratégies 
à long terme afin de fournir des orientations 

politiques de haut niveau et prévisibles aux 
acteurs privés et publics nationaux et inter-
nationaux dans les secteurs d’investissement 
prioritaires. Ils devraient également concevoir 
et mettre en œuvre des politiques et des régle-
mentations favorables et développer les mar-
chés pour attirer les investissements privés, en 
particulier dans les secteurs prioritaires pour 
l’action climatique et la croissance verte, tout 
en déployant stratégiquement les financements 
publics disponibles pour orienter les investis-
sements vers ces secteurs. Compte tenu de 
leur importance dans la création d’emplois, 
les micro, petites et moyennes entreprises 
devraient faire partie intégrante de toute stra-
tégie nationale de lutte contre le changement 
climatique et de croissance verte, par exemple 
à travers des programmes de financement et 
de développement des compétences à un coût 
abordable. L’intégration régionale par la zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf) 
permettra également de tirer parti des possibi-
lités transfrontalières d’investissements privés.

•	 Les banques multilatérales de développement 
(BMD) et les institutions financières de dévelop-
pement (IFD) devraient accélérer leur alignement 
sur le cadre de la démarche conjointe d’aligne-
ment des BMD sur l’Accord de Paris et s’enga-
ger à mettre en œuvre l’initiative de Bridgetown 
en tirant parti de leur pouvoir de mobilisation 
pour réduire les risques liés aux investissements 
en faveur de la croissance verte en Afrique. Cela 
peut se faire par des subventions, des finance-
ments concessionnels et de garanties de crédit 
et de risque qui soutiennent le développement 
des capacités et l’innovation afin d’accroître la 
confiance du secteur privé dans les marchés 
africains. Pour ce faire, les BMD et les IFD 
devront se transformer en institutions plus atten-
tives aux risques afin d’accroître les investisse-
ments dans les secteurs prioritaires.

•	 Les investisseurs privés nationaux et inter-
nationaux devraient faire preuve de vigilance 
pour identifier les obstacles, les risques d’in-
vestissement et les possibilités de croissance 
verte dans différents contextes africains afin 
d’éclairer les décisions d’investissement. Ils 
devraient s’engager à aligner leurs investisse-
ments sur l’Accord de Paris en prenant toutes 
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La croissance 
verte en Afrique 
est positivement 
corrélée avec la 
croissance du PIB 
réel, à la résilience 
et à la préparation 
au changement 
climatique, mais 
négativement à 
la vulnérabilité 
climatique

les dispositions utiles pour que les allocations 
financières destinées à l’Afrique intègrent les 
risques climatiques et contribuent aux transi-
tions vertes, à la durabilité et à la résilience face 
aux changements climatiques.

•	 Les agences de notation pourraient étendre 
leur cadre de travail de manière à mieux reflé-
ter  le potentiel du marché africain. Réformer 
les procédures de notation pour s’assurer que 
les risques et les notations de crédit rendent 
compte fidèlement du potentiel des marchés 
africains de la croissance verte pourrait jouer 
un rôle catalisateur afin d’attirer les finan-
cements du secteur privé vers le climat et la 
croissance verte. Les appels de plus en plus 
nombreux à réformer les agences de notation 
et les progrès réalisés en vue de la création 
d’une agence de notation africaine sont des 
pas dans la bonne direction.

•	 Les gouvernements des pays développés 
devraient honorer les engagements qu’ils ont 
pris dans le cadre de l’Accord de Paris de 
mobiliser 100 milliards de dollars américains de 
financement climatique par an pour les pays en 
développement. Ils devraient également s’en-
gager à atteindre un objectif de financement 
climatique post-2025 plus élevé, suffisant pour 
répondre aux besoins des pays en développe-
ment et cibler les flux vers l’action climatique et 
la croissance verte.

L’IMPÉRATIF DE CROISSANCE 
VERTE ET LE RÔLE DU 
FINANCEMENT DU SECTEUR 
PRIVÉ

L’engagement mondial en faveur de la 
croissance verte

Le monde est confronté à des crises complexes 
qui se chevauchent et qui exigent un examen 
minutieux des synergies entre la croissance 
économique, le développement social et la 
protection de l’environnement
Les changements climatiques et les récents événe-
ments et risques mondiaux, tels que la pandémie 
de COVID-19 et la hausse des prix des denrées 
alimentaires et de l’énergie, ont amplifié les risques 

multiples auxquels le monde est confronté. Il est 
d’autant plus nécessaire d’apporter des réponses 
qui non seulement atténuent ces risques, mais 
favorisent également la relance en accordant la 
priorité aux résultats sociaux, économiques et envi-
ronnementaux. La croissance économique et le 
développement durable sont au cœur des objectifs 
de nombreux acteurs étatiques et non étatiques. 
Parallèlement à ces objectifs, l’Accord de Paris vise 
à limiter le réchauffement à bien moins de 2°C grâce 
à des actions transformatrices qui permettent des 
transitions vers de faibles émissions de carbone.

Cependant, les interventions en matière de 
développement ont toujours exacerbé les risques 
climatiques tout en ne parvenant pas à réduire 
les inégalités sociales. Par exemple, l’utilisation 
de combustibles fossiles a stimulé la croissance 
économique dans de nombreux pays développés, 
mais elle a également augmenté les émissions 
de gaz à effet de serre (GES) et la dégradation 
de l’environnement en raison d’une extraction 
des ressources, de processus de production et 
d’une consommation non durables1. Et bien que 
l’action climatique protège les acquis du dévelop-
pement, certaines interventions peuvent menacer 
les objectifs de développement durable, comme 
lorsque les transitions des combustibles fossiles 
ne tiennent pas compte des moyens de subsis-
tance des populations locales ou des pays2. Il 
est donc essentiel d’exploiter les complémenta-
rités entre l’action climatique, le développement 
durable et la croissance économique.

La croissance verte est positivement 
correlée avec la croissance 
économique, la résilience climatique, 
le développement à faible intensité 
de carbone et la préparation à la 
croissance verte
La Banque africaine de développement (BAD ou la 
Banque) définit la croissance verte comme « la pro-
motion et la maximisation des opportunités de la 
croissance économique par le renforcement de la 
résilience, la gestion efficiente et durable des actifs 
naturels, l’amélioration de la productivité agricole 
et la promotion d’infrastructures durables »3. Les 
voies de la croissance verte identifient et traitent 
donc les externalités sociales et environnemen-
tales et les défaillances du marché qui émergent 
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Depuis le début 
du XXIe siècle, 

la population 
africaine a presque 

doublé, son PIB a 
quadruplé et ses 
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augmenté de 50 % 
– mais l’Afrique 
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actuellement qu’à 

environ 4 % des 
émissions mondiales

de la poursuite de la croissance économique et 
de l’action climatique, par exemple à travers l’ef-
ficience matérielle et énergétique4. La croissance 
verte contribue donc à l’alignement sur l’Accord de 
Paris et à l’accès au soutien qu’il fournit. Les pays 
en développement qui obtiennent de bons résul-
tats en matière de croissance verte enregistrent 
également de bons résultats pour d’autres indica-
teurs de développement économique et de rési-
lience climatique 5. En effet, le score de croissance 
verte des pays africains sur la période 2010–2021 
a été corrélé positivement avec la croissance du 
PIB réel, la résilience face aux changements clima-
tiques et la préparation au climat, mais négative-
ment avec la vulnérabilité climatique (figure 2.1).

Les politiques de croissance verte ont donc 
été mises en évidence en tant qu’objectif inté-
gré dans des cadres internationaux clés pour les 
changements climatiques et le développement, 
notamment la Conférence des Nations Unies sur 
le développement durable RIO+20 en 2012, les 
objectifs de développement durable (ODD) en 
2015, la déclaration d’Addis-Abeba en 2015 sur 
le financement du développement, l’Accord de 
Paris et le Cadre de Sendai pour la réduction des 
risques de catastrophe.

Engagements et progrès de l’Afrique 
en matière de croissance verte

Le développement durable, la croissance 
économique et l’action climatique sont 
essentiels pour l’Afrique, et leur réalisation 
nécessite des engagements en faveur de la 
croissance verte
Depuis le début du XXIe siècle, la population afri-
caine a presque doublé, son PIB a quadruplé et 
ses émissions de gaz à effet de serre ont aug-
menté de 50 %. Malgré cela, l’Afrique ne contri-
bue actuellement qu’à environ 4 % des émissions 
mondiales de GES, soit beaucoup moins que la 
Chine (30,9 %), les États-Unis d’Amérique (13,5 %), 
l’Union européenne (7,5 %) et l’Inde (7,3 %)6. Elle a 
également été gravement touchée par les récents 
événements et risques mondiaux, notamment la 
pandémie de COVID-19 et les effets perturbateurs 
de l’invasion de l’Ukraine par la Russie (chapitre 1). 
Ainsi, bien que le continent se soit engagé à lutter 
contre les changements climatiques, seule une 

croissance verte permettra de résoudre d’impor-
tants problèmes environnementaux et sociaux 
ainsi que les inégalités.

L’Afrique dispose d’un potentiel important pour 
poursuivre les objectifs en matière de climat et 
de croissance verte afin d’accélérer la croissance 
économique.
•	 Tout d’abord, ses économies comptent parmi 

les plus dynamiques au monde et la crois-
sance de son PIB réel devrait dépasser la 
moyenne mondiale en 2023–2024, même si 
des vents contraires persistent. L’intégration 
des changements climatiques dans les cadres 
de politiques pourrait catapulter le continent 
sur une trajectoire de croissance plus élevée et 
plus verte.

•	 Deuxièmement, la base du capital humain 
du continent. La population africaine devrait 
atteindre 2,4  milliards d’habitants à l’hori-
zon  20507. La majorité de sa population 
actuelle étant jeune, contrairement aux popula-
tions vieillissantes d’autres régions, l’Afrique est 
le marché frontière actuel et futur en matière 
d’opportunités de croissance verte.

•	 Troisièmement, l’Afrique abrite 25 % de la bio-
diversité naturelle mondiale et 30 % des res-
sources minérales de la planète, dont la plu-
part sont essentielles à une transition verte.

•	 Quatrièmement, l’Afrique dispose d’un impor-
tant potentiel en matière d’énergies renouve-
lables, notamment éoliennes, solaires, hydroé-
lectriques et géothermiques8, son potentiel 
solaire étant le plus élevé au monde9.

•	 Enfin, les pays africains présentent le plus 
grand potentiel d’investissement dans les 
infrastructures et les technologies vertes en 
raison de leur faible niveau de développement, 
de leur faible héritage en matière d’infrastruc-
tures à fortes émissions et de la fréquence la 
plus faible des taux de défaillance en matière 
d’infrastructures et de financement de projets 
(estimés à 5,5 %)10.

Mais les progrès de l’Afrique en matière de 
croissance verte ont été lents
Les transitions vers la croissance verte et les 
actions climatiques souhaitées nécessitent une 
préparation et un financement adéquat. Une éva-
luation de la préparation à la croissance verte 
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réalisée par la Banque et l’Institut mondial pour la 
croissance verte (GGGI) dans sept pays africains 
– Gabon, Kenya, Maroc, Mozambique, Rwanda, 
Sénégal et Tunisie – a révélé un engagement poli-
tique fort en faveur de la croissance verte, princi-
palement soutenu par des politiques et des straté-
gies relatives au climat et à la croissance verte11. 
Mais dans plusieurs autres pays, peu d’éléments 

permettait d’établir que les stratégies relatives au 
climat et à la croissance verte étaient alignées sur 
les politiques et stratégies sectorielles. Les poli-
tiques ne comportaient pas non plus de plans de 
mise en œuvre entièrement chiffrés, les capacités 
techniques et les lacunes de financement ainsi que 
la faiblesse des réglementations limitant l’état de 
préparation de certains pays à la croissance verte.

FIGURE 2.1 Quelques corrélats de la croissance verte en Afrique, moyenne 2010-2021
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Source : Statistiques de la Banque africaine de développement, l’Initiative mondiale d’adaptation de Notre Dame et les bases de données de 

l’Institut mondial pour la croissance verte.
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Outre le faible niveau de préparation, les 
analyses effectuées dans le cadre de ce rap-
port montrent que les performances de l’Afrique 
sont généralement faibles dans la plupart des 
domaines de la croissance verte. Pour mesurer 
les progrès de l’Afrique dans la réalisation de la 
croissance verte, ce rapport a utilisé un indice de 
croissance verte (GGI) élaboré par le GGGI. L’IGG, 
lié aux ODD, est un indice composite d’environ 
40  indicateurs subdivisés en quatre dimensions 
principales12. Le score de l’IGG est normalisé 
entre 0 et 100 et comparé aux objectifs de dura-
bilité, de sorte que plus le score est élevé, plus 
le pays ou la région est proche d’atteindre les 
objectifs de croissance verte ou de durabilité. Le 
score IGG de l’Afrique a oscillé entre 48 et 50 sur 
la période 2010–2021, passant d’une médiane de 
48 en 2010 à tout juste 50 en 2021, l’importante 
hétérogénéité entre les pays étant indiquée par la 
taille relative de l’écart interquartile au fil des ans 
(figure 2.2, volet de gauche). En ce qui concerne 
les réalisations de croissance verte, l’Afrique est 
à la traîne de l’Amérique latine et des Caraïbes, 
de l’Amérique du Nord, de l’Asie de l’Est et du 

Pacifique, et de l’Europe, mais obtient de meilleurs 
résultats que le Moyen-Orient et l’Asie du Sud 
(figure 2.2, volet de droite).

Les progrès de l’Afrique ont été lents dans 
la plupart des domaines de la croissance verte 
(figure 2.3). Elle est moins performante en matière 
d’opportunités économiques vertes, avec un score 
moyen de 18,1 sur la période 2010–2021, soit 
l’avant-dernière place parmi les régions du monde. 
Sa part des exportations de biens environnemen-
taux dans les exportations totales – une approxima-
tion du commerce vert, qui se réfère à la compéti-
tivité d’un pays pour produire et exporter des biens 
environnementaux qui contribuent à la protection 
de l’environnement, à l’action climatique, à la crois-
sance verte et au développement durable13 – était 
en moyenne de 1,5 % sur la période 2010–2020, 
contre un minimum de 3 % pour les autres régions. 
La part des emplois verts dans l’emploi manufac-
turier total – une mesure de l’emploi vert – était en 
moyenne de 2,5 % en Afrique entre 2010 et 2018, 
soit moins de la moitié de la moyenne pour le reste 
du monde (5,5 %)14. L’Afrique est également à la 
traîne des autres régions en matière d’innovation 

FIGURE 2.2 Indice de croissance verte de l’Afrique et ambitions de croissance verte, moyenne 2010–2021
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Source : Statistiques de la Banque africaine de développement à partir de la base de données de l’Institut mondial pour la croissance verte.
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verte, notamment en ce qui concerne les économies 
d’énergie, la prévention de la pollution, le recyclage 
des déchets, la conception de produits verts ou la 
gestion de l’environnement par les entreprises15. 
Le continent est également moins performant en 
matière d’investissements verts en raison de l’insuf-
fisance des investissements publics et privés visant 
à promouvoir l’utilisation durable des ressources et 
la protection du capital naturel. Le ratio de l’épargne 
nette ajustée de l’Afrique, y compris les dommages 
causés par les émissions de particules, par rapport 
au revenu national brut (RNB), une approximation de 
l’investissement vert16, était de 3,6 % en moyenne 
entre 2010 et 2021, par rapport à un minimum de 
6 % dans le reste du monde.

L’inclusion sociale s’est néanmoins améliorée 
au cours de la dernière décennie, passant d’un 
score de 44,3 en 2010 à 47,2 en 2021, en grande 
partie grâce à l’amélioration de l’accès aux ser-
vices et ressources de base tels que l’eau, l’as-
sainissement, l’électricité et les combustibles 
propres, l’augmentation de l’équilibre des genres 
et l’équité sociale. Mais ces progrès n’ont pas été 
suffisants pour que le continent rattrape les autres 
régions du monde. L’extrême pauvreté, les inéga-
lités et la sous-alimentation restent élevées. Les 
filets sociaux de sécurité et les régimes de protec-
tion sociale continuent d’exclure une grande partie 
de la population, en particulier les travailleurs du 
secteur informel et d’autres personnes vulné-
rables. En conséquence, l’Afrique affiche le score 
d’inclusion sociale le plus bas au monde.

Le continent obtient des résultats relativement 
bons dans d’autres dimensions de la croissance 
verte. En ce qui concerne l’utilisation efficiente et 
durable des ressources, il est presque au même 
niveau que les autres régions du monde (avec un 
score moyen de 57,5 sur la période 2010–2021), 
ce qui s’explique par de bonnes performances en 
matière d’utilisation efficiente et durable de l’éner-
gie et de l’eau, en raison de l’augmentation des 
investissements dans ces domaines. Par exemple, 
les investissements annuels moyens dans les 
énergies renouvelables ont été multipliés par dix, 
passant d’environ 0,5 milliard de dollars américains 
en 2000–2009 à 5milliards de dollars américains 
en 2010–2020, bien que l’Afrique ne représente 
encore que 2 % des investissements annuels mon-
diaux dans les énergies renouvelables17. Malgré les 

efforts publics pour réduire les émissions de GES, 
améliorer la qualité de l’environnement, protéger la 
biodiversité et les écosystèmes nationaux et pro-
mouvoir la valeur culturelle et sociale, l’Afrique se 
classe au 4e rang en matière de progrès en matière 
de protection du capital naturel (score de 61,4 sur 
2010–2021), derrière l’Europe et l’Asie centrale 
(69,7), l’Amérique latine et les Caraïbes (66,2), et 
l’Asie de l’Est et le Pacifique (62,4), car les pays 
africains continuent de lutter pour freiner le com-
merce illicite et les flux financiers provenant des 
ressources naturelles (chapitre 3).

Justification du financement du 
secteur privé pour l’action climatique 
et la croissance verte en Afrique

L’urgence de la lutte contre les changements 
climatiques et de la transition vers une économie 
plus verte requiert la participation active de tous 
les acteurs, y compris le secteur privé
Les effets des changements climatiques augmen-
tent en intensité et en fréquence dans le monde 
entier, en particulier en Afrique, ce qui souligne 
l’urgence d’investir dans l’action climatique et la 
croissance verte. Des rapports récents, tels que 
les Perspectives économiques en Afrique  2022 
et le sixième rapport d’évaluation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC), ont réaffirmé que la crise climatique 

FIGURE 2.3 Distance par rapport aux objectifs des indicateurs de 
croissance verte en Afrique, moyenne 2010–2021
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données de l’Institut mondial pour la croissance verte.
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allait probablement s’aggraver et qu’il était temps 
d’agir. Le coût global de l’inaction en matière de 
climat s’est avéré bien plus élevé que le coût de 
l’action. Le sixième rapport d’évaluation du GIEC 
indique que les avantages économiques mondiaux 
d’une limitation du réchauffement à 2°C sont 
supérieurs aux coûts d’investissement18. En tant 
que problème mondial commun, les changements 
climatiques et les transitions plus larges vers une 
croissance verte requièrent la participation active 
de toutes les parties prenantes, y compris le sec-
teur privé, qui peut tirer parti de son expertise et 
de ses ressources pour investir dans la réalisation 
d’une transition nette zéro et d’une transition verte.

Les finances publiques ne suffisent pas à elles 
seules à réaliser le programme de croissance 
verte de l’Afrique
Les Nations Unies estiment qu’il faudra environ 
1 300 milliards de dollars américains par an pour 
répondre aux besoins de l’Afrique en matière de 
développement durable à l’horizon  203019. De 
même, les besoins de financement pour les sec-
teurs et les investissements nécessaires à la tran-
sition vers des économies vertes sont trop impor-
tants pour être supportés par le seul secteur public. 
La Banque estime qu’assurer l’accès à l’électricité à 
l’échelle du continent à l’horizon 2030 nécessitera 
32 à 40 milliards de dollars américains par an20, 
tandis qu’environ 45 milliards de dollars américains 
sont nécessaires par an pour atteindre les objectifs 
de l’Afrique en matière d’énergie renouvelable21. La 
superposition de ces objectifs avec ceux du déve-
loppement social, de la réduction des inégalités et 
de la durabilité environnementale intersectorielle 
augmente considérablement le coût anticipé des 
transitions vers la croissance verte.

Le financement de l’action climatique et de la 
croissance verte doit donc être mobilisé à hau-
teur de milliards et de billions. Étant donné que la 
situation budgétaire de l’Afrique est déjà tendue 
en raison d’une confluence de chocs nationaux et 
internationaux (chapitre 1), il est impératif de mobi-
liser le financement du secteur privé pour réaliser 
les ambitions de croissance verte du continent 
exprimées dans les CDN et d’autres stratégies 
nationales. Les pays qui ont adopté des stratégies 
de lutte contre les changements climatiques et de 
croissance verte se sont déjà engagés à en finan-
cer une partie à l’aide de ressources publiques. 

Par exemple, environ 15 % des besoins des pays 
en matière de CDN devraient être couverts par 
des sources publiques nationales. Toutefois, ces 
sources ne suffiront pas à répondre aux besoins 
de financement actuels et futurs. Le financement 
privé sera dès lors essentiel pour combler l’écart 
et pour mobiliser des ressources supplémentaires 
afin de répondre aux besoins croissants.

L’investissement dans des secteurs de 
développement à faibles émissions de carbone 
et résilients face aux changements climatiques 
en Afrique offre de grandes opportunités de 
rendements plus élevés pour le secteur privé
L’Afrique dispose d’un bon potentiel pour générer 
des rendements élevés sur les investissements 
privés, compte tenu de son capital naturel, de la 
composition et de la taille de sa population, et de 
ses perspectives de croissance rapide. Les tech-
nologies intelligentes sur le plan climatique, dont 
le coût est déjà compétitif par rapport à celles 
liées aux combustibles fossiles, présentent le plus 
grand potentiel d’investissement et de rendement 
en Afrique. Par exemple, sur un total d’environ 
23 000 milliards de dollars américains d’investisse-
ments à l’horizon 2030 dans les bâtiments à haut 
rendement énergétique, les transports à faibles 
émissions de carbone et les énergies renouve-
lables dans les marchés émergents, 1 030 milliards 
de dollars américains se trouvent en Afrique22. La 
demande de batteries pour véhicules électriques 
devrait augmenter d’environ 22  % par an, pas-
sant d’environ 8 millions d’unités vendues en 2022 
à 39  millions d’unités en 2030. L’Afrique est au 
centre de cette chaîne d’approvisionnement, car 
de nombreux pays africains disposent d’au moins 
un des métaux critiques – lithium, cobalt, nickel, 
manganèse, graphite, fer et phosphate – néces-
saires à la production de batteries lithium-ion pour 
les véhicules et le stockage de l’électricité.

Les investisseurs privés peuvent contribuer 
à l’adaptation et à la résilience climatiques tout 
en générant des retours sur investissement inté-
ressants. Par exemple, investir 1  800  milliards 
de dollars américains entre 2020 et 2030 dans 
les systèmes d’alerte précoce, les infrastruc-
tures résilientes face aux changements clima-
tiques, l’amélioration de la production agricole 
dans les zones arides, la protection des man-
groves et la résilience des ressources en eau à 
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Les flux de 
financement privé 
pour le climat en 
Afrique ont atteint 
une moyenne de 
4,2 milliards de 
dollars américains 
en 2019/2020, soit 
14 % du financement 
climatique total de 
29,5 milliards de 
dollars américains, 
et six fois moins 
que le financement 
public pour le climat

l’échelle mondiale, peut générer 7 100 milliards 
de dollars américains de bénéfices nets pour les 
investisseurs privés23. Par ailleurs, le potentiel 
d’investissement privé initial pour s’adapter aux 
sécheresses et aux inondations pourrait repré-
senter jusqu’à 4 % du PIB de l’Afrique, soit près de 
100 milliards de dollars américains par an jusqu’en 
2040, soit environ 5 milliards de dollars américains 
par an (figure 2.4).

LE PAYSAGE DU FINANCEMENT 
PRIVÉ DE LA LUTTE CONTRE 
LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES EN AFRIQUE

Flux de financement pour l’action 
climatique et la croissance verte en 
Afrique

Les flux de financement du climat en Afrique 
sont dominés par les sources de financement 
publiques, qui sont six fois plus importantes 
que les sources de financement privées
Les flux de financement de l’action climatique en 
Afrique ont atteint en moyenne 29,5 milliards de 
dollars américains en 2019–2020, soit 4,5 % du 
total des financements climatiques mondiaux de 

652,6 milliards de dollars américains24. Les finan-
cements publics en Afrique (25,3  milliards de 
dollars américains, soit 86 % du total) ont été en 
moyenne plus de six fois supérieurs aux finance-
ments privés (4,2 milliards de dollars américains, 
soit 14 %) en 2019–2020 (figure 2.5). L’Amérique 
du Nord, l’Europe occidentale, l’Amérique latine 
et les Caraïbes ont mobilisé une plus grande pro-
portion de financements climatiques provenant 
de sources privées, qui représentaient respecti-
vement 96 %, 59 % et 49 % du total des finan-
cements climatiques. L’effet de levier de l’Afrique 
(le rapport entre le financement privé et le finance-
ment public pour le climat) est, à seulement 0,16, 
le plus faible parmi les régions du monde. Cela 
signifie que pour chaque dollar américain de finan-
cement public mobilisé pour l’action climatique, les 
pays africains n’ont pu mobiliser que 0,16 dollar 
américain de financement privé. En Amérique du 
Nord, le ratio de levier est de 18,5, et en Asie du 
Sud et en Amérique latine, il est d’au moins 0,5.

Le financement privé de la lutte contre les 
changements climatiques est orienté vers une 
poignée de pays africains qui concentrent plus 
de la moitié de tous les flux financiers.
Plus de la moitié des apports de financement privé 
pour le climat en Afrique en 2019–2020 (56,2 %) 

FIGURE 2.4 Opportunités d’investissements privés initiaux pour s’adapter aux sécheresses et 
aux inondations en Afrique entre 2021 et 2040
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sont allés à l’Afrique du Sud, à l’Égypte, au Kenya, 
au Maroc et au Nigeria, les plus grandes écono-
mies du continent dotées de marchés financiers 
plus développés. À l’autre extrême, 34 pays afri-
cains représentaient chacun moins de 1  % du 

total des financements climatiques provenant de 
sources privées, avec une part combinée de seu-
lement 12,2 % (figure 2.6). La plupart de ces pays 
sont très vulnérables au changement climatique, 
sont moins résilients aux chocs climatiques et ne 
sont pas suffisamment préparés à l’adaptation 
aux changements climatiques.

Certains pays ont attiré davantage de finan-
cements privés en proportion de leurs flux cli-
matiques totaux : Le Zimbabwe (48 %), l’Afrique 
du Sud (40 %), Djibouti (37 %), l’Algérie (30 %) et 
l’Érythrée (29 %). Mais dans 30 pays, la contribu-
tion du secteur privé au financement total de la 
lutte contre les changements climatiques a été 
inférieure à 10 %, et 9 pays n’ont bénéficié d’au-
cun financement privé pour la lutte contre les 
changements climatiques. Ainsi, la plupart des 
pays africains financent déjà l’action climatique 
au moyen de ressources publiques nationales, la 
plupart d’entre eux consacrant de 2 à 9 % de leur 
PIB à l’adaptation aux effets des changements 
climatiques25.

La plus grande partie du financement privé de 
la lutte contre les changements climatiques 
en Afrique a été allouée à l’atténuation, en 
particulier à travers le secteur de l’énergie, 
laissant d’autres secteurs très vulnérables 
auxdits changements avec seulement un quart 
des flux totaux de financement
Les projets d’atténuation tels que les énergies 
renouvelables, l’efficience énergétique et les 
transports durables ont représenté environ 81 % 
des flux de financement privé pour le climat en 
Afrique, principalement de la part d’entreprises et 
d’institutions financières commerciales. Très peu 
de fonds privés ont été investis dans l’adaptation, 
principalement parce qu’e ces investissements 
sont considérés comme étant risqués en raison 
de la faiblesse et de l’instabilité des rendements. 
Bien que les investissements dans les systèmes 
énergétiques, principalement les énergies renou-
velables, constituent la plus grande part du finan-
cement privé pour le climat en Afrique (3,1 mil-
liards de dollars américains, soit 74  %), ils ne 
représentent qu’environ 13 % des 24 milliards de 
dollars américains investis chaque année dans les 
entreprises africaines de combustibles fossiles26. 
Les bâtiments et les infrastructures de transport 

FIGURE 2.5 Financements privés et publics dans le total des 
financements climatiques, par grandes régions, 2019–2020
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FIGURE 2.6 Répartition du financement privé de la lutte contre les 
changements climatiques en Afrique, moyenne 2019–2020
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Les besoins de 
financement 
moyens de l’Afrique 
pour répondre de 
manière adéquate 
au changement 
climatique s’élèvent 
à environ 2 700 
milliards de dollars 
américains cumulés 
sur la période 
2020–2030

ont reçu 0,3 milliard de dollars américains (7 %). 
Ces deux secteurs sont essentiels pour la crois-
sance verte, mais le capital élevé requis, les bar-
rières de gouvernance, la longueur des proces-
sus de construction et le manque d’incitations 
empêchent ces secteurs d’attirer davantage de 
financements privés27.

L’agriculture, la foresterie et les autres utilisa-
tions des terres (AFOLU) et l’eau sont les sec-
teurs les plus vulnérables aux changements cli-
matiques. Mais ils n’ont reçu respectivement que 
0,3 et 0,4 milliard de dollars américains d’inves-
tissements privés en 2019–2020, plus de 90 % 
provenant de sources de financement publiques 
internationales (figure 2.7). Bien que les investis-
sements privés dans ces secteurs ne soient pas 
bien suivis, ils restent relativement faibles car les 
projets sont souvent de petite taille, intersectoriels, 
difficiles à valoriser et dans lesquels les financiers 
ont du mal à investir28. La plupart des projets liés 
à l’AFOLU qui ont reçu un financement (comme 
l’irrigation solaire) sont liés aux systèmes énergé-
tiques et à l’eau. D’autres domaines transversaux 
tels que le renforcement des capacités, l’éduca-
tion, la santé et l’alimentation sont largement tri-
butaires des subventions et du financement des 
donateurs et n’ont reçu que 0,4 milliard de dollars 

américains. Les investissements dans l’industrie 
et les bâtiments TIC restent très faibles.

Les besoins de l’Afrique en matière 
de financement de la lutte contre 
les changements climatiques et de 
croissance verte

L’Afrique a besoin d’environ 242,4 milliards 
de dollars américains par an entre 2020 et 
2030 pour mettre en œuvre ses CDN et d’au 
moins 1,3 billion de dollars américains par 
an pour répondre aux besoins en matière de 
développement durable, et donc aux objectifs 
de croissance verte
Sur la base des dernières CDN soumises jusqu’en 
avril 2023, la Banque estime que les besoins de 
financement moyens de l’Afrique pour répondre 
de manière adéquate aux changements clima-
tiques s’élèvent à environ 2 700 milliards de dol-
lars américains cumulés sur la période 2020–
2030, avec une limite inférieure de 2 600 milliards 
de dollars américains et une limite supérieure de 
2 800 milliards de dollars américains. En termes 
annuels, cela revient à 242,4  milliards de dol-
lars américains en moyenne par an, avec des 
limites inférieure et supérieure de 234,5 milliards 

FIGURE 2.7 Répartition sectorielle du financement privé de la lutte contre les changements 
climatiques en Afrique, moyenne 2019–2020
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Les Nations Unies 
estiment qu’au moins 

1 300 milliards de 
dollars américains 
seront nécessaires 

chaque année 
entre 2020 et 2030 

pour atteindre 
les objectifs de 
développement 

durable en Afrique, 
la plupart pour la 
croissance verte

de dollars américains et 250 milliards de dollars 
américains, respectivement. Les besoins des 
CDN sont répartis comme suit  : 42 % pour l’at-
ténuation, 44  % pour l’adaptation, 13  % pour 
les pertes et dommages et moins de 1 % pour 
d’autres besoins (en particulier le développement 
des capacités) (figure 2.8). Ce chiffre représente 
environ le double des besoins de financement 
moyens indiqués dans les PEA 2022 (1 400 mil-
liards de dollars américains). Cette augmentation 
reflète les révisions à la hausse des soumissions 
initiales de certains pays, tandis que d’autres ont 
fourni des estimations quantitatives de divers 
besoins climatiques qui n’avaient pas été pris en 
compte lors des calculs effectués dans le rapport 
des PEA 2022.

Ces besoins actualisés en matière de finan-
cement de la lutte contre les changements cli-
matiques pourraient encore être sous-estimés 
en raison des capacités statistiques limitées de 
certains pays. Certains pays pourraient avoir 
sous-estimé leurs besoins réels jusqu’à 60  %, 
principalement dans les domaines de l’adaptation 
et d’autres besoins tels que le renforcement des 
capacités, le suivi, la notification et la vérification 
(MRV)29, qui sont rarement quantifiés. En outre, les 
lacunes dans les données relatives aux besoins 
par secteur sont énormes, car plus de 20 pays 

ne désagrègent pas davantage les besoins en 
matière d’atténuation et d’adaptation. Toutefois, 
sur la base des données sectorielles communi-
quées dans le cadre de l’atténuation, 41 % sont 
alloués aux transports (uniquement définis par 
l’Afrique du Sud), 17 % à l’énergie, 5 % à l’industrie 
et moins de 1 % aux bâtiments30. Les lacunes en 
matière de données sont encore plus importantes 
pour l’adaptation, mais les quelques pays qui ont 
fourni des informations à ce sujet ont alloué la plu-
part des besoins d’adaptation aux secteurs de 
l’AFOLU et de l’eau (y compris les eaux usées).

L’estimation des besoins de financement pour 
la croissance verte est plus difficile que pour l’ac-
tion climatique, car de nombreux pays africains 
n’ont pas encore élaboré et chiffré leurs straté-
gies à long terme. Les pays dotés de stratégies 
de croissance verte n’ont pas non plus quantifié 
leurs besoins de financement. Les Nations Unies 
estiment qu’au moins 1 300 milliards de dollars 
américains seront nécessaires chaque année 
entre 2020 et 2030 pour atteindre les objectifs 
de développement durable en Afrique, la plupart 
pour la croissance verte. Selon une autre estima-
tion, il faudra investir 280 milliards de dollars amé-
ricains d’ici à 2050 pour rendre 35 grandes villes 
d’Afrique du Sud, d’Éthiopie et du Kenya plus 
propres, plus compactes et plus connectées31.

FIGURE 2.8 Besoins cumulés actualisés de financement climatique dans les CDN de l’Afrique, 
2020–2030
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Le secteur privé 
utilise différents 
instruments de 
financement pour 
ses investissements 
climatiques en 
Afrique, dont 
90 % par le biais 
de la dette non 
concessionnelle et 
des fonds propres

Sources actuelles de financement du 
secteur privé

Les entreprises et les institutions financières 
commerciales représentent la plus grande 
part du financement privé de la lutte contre les 
changements climatiques en Afrique, dont une 
grande partie est acheminée vers le secteur de 
l’énergie
Les entreprises et les institutions financières 
commerciales représentent la plus grande part 
du financement privé pour le climat en Afrique, 
mais les investisseurs institutionnels, les particu-
liers et les fonds (capital-investissement, capital-
risque et fonds d’infrastructure) commencent 
à investir davantage dans l’espace climatique 
(figure 2.9). Par exemple, les investissements en 
capital-risque (certains alloués aux secteurs de 
la croissance verte) ont augmenté entre 2018 et 
2021 (figure 2.10). Bien que les investissements en 
capital-risque aient repris en 2019 pour atteindre 
850  millions de dollars américains – plus de 
cinq fois la valeur annuelle moyenne sur la période 
2014–2018 –la pandémie de COVID-19 a créé 
des perturbations qui ont entraîné une réduction 
des investissements en 2020 d’environ 43 %. À 

mesure que les économies africaine et mondiale 
se développent et se remettent des effets du 
COVID-19 et d’autres chocs, le financement par 
le capital-risque a rebondi, atteignant son plus 
haut niveau en plus de huit ans en 2021, avec des 
investissements de 3 milliards de dollars améri-
cains et 308 transactions. Le secteur de l’énergie 
a été le principal bénéficiaire des financements 
privés en Afrique, les entreprises, les institu-
tions financières commerciales et les ménages y 
consacrant plus de 80 % de leurs fonds. Parmi 
les investisseurs privés, ce sont les investisseurs 
institutionnels qui ont canalisé la plus grande part 
des fonds vers le secteur de l’AFOLU.

En l’absence d’interventions politiques et 
commerciales substantielles, la plupart 
des financements privés destinés à l’action 
climatique et à la croissance verte seront 
probablement alloués sous la forme de fonds 
propres et de dettes non concessionnelles
Le secteur privé utilise différents instruments de 
financement pour ses investissements clima-
tiques en Afrique (figure 2.11), dont 90 % par la 
dette non concessionnelle et des fonds propres 
(financement du bilan et projets). Les autres 

FIGURE 2.9 Sources de flux de financements climatiques privés en Afrique, moyenne 2019–2020
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instruments sont les subventions (6 %) et la dette 
concessionnelle (1 %). Cette situation est diffé-
rente de celle des finances publiques, où les sub-
ventions et la dette de projet à faible coût repré-
sentent plus de 60 % du financement climatique 
total en Afrique. La moitié des 250 premières 

entreprises africaines cotées en bourse se sont 
fixé des objectifs d’émissions de carbone, et les 
autres devraient le faire dans les trois années à 
venir32. Pour atteindre ces objectifs, nombre d’en-
treprises prennent des mesures pour réduire leur 
empreinte carbone en améliorant directement 
leurs activités et leur chaîne d’approvisionne-
ment en Afrique. Jusqu’à présent, plus de 90 % 
de ces investissements ont été réalisés dans des 
systèmes énergétiques, principalement des pro-
jets d’énergie renouvelable33. La création d’inci-
tations et de conditions permettant de catalyser 
les investissements privés dans d’autres secteurs 
limitant les changements climatiques et favorisant 
la croissance verte, tels que les infrastructures, les 
transports et l’agriculture, sera importante pour 
le programme de croissance verte et inclusive 
de l’Afrique.

Sources innovantes de financement 
privé pour le climat et la croissance 
verte en Afrique

Bien que le paysage mondial de la finance 
verte durable privée se développe, l’Afrique a 
encore du mal à tirer pleinement parti de cette 
expansion et à accroître sa part
Les flux financiers privés durables vers les écono-
mies en développement ont atteint 250 milliards 

FIGURE 2.10 Investissements en capital-risque en Afrique, 2014–2021
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FIGURE 2.11 Financement privé de la lutte contre les changements 
climatiques par instruments et sources, 2020
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de dollars en 2021, dont 59 % sous forme d’obli-
gations vertes34. Les prêts verts, les obligations 
durables, les prêts liés à la durabilité, les obliga-
tions liées à la durabilité et les obligations sociales 
représentaient le reste. Bien que la majeure partie 
de cette somme soit allée à l’Asie et à l’Amérique 

latine, l’émergence et la croissance de ce marché 
montrent qu’il est possible d’étendre ces instru-
ments et d’autres instruments innovants pour sti-
muler l’action climatique et la croissance verte en 
Afrique (tableau 2.1). Pour les émissions d’obliga-
tions vertes en 2022, l’Afrique ne représentait que 

TABLEAU 2.1 Instruments financiers innovants émergents pour le financement privé de la lutte contre les changements 
climatiques en Afrique

Type 
d’instruments

Obligations vertes, financement 
de la dette durable, comme les 
obligations durables, les prêts/
obligations liés à la durabilité, 
les obligations sociales

Dette pour les swaps, tels 
que les swaps de dette 
contre climat/nature

Instruments de 
financement 
mixtes, tels que 
les garanties, 
la première perte Marchés du carbone

Définition Instruments de dette dont le 
produit est affecté à des projets 
environnementaux et sociaux 
éligibles ou à une combinaison 
des deux

Remise de la dette 
à condition que les 
remboursements de 
la dette soient investis 
dans l’adaptation aux 
changements climatiques et 
l’atténuation de leurs effets

Instruments qui utilisent 
les financements 
publics/donateurs pour 
réduire les risques 
et augmenter les 
investissements privés 
dans le domaine du 
climat

Financement généré par 
des investissements dans 
des projets qui réduisent les 
émissions de GES. Achetées 
par des entreprises ou des 
acteurs internationaux pour 
réduire ou compenser leur 
empreinte CO2

Performances 
actuelles

•	 0,1 % des émissions 
mondiales d’obligations vertes. 
Émises dans 9 pays, dont 
3 représentent plus de 90 %.

•	 Les autres instruments de 
financement vert représentent 
moins de 1 % des émissions 
mondiales

Peu d’investissements au 
cours des trois dernières 
décennies (généralement 
moins de 10 millions de 
dollars américains par an)

En tête au niveau 
mondial (moyenne 
de 1,5 milliard de 
dollars américains) 
par an. La plupart 
des transactions sont 
concentrées dans 
5 pays seulement

11 % du total des crédits 
carbone générés proviennent 
d’Afrique (marché mondial : 
2 milliards de dollars 
américains)

Cas d’utilisation •	 Programme d’obligations vertes 
de la BAD

•	 Obligation ODD du Bénin 
garantie par le FAD

Portugal : 150 millions 
de dollars américains 
d’échange de dettes contre 
nature en faveur du Cap-Vert

Fonds Africa Go 
Green, Fonds Acumen, 
Initiative de la Banque 
verte africaine

Initiative sur les marchés du 
carbone en Afrique

Potentiel 
estimé

3 000 milliards de dollars 
américains sur la période 
2020–2030a

Plus de 500 millions de 
dollars américains pour 
chaque transaction

Ratios d’endettement 
élevés (5 à 10 fois le 
financement public)

De 5 à 30 milliards de dollars 
américainsb

Les défis de la 
mise à l’échelle

•	 Conditions du marché, politique
•	 Insuffisance de la 

réglementation et de la 
gouvernance

•	 Possibilités de projets de 
moindre envergure

•	 Capacité technique limitée
•	 L’écoblanchiment

•	 Coûts de transaction 
élevés et longs délais de 
négociation

•	 Défis liés à la libération 
des ressources nationales

•	 Additionnalité – 
substitutions de dépenses 
publiques déjà planifiées

•	 Plusieurs 
acteurs, d’où 
une coordination 
inefficace et un 
impact parfois peu 
clair

•	 Dépendante du 
financement public/
donateur

•	 Marché non réglementé et 
très volatil

•	 Intégrité des crédits
•	 Défis liés à la libération des 

ressources nationales
•	 Forte intensité capitalistique 

pour le développement et la 
certification des projets

Facteurs clés 
de succès

•	 Des groupes d’investisseurs 
plus larges

•	  Données climatiques de 
qualité/étiquetage climatique

•	 Des projets attrayants et 
finançables à faible émission de 
carbone

•	 Bonus/pénalité si l’objectif de 
durabilité est atteint ou non

•	 Assistance technique aux 
gouvernements, aux institutions 
financières locales et nationales 
et aux projets

•	 Réduction de la 
complexité et du temps

•	 Doit être suffisamment 
important pour alléger le 
fardeau de la dette

•	 Un cadre efficace de 
suivi, d’établissement de 
rapports et de vérification 
(MRV)

•	 Atténuation des 
risques/Fonds de 
première perte, 
garantie des 
acteurs publics/
internationaux

•	 Assistance 
technique/
renforcement des 
capacités

•	  Impact et 
additionnalité clairs

•	 Augmentation de la 
tarification du carbone

•	 Intégrer les 
sauvegardes sociales et 
environnementales

•	 Renforcer la stratégie et la 
réglementation du marché 
VCM

•	 Renforcer les capacités 
et les compétences des 
promoteurs pour développer 
les projets, y compris 
l’assistance technique pour 
le MRV

Notes: 

a. https://allafrica.com/stories/202211170458.html.

b. McKinsey & Co. 2021a.

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement sur la base des données de la Banque africaine de développement, Climate Bonds 

Initiative et McKinsey & Co.

https://allafrica.com/stories/202211170458.html
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Les flux financiers 
privés durables vers 

les économies en 
développement ont 

atteint 250 milliards 
de dollars en 

2021, dont 59 % 
sous forme 

d’obligations vertes

0,1 % du total mondial, ce qui est bien inférieur 
à sa taille économique (2,8 % du PIB mondial et 
17 % de la population mondiale)35. Trois pays seu-
lement – l’Afrique du Sud, le Bénin et l’Égypte – 
ont dominé le marché, représentant plus de 90 % 
du total des obligations vertes en 2022, l’Afrique 
du Sud représentant à elle seule plus de 66 % et 
le Bénin et l’Égypte 25 % ensemble36. Outre le 
Nigeria et le Maroc, qui ont également émis des 
obligations vertes, le Kenya, la Namibie et la Tan-
zanie sont récemment entrés sur le marché, élar-
gissant les possibilités d’amélioration de la liqui-
dité et de la tarification.

Malgré cette tendance optimiste, la taille des 
transactions est bien inférieure à la moyenne 
mondiale (moins de 100 millions de dollars amé-
ricains, contre 500 millions de dollars américains 
et plus)37. L’énergie reste le secteur privilégié pour 
les investissements en obligations vertes, bien 
que les transports, les bâtiments, l’eau et la ges-
tion des déchets reçoivent progressivement plus 
d’attention. Les entreprises émettent de plus 
en plus d’obligations vertes en Afrique, en plus 
des prêteurs multilatéraux tels que la BAD et la 
Banque mondiale, qui étaient jusqu’à présent les 
principaux émetteurs. En raison des réglementa-
tions plus strictes en matière de prêts bancaires, 
les obligations de projet pourraient permettre aux 
développeurs de projets de s’endetter auprès 
d’entreprises et d’investisseurs institutionnels à 
des coûts et des rendements ajustés au risque 
potentiellement plus faibles38.

Bien que les instruments de financement 
vert soient encore balbutiants en Afrique, 
représentant moins de 1 % du total des 
émissions mondiales, ils suscitent un intérêt 
croissant sur le continent
Le marché d’autres instruments de financement 
durable, tels que les prêts et obligations liés à la 
durabilité, les prêts et obligations liés à la dura-
bilité et les obligations sociales, reste concentré 
dans les pays développés et dirigé par le secteur 
des entreprises. Mais les banques africaines com-
mencent à s’intéresser davantage aux prêts verts 
et à adopter les principes qui les accompagnent, 
ce qui pourrait favoriser l’émergence d’une base 
d’investisseurs plus large – investisseurs ins-
titutionnels, philanthropiques et investisseurs 

d’impact, et institutions financières internatio-
nales – plus désireux d’investir dans la finance 
durable en Afrique. Les clés de l’expansion de la 
finance verte dans les banques africaines com-
prennent l’adoption d’outils pour évaluer le risque 
climatique, le partage des meilleures pratiques et 
l’adaptation des produits aux projets d’action cli-
matique et à divers clients, y compris les micro, 
petites et moyennes entreprises.

Les échanges dette-nature et climat existent 
sous différentes formes depuis des décennies, 
mais ils ont gagné en popularité ces dernières 
années, notamment parce que le coût des 
emprunts souverains est devenu prohibitif pour les 
pays africains. Ces instruments peuvent réduire le 
fardeau budgétaire de la dette extérieure et ont 
été utilisés dans des pays tels que le Cameroun, 
le Ghana et Madagascar. La plupart des swaps 
émis en Afrique l’ont été pour des montants infé-
rieurs à 10 millions de dollars américains par an, 
soit beaucoup moins que dans d’autres régions. 
Depuis 1987, 318 millions de dollars américains de 
dette totale en valeur nominale ont été échangés 
par des swaps bilatéraux ou multipartites de dette 
contre nature en Afrique39. Pour que ces instru-
ments permettent des flux financiers significatifs 
en faveur de l’action climatique et de la croissance 
verte, il faut davantage d’acteurs et des transac-
tions plus importantes (100 à 500  millions de 
dollars américains). En outre, l’amélioration des 
conditions financières – telles que la réduction des 
coûts de transaction, les délais de négociation 
des échanges de dette et l’élimination d’autres 
obstacles – peut améliorer de manière significative 
le profil de la dette extérieure d’un pays.

Le marché mondial du carbone volontaire 
(VCM) a quadruplé en l’espace d’un an, principa-
lement en raison de l’augmentation des engage-
ments des entreprises et de la hausse des prix, 
et a été évalué à 2 milliards de dollars américains 
en 202140. En Afrique, la valeur des crédits car-
bone retirés cette année-là était de 123 millions 
de dollars. Bien qu’il s’agisse d’une bonne contri-
bution au financement du climat dans la région, 
elle est bien inférieure au potentiel estimé (voir 
tableau  2.1)41. Le VCM représente une bonne 
opportunité économique pour l’Afrique de géné-
rer de nouvelles sources de revenus et d’attirer 
des investissements étrangers pour des projets 
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Le déficit de 
financement privé 
de la lutte contre 
les changements 
climatiques 
en Afrique est 
estimé à environ 
213,4 milliards de 
dollars américains 
en moyenne 
annuelle

durables. Mais il est confronté à des problèmes 
d’intégrité tels que le manque de normalisation, les 
difficultés à déterminer l’additionnalité, le double 
comptage et le risque d’écoblanchiment. Ces pro-
blèmes peuvent rendre difficile pour les acheteurs 
et les vendeurs de déterminer la qualité et la fiabi-
lité des crédits carbone et peuvent limiter l’échelle 
et l’impact du marché. Un autre problème majeur 
est que les projets de réduction des émissions 
sont généralement financés par des développeurs 
de projets carbone du Nord, qui paient aux déve-
loppeurs de projets africains des montants relati-
vement faibles pour les crédits, qui sont ensuite 
agrégés et vendus à un prix nettement plus élevé. 
Les mécanismes de préfinancement peuvent per-
mettre à un plus grand nombre de promoteurs de 
projets africains de participer à ce marché et de 
vendre des crédits carbone à un prix plus élevé.

DÉFICIT DE FINANCEMENT 
PRIVÉ POUR L’ACTION 
CLIMATIQUE ET LA 
CROISSANCE VERTE

Les contraintes liées aux données 
empêchent de réaliser des 
estimations précises du déficit de 
financement du secteur privé pour 
l’action climatique et la croissance 
verte
L’estimation du déficit de financement privé de 
la lutte contre les changements climatiques en 
Afrique se heurte à des difficultés considérables 
en raison d’importantes lacunes dans les infor-
mations contenues dans les CDN des pays. Il 
existe peu d’informations sur la désagrégation des 
besoins de financement climatique provenant de 
sources publiques ou privées. Par exemple, dans 
leurs soumissions de CDN, tous les pays africains 
ne font pas la distinction entre les besoins incon-
ditionnels (à couvrir par des sources publiques 
nationales) et les besoins conditionnels (néces-
sitant un soutien privé ou international). Il en va 
de même pour le financement de la croissance 
verte, car les pays n’ont pas encore fourni d’es-
timations complètes de leurs besoins ou de leur 
répartition entre les secteurs. En raison de ces 
lacunes dans les données, les estimations du 

déficit de financement privé pour le climat et la 
croissance verte ne peuvent être obtenues que 
sous certaines hypothèses, ce qui conduit à une 
surestimation ou une sous-estimation potentielle 
du déficit réel (annexe 2.1).

Le déficit de financement privé de la lutte 
contre les changements climatiques en Afrique 
est estimé à environ 213,4 milliards de dollars 
américains en moyenne annuelle jusqu’en 2030, 
avec d’importantes différences entre les pays 
et les régions
Compte tenu de leurs énormes besoins de 
financement climatique et de leurs ressources 
publiques limitées, les pays africains pourraient 
viser une contribution du secteur privé d’au moins 
25 % des besoins de financement résiduels – la 
différence entre les besoins de financement cli-
matique et les flux de financement climatique 
public. Dans ce cas, quatre scénarios peuvent 
être envisagés :
•	 Un scénario prudent �dans lequel le secteur 

privé contribue à combler 25 % des besoins 
résiduels de financement de la lutte contre 
les changements climatiques. C’est environ 
10  points de pourcentage de plus que son 
niveau actuel dans le mix de financement.

•	 Un scénario modéré �avec une contribution de 
50 % des investissements privés, conforme à 
la contribution moyenne actuelle dans d’autres 
régions.

•	 Un scénario ambitieux, �dans lequel les acteurs 
publics ne représentent qu’un quart du total 
des flux financiers liés au climat.

•	 Un scénario très ambitieux, �dans lequel le sec-
teur privé couvre tout le déficit actuel des res-
sources publiques pour répondre aux besoins 
de financement de l’Afrique en matière de 
climat (annexe 2.1).
Par conséquent, le déficit de financement privé 

pour le climat est estimé à environ 213,4 milliards 
de dollars par an en moyenne pour l’ensemble du 
continent si le secteur privé est censé couvrir tous 
les besoins de financement résiduels (figure 2.12). 
Dans le cadre du scénario prudent, le déficit est 
estimé à 50,6 milliards de dollars américains par 
an, passant à 104,8  milliards de dollars améri-
cains si le secteur privé contribue à couvrir la 
moitié des besoins de financement résiduels, et 
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à 159,1 milliards de dollars américains si sa part 
augmente jusqu’à 75 %.

L’Afrique australe présente le déficit de finan-
cement climatique le plus élevé, l’Afrique du Sud 
représentant à elle seule les trois  quarts de la 
moyenne régionale. Outre la taille de son écono-
mie et de son empreinte carbone, l’important défi-
cit de financement climatique de l’Afrique du Sud 
pourrait également provenir de l’estimation détail-
lée des coûts dans sa CDN, qui s’appuie sur une 

méthodologie d’estimation basée sur les objectifs 
avec des scénarios d’atténuation faibles et modé-
rément élevés, contrairement à la plupart des 
autres pays africains. D’autres pays de cette région 
ont des besoins de financement et des empreintes 
carbone beaucoup plus faibles, avec des déficits 
de financement privé allant de 1 % à 10 % du PIB 
(figure 2.13). L’Afrique de l’Est a le deuxième déficit 
de financement privé le plus élevé du continent. 
Tandis que tous les autres pays d’Afrique de l’Est 

FIGURE 2.12 Ventilation régionale du déficit annuel estimé de financement climatique privé pour différents taux de la 
contribution potentielle du secteur privé aux besoins résiduels de financement climatique
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Les flux de 
financement privé 
de la lutte contre 
les changements 
climatiques vers 
l’Afrique doivent 
augmenter de 
36 % par an pour 
combler le déficit 
de financement 
climatique estimé 
d’ici à 2030

ont un déficit de financement allant jusqu’à 14 % 
de leur PIB, il atteint 39,5 %, 54,8 % et 129,2 % 
du PIB en Érythrée, en Somalie et au Soudan du 
Sud, respectivement. L’Afrique centrale, l’Afrique 
du Nord et l’Afrique de l’Ouest présentent des 
déficits de financement plus faibles que les autres 
régions en termes absolus. La plupart des pays de 
ces régions présentent également les déficits de 
financement les plus faibles en termes relatifs (2 à 
10 % du PIB). Ces déficits de financement offrent 
d’importantes possibilités d’investissement dans 
des secteurs spécifiques, tels que l’élimination 
progressive des combustibles fossiles comme le 
charbon (encadré 2.1).

Les flux de financement privé pour le climat 
vers l’Afrique doivent augmenter de 36 % par 
an pour combler le déficit de financement 
climatique estimé d’ici à 2030
Si l’on s’en tient aux tendances actuelles, les flux 
de financement privé pour le climat ne suivent 

pas les besoins des pays en matière de climat, 
ce qui compromet les objectifs du continent en 
matière d’action climatique. Il est donc urgent 
d’intensifier les efforts visant à débloquer le 
financement privé. Cette tâche herculéenne 
n’est toutefois pas impossible si l’on s’attaque 
aux obstacles qui entravent la participation du 
secteur privé dans les secteurs du climat et de 
la croissance verte. Pour combler le déficit de 
financement climatique, les flux de financement 
climatique privé vers l’Afrique devraient augmen-
ter annuellement de 36 % au cours de la période 
actuelle de mise en œuvre des CDN (2020–2030) 
(figure  2.14), en supposant que le financement 
climatique public enregistré en 2019–2020 reste 
constant jusqu’en 2030 et que le secteur privé 
couvre la totalité des besoins de financement 
résiduels. Le taux de croissance annuel requis 
tombe à 21 %, 28 % et 32 % si la contribution du 
secteur privé est réduite à 25 %, 50 % et 75 %, 
respectivement42.

FIGURE 2.13 Déficit de financement du secteur privé pour le climat dans certains pays africains
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ENCADRÉ 2.1 Le grand arbitrage des émissions carbone

Il est préférable que le monde contribue au financement 
de l’abandon progressif du charbon et de son 
remplacement par des énergies renouvelables en Afrique
L’un des principaux piliers de la transition vers la croissance 
verte est l’abandon progressif des combustibles fossiles et 
leur remplacement par des énergies renouvelables. Mais 
pour un continent encore caractérisé par des niveaux élevés 
de pauvreté énergétique, il est important de prendre en 
compte les coûts et avantages économiques potentiels de 
la transformation en énergie verte. Les projections indiquent 
que, si l’on tient compte des réductions annuelles totales 
au cours de la période pendant laquelle le charbon devrait 
être progressivement éliminé (2024–2100) dans les sociétés 
minières en Afrique, la réduction totale des émissions de car-
bone obtenue grâce à l’élimination progressive du charbon 
en Afrique serait de 120 GtCO2.

Du point de vue des coûts, l’élimination progressive 
du charbon nécessite de nouveaux investissements pour 
construire une capacité d’énergie renouvelable suffisante 
pour compenser la réduction de la production de charbon 
en Afrique et suivre la croissance prévue de la demande 
d’énergie en Afrique. Il existe également des coûts d’oppor-
tunité du charbon, qui consistent au minimum en la perte de 
flux de trésorerie, de moyens de subsistance et de revenus 
provenant des désinvestissements liés à l’abandon progres-
sif du charbon. La valeur totale des besoins de financement 
climatique pour l’Afrique afin de remplacer le charbon par 
des sources d’énergie renouvelables est estimée à environ 
2 800 milliards de dollars américains sur la période 2024–
2100. Sur une base annuelle, ce coût s’élève en moyenne 
à 36,4 milliards de dollars américains (encadré figure 2.1.1, 
volet de gauche).

Du côté des avantages, l’abandon progressif du charbon 
permet d’éviter les dommages climatiques liés à la réduction 
des émissions de charbon dans le monde entier. En utilisant 
l’estimation la plus prudente de Pindyck (2019) du coût 
social moyen du carbone, soit 80 $/tCO2, et une réduction 
des émissions de 120 GtCO2, les avantages mondiaux des 
émissions de charbon évitées en Afrique sont estimés de 
manière prudente à 9 600 milliards de dollars américains, soit 
124,7 milliards de dollars américains par an. Si l’on soustrait 
la valeur actuelle des coûts (2 800 milliards de dollars améri-
cains), on obtient un gain net pour le monde de l’élimination 
progressive du charbon et de l’introduction progressive des 
énergies renouvelables en Afrique d’environ 6 400 milliards 

de dollars américains, soit 83,1 milliards de dollars américains 
par an, ce qui génère en outre 500 milliards de dollars amé-
ricains en termes de dommages évités pour le climat. Il est 
donc préférable que le monde contribue au financement de 
l’élimination progressive de l’Afrique. En effet, dans le cadre 
d’une approche coasienne, la logique économique veut que 
l’on compense le manque à gagner lié à la fermeture antici-
pée des mines de charbon et les dépenses d’investissement 
nécessaires à la construction d’énergies renouvelables de 
remplacement, et que l’on associe ces dépenses aux avan-
tages sociaux liés aux émissions évitées.

L’un des moyens de générer ces fonds consiste à 
conclure des accords conditionnels mixtes de financement 
du climat avec des coalitions de bonnes volontés qui n’ont 
pas d’intérêts mondiaux, avec un pays ou une région à la 
fois, afin d’obtenir un accord global. Si le financement des 
énergies renouvelables est subordonné à l’engagement d’éli-
miner progressivement le charbon, les fuites de carbone (le 
problème du transfert de la production de charbon à l’étran-
ger lorsqu’un pays élimine progressivement le charbon) sont 
limitées. Le financement conditionnel de la lutte contre les 
changements climatiques garantit donc que les réductions 
d’émissions sont intégrées dans un accord national.

Si l’Afrique éliminait progressivement le charbon et le 
remplaçait par des énergies renouvelables, quels seraient 
les avantages pour elle et pour les pays qui la financent ? 
L’Afrique est confrontée à un déficit de bénéfices parce que 
ses coûts sont supérieurs à ses bénéfices si elle abandonne 
unilatéralement le charbon (encadré figure 2.1.1a, point rouge 
ouvert), même si, dans le cadre d’un accord global, ses 
bénéfices auraient été supérieurs à ses coûts (point rouge 
fermé). En revanche, d’autres régions, telles que les États-
Unis (point vert) et l’Europe (point bleu clair), tirent des avan-
tages considérables de l’abandon progressif du charbon 
par l’Afrique (voir l’encadré de gauche). Ainsi, l’offre de finan-
cement climatique des économies avancées pour l’Afrique 
n’est pas seulement équitable (compte tenu des inégalités de 
richesse et des émissions historiques plus importantes des 
économies avancées) ou caritative, elle est dans leur propre 
intérêt  ! L’Amérique et l’Europe, par exemple, pourraient 
bénéficier d’environ 3 000 milliards de dollars et 1 500 mil-
liards de dollars américains de l’abandon unilatéral du char-
bon par l’Afrique, alors que les besoins de financement pour 
la transition de l’Afrique vers l’abandon du charbon ne sont 
que d’environ 2 800 milliards de dollars américains.� (suite)
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ENCADRÉ 2.1 Le grand arbitrage des émissions carbone (suite)

L’idée de Coase est qu’il est économiquement logique de payer le pollueur (payer une partie des coûts d’investissement 
dans les énergies renouvelables et les coûts d’opportunité du charbon) pour qu’il arrête de polluer si cela améliore sa situation 
(celle du pays qui finance). La plupart des besoins de financement de la lutte contre les changements climatiques peuvent 
être couverts par les marchés de capitaux si les gouvernements réduisent le risque des investissements en utilisant des 
mécanismes de financement mixte à cet effet. Les marchés des capitaux interviennent alors simplement parce qu’il s’agit 
d’une bonne affaire. Les communautés charbonnières ont tout intérêt à participer à de tels accords si elles reçoivent une 
compensation au moins égale au coût d’opportunité du charbon. Les accords de financement climatique conditionnel mixte 
récemment conclus (dans le cadre du Partenariat pour une transition énergétique juste) en Afrique du Sud (novembre 2021), 
en Indonésie (novembre 2022) et au Viêt Nam (décembre 2022) montrent que l’élimination progressive du charbon dans les 
pays en développement pourrait être financée par les pays développés. L’encadré figure 2.1.1b de l’encadré donne la valeur 
actuelle des besoins de financement climatique pour remplacer le charbon par des énergies renouvelables dans les neuf 
principaux pays d’Afrique où l’on extrait du charbon, ainsi que dans l’ensemble de l’Afrique.

ENCADRÉ FIGURE 2.1.1 L’accord d’arbitrage pour le charbon
Avantages et coûts de l’abandon progressif du charbon et 
de son remplacement par des énergies renouvelables en 
Afrique, ainsi que les avantages pour d’autres régions de 
l’élimination progressive de l’Afrique
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figure 2.1.1 montre les avantages pour l’Afrique, en termes de dommages climatiques évités, si un accord mondial – et donc des réductions 

d’émissions mondiales résultant de l’abandon progressif du charbon – avait été conclu.

Source : Adrian et coll. 2022 ; Way et coll. 2022 ; Pindyck et coll. : Adrian et coll. 2022 ; Way et coll. 2022 ; Pindyck et coll. 2019 ; Rauner et 

coll. 2020 ; Ricke et coll. 2018 ; Coase 1960 ; et https://greatcarbonarbitrage.
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OBSTACLES ET POSSIBILITÉS 
DE MOBILISER LE 
FINANCEMENT PRIVÉ POUR 
LA CROISSANCE VERTE EN 
AFRIQUE

Déterminants du financement privé 
de la lutte contre le changement 
climatique en Afrique

Les flux de financement privé pour le climat sont 
principalement déterminés par le financement 
public déjà existant, le niveau de développement 
et la taille du marché d’un pays, son profil de 
risque climatique et d’investissement, et la qualité 
des infrastructures et des institutions publiques
Globalement, les investissements privés dans 
l’action climatique et la croissance verte sont 
influencés par des facteurs macroéconomiques 
et structurels tels que le niveau d’investissement 
dans les finances publiques pour le changement 
climatique et la croissance verte, le niveau de 
développement, les niveaux de risque politique, la 
qualité de l’infrastructure, le niveau de revenu, l’in-
flation et les taux d’intérêt déterminent les niveaux 
d’investissement du secteur privé.43 Ce rapport 

identifie différents facteurs qui influencent le déve-
loppement des systèmes financiers nationaux, la 
stabilité macroéconomique, l’adoption des TIC, 
la qualité des infrastructures et des institutions 
publiques nationales ou le score de risque cli-
matique des pays africains. La moyenne de ces 
facteurs est calculée entre 2010 et 2018, afin d’es-
timer l’impact qu’ils auraient pu avoir sur les finan-
cements privés pour le climat reçus en 2019/2020.

Les pays africains au financement public pour 
le climat par habitant le plus élevé et ceux au 
revenu par habitant le plus élevé sont plus sus-
ceptibles d’attirer des investissements privés dans 
le domaine du climat (figure 2.15). Cette situation 
met en évidence le rôle important des interven-
tions et des politiques du secteur public qui se 
traduisent par des engagements publics élevés en 
matière de financement climatique, et envoie ainsi 
des signaux positifs aux investisseurs du secteur 
privé sur l’attrait des investissements dans des 
secteurs spécifiques.

Le niveau de développement, représenté par le 
RNB par habitant, atteint au cours de la décen-
nie précédente est également associé de manière 
positive aux niveaux actuels de financement privé 
pour le climat par habitant, dans la mesure où il 
constitue un bon signal de dynamisme de l’éco-
nomie. Sans surprise, les pays qui présentent un 
profil de risque d’investissement plus élevé – l’un 
des indicateurs du risque politique – sont moins 
susceptibles d’attirer les investissements privés 
pour le climat. L’amélioration de la qualité des 
infrastructures d’un pays a une incidence posi-
tive sur le niveau des investissements privés dans 
les secteurs du climat et de la croissance verte, 
car elle réduit le coût de l’activité dans le pays et 
augmente les bénéfices et le potentiel de crois-
sance de l’entreprise. La taille du marché d’un 
pays, qu’il s’agisse du marché intérieur ou des 
marchés étrangers, est un autre facteur déter-
minant du financement privé de la lutte contre 
le changement climatique en Afrique. En effet, 
les investisseurs citent régulièrement l’étroitesse 
des marchés des pays africains comme l’un des 
principaux obstacles à la mobilisation des finan-
cements privés, ce qui entraîne un manque de 
projets aptes à bénéficier d’un concours bancaire 
et de possibilités d’investissement importantes.44 
Aussi, le niveau de l’indice de risque climatique 

FIGURE 2.14 Taux de croissance annuel requis pour que les flux de 
financement climatique privé couvrent le déficit de financement 
climatique en Afrique d’ici 2030
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Source : Statistiques de la Banque africaine de développement à partir des CDN 

soumises et de la base de données Landscape of Climate Finance de CPI.
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d’un pays – mesuré à l’aide de l’indice mondial 
de risque climatique de GermanWatch45, calculé 
en moyenne sur la période 2000–19, et axé sur le 
niveau d’exposition et de vulnérabilité aux événe-
ments extrêmes tels que les tempêtes, les inon-
dations et les vagues de chaleur – est un facteur 
d’incitation pour les flux de financement privé liés 
au climat, en raison des implications financières 
des risques liés au changement climatique sur les 
investissements du secteur privé.

Obstacles à la mobilisation des 
financements du secteur privé pour 
l’action climatique et la croissance 
verte en Afrique
Les obstacles du côté de la demande limitent la 
capacité des pays africains à s’engager avec des 
investisseurs potentiels du secteur privé, tandis 
que les obstacles du côté de l’offre limitent la 
capacité des secteurs privés à s’engager avec des 

marchés potentiels et des bénéficiaires du finan-
cement privé pour le changement climatique et la 
croissance verte. Certains facteurs sous-jacents 
à ces obstacles sont structurels, ancrés dans les 
institutions, et affectent les investissements du 
secteur privé, qu’ils soient verts ou non.

Obstacles du côté de la demande
La grande majorité des pays africains ont mis en 
œuvre des stratégies de lutte contre le change-
ment climatique, y compris les CDN. Mais tous ces 
pays n’ont pas de stratégie de croissance verte et 
la plupart d’entre eux ne disposent pas de plans 
d’action concrets pour mobiliser les financements 
du secteur privé vers des secteurs prioritaires spé-
cifiques. Malgré la présentation des arguments en 
faveur des investissements privés dans l’action 
climatique et la croissance verte sur le continent, 
de nombreux pays ne sont pas dotés d’outils et 
de stratégies pour définir une orientation politique 

FIGURE 2.15 Principaux déterminants des flux de financement privé pour le climat en Afrique et complémentarité entre le 
financement public et le financement privé pour le climat
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à long terme sur les besoins et les opportunités 
d’investissement dans la croissance verte. Par 
exemple, les stratégies à long terme décrivent des 
visions pour l’action climatique et la croissance 
verte sur le long terme. Mais en mars 2023, seuls 
sept pays africains avaient élaboré et communi-
qué ces stratégies. Il en résulte une absence de 
clarté sur les besoins et les lacunes en matière de 
transition vers la croissance verte dans la plupart 
des pays du continent, ce qui pourrait accroître 
les profils de risque d’investissement des pays 
et dissuader les acteurs privés d’investir dans 
les secteurs de la croissance verte. Et bien que 
les CDN existantes identifient les activités et les 
voies d’adaptation et d’atténuation prioritaires, les 
projets prioritaires et les coûts des actions pour 
atteindre les objectifs de l’action climatique restent 
totalement ou partiellement non quantifiés.46 Les 
investisseurs ne disposent donc pas de signaux 
clairs et cohérents sur les besoins et les coûts des 
investissements dans les secteurs de l’action cli-
matique et de la croissance verte.

L’absence de réglementations normalisées aux 
niveaux national, régional et continental constitue 
un autre obstacle et une occasion manquée d’en-
courager les investissements transfrontaliers du 
secteur privé. Les réglementations encouragent 
les investissements du secteur privé en signalant 
la stabilité et la volonté politique de s’engager dans 
la croissance verte et dans un environnement pro-
pice à l’établissement de ces investissements. 
Certains pays africains ont essayé de développer 
et de rationaliser les politiques et les structures 
réglementaires pour les investissements privés, 
y compris les incitations financières ciblées pour 
permettre la conformité avec les mesures de 
croissance verte. L’absence de politiques et de 
stratégies solides en matière de croissance verte 
et de normalisation des réglementations à l’échelle 
de l’économie de la région est due à des pro-
blèmes structurels tels que la fragmentation entre 
les institutions nationales et le manque d’intégra-
tion régionale.47 Par conséquent, lorsqu’un sec-
teur donne la priorité aux investissements à forte 
intensité d’émissions tandis qu’un autre privilégie 
les investissements à faible intensité d’émissions, 
cette répartition fragmente les financements dis-
ponibles du secteur privé et limite l’optimalisation 
de l’impact des investissements.

Entre 2010 et 2022, seuls 18 pays africains dis-
posaient de politiques et de réglementations sur la 
participation du secteur privé à la croissance verte. 
Depuis 2010, le nombre de politiques et de régle-
mentations émises par les autorités publiques 
africaines – y compris les gouvernements, les 
banques centrales, les régulateurs financiers et 
les institutions financières publiques – pour atti-
rer les investissements et les financements privés 
dans les secteurs du changement climatique et 
de la croissance verte a augmenté régulièrement. 
Leurs objectifs vont de la réaffectation et de la 
mobilisation des capitaux à la gestion des risques, 
en passant par les responsabilités des institu-
tions financières, l’établissement de rapports et 
la divulgation d’informations, et les remises à zéro 
stratégiques. Le nombre de réglementations et de 
politiques en Afrique est ainsi passé de 2 en 2010 
à 41 en 2022 (figure 2.16), soit environ 5,2 % des 
784 mesures politiques et réglementaires prises 
au niveau mondial. Seul un tiers des pays africains 
disposent d’au moins une politique ou d’un règle-
ment ciblant spécifiquement la participation du 
secteur privé aux initiatives de croissance verte. 
Près de la moitié de ces politiques et règlements 
mettent l’accent sur la réaffectation des capitaux, 
et très peu d’entre elles concernent la gestion 
des risques, les rapports et la divulgation, ainsi 
que les responsabilités des institutions dans la 
gestion des investissements du secteur privé. La 
couverture limitée des politiques et règlements 
à travers le continent implique la nécessité d’un 
développement plus complet des politiques et 
règlements qui peuvent aider à répondre aux dif-
férents besoins d’investissement du secteur privé 
dans différents contextes.

On peut s’attendre à ce que les besoins en 
matière de croissance verte varient d’un pays à 
l’autre et que les priorités évoluent au fil du temps, 
en fonction de la réussite de la mobilisation des 
financements et de la mise en œuvre des projets 
destinés à répondre à ces besoins. Cependant, 
l’absence de politiques et de stratégies claires 
pour orienter le programme de croissance verte 
signifie que les besoins de nombreux pays restent 
inconnus et que leurs besoins de financement ne 
sont pas quantifiés. En outre, la plupart des pays 
africains à faible revenu et ceux qui se trouvent 
dans des contextes fragiles (en conflit ou sortant 
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d’un conflit) sont les moins susceptibles d’avoir 
des politiques ou des règlements en matière 
de croissance verte, même s’ils ont tout autant 
besoin de transitions vers la croissance verte.

Compte tenu du risque élevé perçu pour les 
investissements privés, l’absence de règlement 
pour gérer le risque de sortie reste un obstacle 
pour les investisseurs privés nouveaux et existants. 
Le risque de sortie apparaît lorsque les investis-
seurs n’ont pas de voies claires ou de garanties 
pour sortir facilement des marchés en vendant 
leurs participations dans des projets et en récu-
pérant leurs investissements. 48 Dans l’ensemble, 
le nombre de sorties du continent entre 2014 et 
2021 a été inférieur à 52 opérations par an, sauf en 
2019, où 59 opérations de sortie ont été enregis-
trées, et en 2019, où la valeur totale des sorties a 
rapidement augmenté pour atteindre 11,6 milliards 
de dollars américains.49 Mais au premier semestre 
2022, 22 sorties ont été enregistrées, soit une aug-
mentation de 29 % par rapport à 2021. 50 Même 
en 2020 et 2021, au cours de la crise de la pandé-
mie de COVID-19, alors que les investisseurs ont 
fait face à des problèmes de liquidité à l’échelle 
mondiale, les sorties enregistrées au niveau du 
continent ont été moindres qu’en 2017.51

Les difficultés de sortie sont liées à plusieurs 
facteurs structurels. Malgré la croissance des 

investissements privés africains et des marchés 
obligataires, l’Afrique dispose de marchés de 
capitaux étroits et insuffisamment développés, 
qui ne garantissent pas aux investisseurs des 
sorties en cas de besoin. Les difficultés de sortie 
résultent de la faiblesse des cadres juridiques, 
de responsabilité et de transparence qui ne per-
mettent pas de clarifier les droits des investis-
seurs et de résoudre rapidement les problèmes 
liés aux investissements, tels que le droit du tra-
vail et la propriété des actifs. Il y a également un 
manque de normalisation des réglementations, 
des méthodologies et des taxonomies à travers le 
continent, de sorte qu’il est difficile de déterminer 
ce qui est considéré comme des investissements 
verts dans les différentes juridictions.

La différence de définition existant entre la 
croissance verte ou des investissements qui sont 
pris en compte pour la croissance verte signi-
fie également que les investisseurs considèrent 
ces définitions projet par projet, plutôt que sur 
la base d’un portefeuille, ce qui augmente les 
coûts de transaction. Les coûts de transaction 
élevés résultent également de la taille relativement 
petite et de la dispersion des bourses de valeurs 
mobilières. Malgré la présence de 27  bourses 
de valeurs sur le continent, ces dernières sont 
fragmentées car les valeurs mobilières sont 

FIGURE 2.16 Évolution des réglementations et des politiques en faveur de la croissance verte 
dans les pays africains depuis 2010
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considérées comme détenues au niveau national, 
ce qui augmente les coûts de transaction lors de 
la vente d’investissements52, en particulier dans 
les pays sans bourse. Tous ces éléments sont 
caractérisés par la nature des cadres juridiques, 
réglementaires et institutionnels dans les pays afri-
cains et au niveau régional, dont la plupart sont 
insuffisants et incapables de répondre aux exi-
gences d’investissement du secteur privé.

La plupart des pays africains disposent de 
faibles capacités techniques, humaines et ins-
titutionnelles, ce qui limite les progrès globaux 
du continent en matière d’action climatique et de 
croissance verte. Les pays font face à toute une 
série de lacunes qui limitent leur capacité à identi-
fier les investisseurs du secteur privé et à s’enga-
ger avec eux sur l’ensemble de la chaîne de valeur 
des projets. Un rapport de 2020 a révélé que 
80 % des projets d’infrastructure en Afrique ne 
dépassent pas le stade de la faisabilité/planifica-
tion parce qu’ils n’ont pas accès aux ressources 
financières et aux capacités requises pour mener 
à bien les analyses de faisabilité et de planifica-
tion commerciale nécessaires.53 Même dans les 
pays qui ont enregistré des progrès dans la mise 
en place de réformes juridiques et réglementaires 
pour relever ces défis, les rapports indiquent la 
capacité limitée des institutions et des ressources 
humaines à les mettre en œuvre.54

Les lacunes en matière de capacités tech-
niques, humaines et institutionnelles sont plus 
marquées dans les secteurs de l’action climatique 
et de la croissance verte. Par exemple, la dispo-
nibilité limitée de personnel local qualifié (ou son 
absence) tout au long de la chaîne de valeur peut 
poser des problèmes importants aux investisseurs 
privés pour mettre en œuvre les projets d’énergie 
renouvelable prévus, ce qui entraîne des retards 
au cours du développement et de la construction 
du projet. Les projets d’agriculture intelligente face 
au climat requièrent souvent des compétences 
en techniques agricoles et forestières avancées, 
dont le manque pourrait restreindre la capacité du 
secteur privé à accroitre la qualité et la quantité de 
sa production et à obtenir des retours élevés sur 
investissement.

Une évaluation de la BAD et du GGGI sur la 
préparation à la croissance verte a révélé que 
le Maroc, le Rwanda et la Tunisie disposaient 

d’infrastructures souples plus avancées qui leur 
permettaient de faire progresser leur ambition en 
matière de croissance verte. Mais d’autres pays 
étudiés, qui ne disposaient pas de ressources 
humaines suffisantes pour répondre à leurs 
ambitions en matière de croissance verte, ont 
dû mettre en œuvre des moyens novateurs pour 
combler ces lacunes, par exemple en mobilisant 
des spécialistes étrangers pour former le person-
nel local. Certains de ces pays n’avaient pas non 
plus la capacité technique de mettre en œuvre 
des systèmes de suivi, de notification et de véri-
fication pour la croissance verte. Ces limitations 
de capacité sont présentes principalement parce 
que certains pays africains, notamment ceux qui 
se trouvent en situation précaire, sont relativement 
nouveaux dans la mise en œuvre de projets d’ac-
tion climatique et de croissance verte qui contri-
buent au renforcement de ces capacités. D’un 
point de vue structurel, les lacunes en matière 
de capacités sont dues à la fuite générale des 
capacités techniques vers les pays développés. 
Comme la plupart des grands projets du secteur 
privé en Afrique sont financés et mis en œuvre 
par des investisseurs étrangers, l’expertise pour 
les tâches techniques a été largement importée 
dans ces pays au lieu d’être produite localement, 
puisque les habitants ont émigré vers les pays 
développés.55

Les coûts de préparation des projets sont 
élevés pour de nombreux pays africains, principa-
lement en raison des lacunes en matière de capa-
cités qui doivent être comblées avant la mise sur 
le marché d’un projet. Par conséquent, trop peu 
de projets atteignent le stade du bouclage finan-
cier, l’une des principales raisons étant la difficulté 
à convenir d’une répartition des risques équili-
brée et susceptibles d’attirer un financement.56 Il 
en résulte des coûts de préparation des projets 
et des charges contractuelles considérables qui 
sont finalement supportés de manière dispropor-
tionnée par les institutions publiques et privées 
africaines, ce qui limite leur capacité à s’engager 
davantage auprès du secteur privé international et 
à mobiliser des ressources supplémentaires. Les 
lacunes en matière de capacités affectent parti-
culièrement les MPME détenues par des femmes 
et se manifestent généralement sous la forme 
d’un accès limité au crédit et à d’autres formes 
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Les coûts de 
préparation des 
projets sont élevés 
pour de nombreux 
pays africains, 
principalement 
en raison des 
lacunes en matière 
de capacités 
qui doivent être 
comblées avant 
qu’un projet ne soit 
mis sur le marché

de financement. Par exemple, on a constaté que 
plus de 37 % des micro-entreprises en Afrique 
sont partiellement ou totalement soumises à des 
contraintes financières, contre 26 % des PME. En 
outre, 16 % et 36 % des MPME détenues par des 
femmes sont respectivement totalement ou par-
tiellement soumises à des contraintes financières, 
contre 14 % et 34 % des MPME détenues par des 
hommes.57 Ces lacunes en matière de capacités 
concernent également l’alphabétisation, la mau-
vaise tenue des registres (essentielle pour l’accès 
au financement, en particulier pour les micro et 
petites entreprises), la connaissance limitée de 
la situation en matière de financement et de ses 
exigences, et l’accès limité aux technologies avan-
cées pour faciliter les opérations commerciales et 
la gestion des risques.

Le manque de réserves de projets prêts à 
bénéficier d’investissement est un autre obsta-
cle important au déblocage de fonds privés. Dans 
la plupart des pays d’Afrique, de nombreux plans 
ou stratégies de projets de croissance verte en 
sont encore au stade de l’idée. Ils manquent de 
jalons et d’objectifs concrets à court terme, ainsi 
que des besoins d’investissement chiffrés néces-
saires à l’évaluation de l’impact des investisse-
ments. Les investisseurs potentiels considèrent 
donc que nombre d’entre eux ne sont pas encore 
prêts à investir.58 L’état d’avancement de nom-
breux investissements a des conséquences sur 
les antécédents des pays en matière de réalisation 
de projets dans les secteurs clés de la croissance 
verte et sur les liquidités. 

La plupart des financements privés, en particu-
lier les financements climatiques, sont alloués au 
secteur de l’énergie. D’autres secteurs essentiels 
pour la croissance verte, tels que la recherche et 
le développement, l’eau et l’agriculture, reçoivent 
des financements moins importants. Il en résulte 
que les opportunités de financement de la crois-
sance verte dans ces secteurs restent largement 
à un stade précoce, ce qui augmente les risques 
et les coûts des projets que les financeurs privés 
pourraient supporter. Cette situation entraîne des 
conséquences sur la liquidité de ces projets, qui 
deviennent peu attrayants pour les investisseurs 
privés, en particulier ceux qui cherchent à récu-
pérer leurs investissements dans un bref délai. Le 
moteur structurel sous-jacent de cette lacune est 

le manque de capacités humaines et techniques 
pour développer et accompagner les projets de 
manière adéquate, de l’idée à la maturité.

Un autre obstacle structurel majeur à la mobili-
sation du financement du secteur privé en Afrique 
est l’accès limité aux marchés internationaux 
des capitaux. Entre 2007 et 2020, seuls 21 pays 
africains ont accédé aux marchés mondiaux des 
capitaux, souvent pour la première fois.59 Nombre 
de ces pays ont émis des euro-obligations afin de 
lever des fonds pour différents projets d’infrastruc-
ture, souvent « bruns » (préexistants). Leur accès 
à ces marchés a également permis de débloquer 
des prêts plus importants de la part de prêteurs 
bilatéraux et de renforcer leur accès aux finance-
ments des institutions financières multilatérales. 
Cependant, les émissions d’euro-obligation des-
tinées à soutenir l’agenda vert sont limitées, voire 
inexistantes. Par conséquent, l’accès au finance-
ment vert, notamment du secteur privé, offert par 
les marchés de capitaux internationaux, est limité 
pour les pays africains. L’une des conséquences 
est la faible performance du continent africain 
dans le domaine de la finance durable. 

Malgré l’augmentation rapide de l’émission de 
financements durables pour le climat (en particu-
lier les prêts et les obligations) au cours des cinq 
dernières années, les économies avancées et les 
économies de marché émergentes, qui dominent 
les marchés de capitaux internationaux, sont les 
plus grands bénéficiaires. Les pays africains sont 
les plus petits bénéficiaires, représentant moins 
de 0,01 % des émissions d’obligations et de prêts 
au niveau mondial (figure 2.17). Par conséquent, 
les pays africains qui cherchent à mobiliser des 
financements privés durables pour la croissance 
verte auprès du secteur privé international par le 
biais de ces plateformes internationales ne pour-
ront pas le faire.

La dette publique élevée à laquelle sont 
confrontés de nombreux pays africains limite 
davantage les fonds publics disponibles pour les 
investissements dans les instruments de finance-
ment mixte, qui sont importants pour mobiliser 
des fonds privés supplémentaires en faveur de 
l’action climatique et de la croissance verte. Elle 
représente également un problème structurel, car 
la dette accumulée pour les investissements verts 
et non verts affecte les prêts pour les deux types 
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Les pays africains 
sont les plus petits 
bénéficiaires de la 
finance climatique 

durable, représentant 
moins de 0,01 % 

des émissions 
d’obligations et 

de prêts verts au 
niveau mondial

d’investissement. Les niveaux élevés d’endette-
ment s’accompagnent d’une plus grande respon-
sabilité dans le service de la dette, principalement 
en raison des intérêts élevés et des conditions de 
remboursement à court terme de la dette exté-
rieure contractée par ces pays.60 

Comme nous l’avons vu au chapitre 1, de nom-
breux pays africains qui présentent une probabi-
lité moyenne à élevée de surendettement ou déjà 
en situation de surendettement ont connu pareille 
situation au cours de la dernière décennie. Par 
conséquent, ces pays doivent faire face à des 
coûts d’emprunt plus élevés de la part des prê-
teurs nationaux et internationaux, mais ils risquent 
également de perdre l’accès aux marchés finan-
ciers mondiaux. La restructuration de la dette 
entraînera probablement une augmentation des 
taux d’imposition afin de générer des recettes pour 
rembourser cette dette et une réaffectation des 
recettes publiques aux obligations liées à la dette 
extérieure. Certains pays africains consacrent plus 
de 50 % de leurs recettes publiques au service de 
la dette extérieure, tandis que dans les pays très 
endettés, le service de la dette absorbe plus de 
90 % des recettes publiques.

Le détournement de ressources au détriment 
de secteurs clés, notamment ceux essentiels à la 
croissance verte à long terme, ainsi que la réduc-
tion des taux de croissance économique et de la 
résilience globale aux risques climatiques et éco-
nomiques, pourraient faire fuir les investisseurs 
potentiels qui craignent le défaut de paiement 
de la dette des pays très endettés. Et comme les 
pays africains se sont engagés à satisfaire incon-
ditionnellement environ 15  % de leurs besoins 
de financement des CDN en utilisant des fonds 
nationaux, les dépenses publiques élevées pour 
le service de la dette signifient que les pays ont 
une marge de manœuvre limitée pour investir 
dans l’action climatique identifiée dans leurs CDN 
par le biais d’investissements de financement 
mixte. Ces pays ont donc une capacité limitée 
à réduire le risque des investissements dans les 
secteurs et les projets qui sont particulièrement 
importants pour l’action climatique et la crois-
sance verte, tels que ceux permettant d’obte-
nir des résultats en matière de développement 
social, mais qui sont généralement trop risqués 
ou qui offrent de faibles retours sur investisse-
ment pour le secteur privé.

FIGURE 2.17 Financement durable lié au climat par région, 2016–2022
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Source : Calculs des services de la Commission à partir des données de BloombergNEF.
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Les pays africains 
pourraient bénéficier 
d’une agence de 
notation de crédit 
africaine autonome 
qui s’engagerait 
auprès des agences 
de notation de crédit 
internationales pour 
s’assurer que les 
notations soient 
mieux informées 
des conditions 
macroéconomiques 
de l’Afrique

Obstacles du côté de l’offre
Les investisseurs internationaux du secteur privé 
perçoivent les marchés africains comme très 
risqués, ce qui se traduit par un coût du capi-
tal et des taux de rendement exigés élevés. Le 
risque élevé est un obstacle structurel pour la 
plupart des pays africains. La plupart des inves-
tisseurs privés, notamment les grands inves-
tisseurs internationaux, cherchent à investir 
dans des projets de portefeuille qui s’étendent 
généralement au-delà des frontières nationales 
– et non dans des projets uniques – afin de 
tirer parti des économies d’échelle en matière 
d’investissement et de rendement et de limi-
ter ainsi les coûts d’investissement. Comme 
de nombreux pays d’Afrique ne disposent pas 
encore de canal d’investissements au-delà des 
secteurs de l’infrastructure et de l’énergie, il leur 
est difficile d’attirer ce type d’investisseurs. De 
plus, les types d’investissements de portefeuille 
nécessitent des réglementations, des normes 
et des politiques communes, qui font défaut 
sur le continent en raison des différences en 
termes de progrès dans la définition des voies 
de la croissance verte. Ainsi, les investisseurs qui 
souhaitent investir au-delà des frontières ne dis-
posent pas de définitions comparables de ce qui 
constitue un investissement vert, ni de cadres de 
suivi, ce qui accroît les risques liés aux projets.

Les risques perçus élevés se traduisent par 
des notations de crédit médiocres et largement 
subjectives pour les pays africains sur les mar-
chés internationaux. Par exemple, la plupart des 
émetteurs africains de dette, y compris ceux de 
la finance durable et verte, sont notés en des-
sous de la catégorie d’investissement par les 
agences de notation externes, ce qui rend les 
émetteurs presque entièrement dépendants de 
la demande d’investisseurs prêts à réaliser des 
investissements à haut risque.61 Cette situation 
entraîne des coûts de financement élevés pour les 
investissements des pays africains, ce qui réduit 
les rendements des investissements potentiels 
par rapport à ceux des pays développés et des 
marchés émergents. Les notations de crédit sont 
sensibles aux changements, même minimes, des 
conditions du marché, ce qui signifie qu’elles ne 
peuvent pas être utilisées pour faire des projec-
tions à long terme sur les investissements.62 

Les pays africains pourraient réaliser près de 
74,5 milliards de dollars américains d’économies 
sur les coûts d’intérêts additionnels si les notations 
de crédit étaient établies sur des évaluations plus 
objectives du risque.63 Ils pourraient bénéficier 
d’une agence de notation panafricaine qui s’en-
gagerait auprès des agences de notation inter-
nationales pour s’assurer que les notations sont 
fondées sur les conditions macroéconomiques de 
l’Afrique.64 Cela sera également particulièrement 
important pour réduire le coût des emprunts pour 
les pays africains, qui reste prohibitif par rapport 
à d’autres régions du monde et n’est souvent pas 
en phase avec le niveau de vulnérabilité et de pré-
paration des pays au changement climatique. En 
effet, les pays africains, qui sont plus vulnérables 
aux effets du climat, ont tendance à avoir des 
coûts d’emprunt souverains plus élevés, alors que 
les pays bien préparés à faire face aux risques 
du changement climatique, principalement les 
pays développés, bénéficient de faibles coûts 
d’emprunt. Les pays africains, en revanche, sont 
souvent grevés par un coût d’endettement élevé 
(figure 2.18).

Certains acteurs privés, notamment ceux qui 
se sont récemment engagés à « écologiser » leurs 
investissements, n’ont qu’une expérience limitée 
des marchés africains. Malgré l’engagement de 
nombreuses institutions privées à canaliser leurs 
investissements vers des secteurs qui génèrent 
des résultats de développement à faible émission 
de carbone, la plupart d’entre elles n’ont qu’une 
expérience limitée dans le domaine de la crois-
sance verte et en particulier sur le marché afri-
cain. Elles seront donc probablement prudentes 
lorsqu’elles investiront dans la croissance verte 
en Afrique et donneront la priorité aux investisse-
ments dans des marchés, des technologies ou 
des secteurs qui ont fait leurs preuves, tout en 
évitant d’autres marchés qui pourraient avoir un 
impact plus important pour la croissance verte sur 
le continent. Pour les investisseurs qui découvrent 
les marchés africains, les risques perçus et les 
notations de crédit internationales jouent un rôle 
important dans la décision d’investir (ou non) dans 
les marchés africains de l’action climatique et de 
la croissance verte. Pour beaucoup, ces risques 
constituent un obstacle, car les investisseurs 
ne parviennent pas à avoir confiance dans les 
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L’inefficacité 
technique et 

opérationnelle de 
la plupart des pays 
africains augmente 

le coût des 
investissements

performances du marché. Un facteur structurel 
sous-jacent est l’asymétrie ou le manque d’in-
formations sur les performances des investisse-
ments dans les différents marchés africains. Ainsi, 
les investisseurs internationaux qui veulent investir 
en Afrique s’appuient sur les notations de crédit 
élaborées par les institutions internationales de 
notation, qui se basent sur des données éparses 
et des évaluations subjectives pour attribuer ces 
notations. Et ceux-ci exigent des taux de rende-
ment extrêmement élevés, lors de leurs investis-
sements en Afrique et sur les marchés d’autres 
pays en développement, (figure 2.19).

L’inefficacité technique et opérationnelle de 
la plupart des pays africains augmente également 
le coût des investissements. Le risque élevé est 
imputable en partie au manque d’infrastructures 
physiques – mauvaise connectivité des routes 
et des autres moyens de transport, accès limité 
à une énergie fiable et à une eau sûre, et faible 
connectivité aux services de TIC. Ces facteurs 
augmentent les coûts d’exploitation des investis-
seurs potentiels, réduisant ainsi leur taux de ren-
dement probable. Le niveau de développement 
des marchés africains comporte des risques liés 

aux difficultés techniques au cours du dévelop-
pement des projets : retards dans la construction 
des projets, accès physique retardé aux techno-
logies en raison de la longueur des procédures 
d’importation ou de l’inefficacité des mécanismes 
de résolution des conflits. La plupart des dépas-
sements de coûts des projets sont susceptibles 
d’être transférés à l’investisseur, qui cherche à 
éviter ces coûts supplémentaires.

Obstacles transversaux
La plupart des investissements dans le domaine 
de l’action climatique et de la croissance verte 
étant nouveaux et émergents, il manque des don-
nées et des informations sur les performances 
des investissements dans certains marchés spé-
cifiques, notamment dans les pays les moins 
avancés. En outre, compte tenu de la disponibilité 
limitée de données et d’informations historiques 
complètes sur les risques liés au changement 
climatique, il est difficile de comprendre com-
ment les risques liés au changement climatique 
affectent les différents types d’investissements. 
Par conséquent, ni les parties prenantes africaines 
ni les investisseurs privés ne sont en mesure 

FIGURE 2.18 Coûts des emprunts souverains, vulnérabilité climatique et état de préparation
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Le secteur agricole 
et les entreprises 
agroalimentaires 
de l’Afrique ont 
le potentiel de 
se transformer 
en un marché de 
1 000 milliards de 
dollars américains 
d’ici à 2030, tandis 
que l’économie de 
l’internet pourrait 
atteindre 180 milliards 
de dollars américains 
d’ici à 2025

de définir clairement et de mettre en œuvre des 
mécanismes pour faire face à ces risques.

Opportunités sectorielles d’accroître 
les investissements privés dans les 
secteurs du climat et de la croissance 
verte

Agriculture et eau
Le secteur agricole est sans doute le plus grand 
levier pour générer des résultats en termes de 
croissance verte à partir des investissements 
du secteur privé. En tant que principal généra-
teur de revenus du continent et ayant le plus fort 
potentiel de transition vers de faibles émissions, il 
représente pour le secteur privé l’opportunité de 
participer à cette transition. Le secteur agricole 
et les entreprises agroalimentaires d’Afrique sont 
estimés à 300 milliards de dollars américains (en 
2022) et ont le potentiel de se transformer en un 
marché de 1 000 milliards de dollars américains 
d’ici à 2030.65 D’autres évaluations indiquent un 
potentiel d’investissement de plus de 79 milliards 
de dollars américains dans seulement 13  pays 
africains.66 Les technologies offrant des possi-
bilités d’investissement dans l’agriculture intel-
ligente face au climat comprennent l’irrigation 

intelligente et alimentée par des énergies renou-
velables, les produits de biocontrôle, les appli-
cateurs de précision qui améliorent l’efficacité 
des intrants agricoles, les solutions d’entrepo-
sage frigorifique et de traitement post-récolte à 
base d’énergies renouvelables, et les plateformes 
numériques qui regroupent les informations sur 
les biens et services intelligents face au climat et 
contribuent à minimiser les coûts de transaction 
pour les consommateurs et les fournisseurs tout 
en augmentant l’échelle de la portée. Il s’agit 
également d’aliments pour le bétail résilients au 
climat, de systèmes intelligents de lutte contre les 
ravageurs et les mauvaises herbes, de technolo-
gies de gestion du bétail pour différentes tailles 
de troupeaux et de solutions de gestion des sols, 
ainsi que d’investissements dans le secteur de 
l’eau et de l’assainissement.

Technologies de l’information et de la 
communication
L’investissement dans les technologies de la 
quatrième révolution industrielle (telles que les 
arbres robotisés, les drones parasites, les bus 
purificateurs d’air et les usines de séparation de 
l’air) est certes à la hausse, mais il a le poten-
tiel de s’étendre, car l’Afrique n’est pas qu’un 

FIGURE 2.19 Notations de crédit des États souverains et rendement requis des projets solaires
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consommateur de technologies, mais également 
un producteur. Le marché des TIC en Afrique 
(hors Afrique du Nord) devrait passer de 95,4 mil-
liards de dollars en 2020 à 104,2  milliards de 
dollars américains d’ici à 2023, et l’économie de 
l’internet pourrait atteindre 180 milliards de dollars 
américains d’ici à 2025.67 Mais il importe de s’as-
surer que le continent dispose du potentiel néces-
saire pour utiliser ces technologies, en investis-
sant dans les infrastructures et les compétences. 
Le passage prévu de la consommation pure à une 
combinaison de production et de consommation 
signifie que les investissements privés peuvent 
être utilisés pour développer les compétences 
et les systèmes entrepreneuriaux qui stimulent 
l’innovation.

Développement urbain et transports
Le continent africain s’urbanise rapidement. Cette 
urbanisation s’accompagne d’une demande 
croissante d’options de transport à faible émission 
de carbone et d’opportunités d’investissement du 
secteur privé qui favorisent la résilience climatique 
dans ces zones. Malgré les différences régionales 
dans les taux d’urbanisation prévus, on estime 
que 50 % de la population africaine sera urbaine 
d’ici à 2030 et 65 % d’ici à 2060.68 L’augmentation 
de la population urbaine s’accompagne d’oppor-
tunités d’investissements privés dans l’approvi-
sionnement de services de base tels que l’accès à 
l’eau, l’assainissement, le logement, les transports 
résistants au climat et les infrastructures, ce qui 
permet de réduire les inégalités et de contribuer à 
la croissance verte. Par exemple, les possibilités 
d’investissement dans 35 grandes villes d’Éthio-
pie, du Kenya et d’Afrique du Sud pour la création 
de villes plus compactes et connectées pourraient 
générer plus de 1,1 billion de dollars américains de 
bénéfices pour le secteur privé d’ici à 2050.69

L’énergie
Les investissements privés peuvent également 
être orientés vers la production et la fourniture 
de sources d’énergie à faibles émissions afin 
de parvenir à un accès universel à l’énergie et 
de répondre à la demande croissante d’énergie 
de l’industrie. Le secteur privé a donc la possi-
bilité d’investir dans des technologies d’éner-
gie solaire qui réduisent la dépendance à 

l’égard de la biomasse. Ces technologies sont 
déjà compétitives en termes de coûts dans de 
nombreuses régions d’Afrique, par conséquent, 
elles offrent des rendements très intéressants. 
L’Afrique possède 44.8 % du potentiel technique 
mondial en matière d’énergies renouvelables, 
plus que tout autre continent (chapitre 3), de sorte 
que les investissements privés dans ce secteur 
peuvent alimenter le reste du monde. Cette 
situation, associée au retard en matière d’accès 
à l’énergie à l’échelle du continent, constitue une 
opportunité importante pour le secteur privé tout 
au long de la chaîne de valeur de l’énergie, de la 
production à la consommation en passant par le 
stockage.

L’éducation
Pour répondre aux besoins du continent en indus-
trialisation verte, il faudra des compétences, en 
particulier chez les jeunes Africains qui constituent 
la plus grande partie de la population et le pivot 
de l’économie africaine. Des compétences vertes 
sont nécessaires pour répondre aux exigences en 
matière d’innovation et de technologie qui accom-
pagnent la transition vers la croissance verte, et le 
financement privé jouera un rôle important dans 
la création de centres d’innovation et dans l’offre 
de formations qualifiantes. L’acquisition de com-
pétences vertes par la main-d’œuvre peut être 
intégrée dans le système éducatif, tout comme 
l’acquisition de compétences et d’expertise en 
dehors de la salle de classe.

Santé
L’industrie pharmaceutique africaine a atteint 
28,6 milliards de dollars américains en 2017, contre 
5,5 milliards de dollars dix ans plus tôt, et devrait 
valoir entre 56 et 70 milliards de dollars américains 
d’ici à 2030.70 Cependant, 70 à 90 % des médi-
caments consommés dans la plupart des pays 
africains sont importés.71 L’augmentation prévue 
de la population sur le continent, associée aux 
risques du changement climatique qui affectent la 
santé, montre qu’il existe des opportunités signi-
ficatives d’investissement dans des systèmes de 
santé à faibles émissions de carbone et résilients 
au changement climatique en Afrique. Ce poten-
tiel représente une opportunité pour le secteur 
privé d’investir dans la production de produits 
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pharmaceutiques et la prestation de services de 
santé de manière à être rentable et à générer un 
rendement maximum. Les opportunités d’investis-
sement dans le secteur de la santé résident dans 
la fourniture de technologies intelligentes pour le 
dépistage et le traitement des maladies, dans la 
création de services qui améliorent le bien-être, 
dans la production de produits pharmaceutiques 
à partir de produits locaux et dans la formation du 
personnel de santé afin de répondre à la demande 
croissante de soins de santé.

Des pistes pour exploiter les 
opportunités d’investissement 
existantes et accroître le financement 
privé de l’action climatique et de la 
croissance verte en Afrique

Politiques, structures réglementaires et 
incitations fiscales en faveur du climat et de la 
croissance verte
L’élaboration de réglementations, de normes et de 
politiques en faveur des investissements dans le 
domaine de l’action climatique et de la croissance 
verte et la poursuite de la normalisation interconti-
nentale des politiques, des mesures et des taxo-
nomies donnent des signaux positifs aux investis-
seurs privés. Tout d’abord, les pays africains ont 
besoin de cadres solides pour la croissance verte 
afin de façonner les récits et les progrès en matière 
d’action climatique et de croissance verte. Ces 
cadres se composent de cadres juridiques, régle-
mentaires et institutionnels qui créent des effets 
de synergie entre l’action climatique et la crois-
sance verte. Ils doivent garantir la transparence, la 
stabilité et la prévisibilité, et sont utiles pour renfor-
cer la confiance des investisseurs sur les marchés 
nationaux et régionaux.72 Ils doivent également 
être mis en œuvre pour tous les secteurs de l’éco-
nomie qui contribuent à la croissance verte, et pas 
seulement pour le secteur de l’énergie.

Deuxièmement, les pays africains doivent 
élaborer des feuilles de route pour les inves-
tissements dans l’action climatique et la crois-
sance verte en articulant et en chiffrant leurs 
stratégies à long terme afin d’orienter les inves-
tisseurs privés sur les secteurs et les domaines 
prioritaires de la croissance verte. Ces feuilles 
de route et stratégies devraient être établies sur 

des recommandations de bonnes pratiques. Elles 
devraient être élaborées en consultation avec 
diverses parties prenantes nationales et interna-
tionales, être claires sur les besoins en finance-
ment et autres ressources nécessaires à leur mise 
en œuvre, être intégrées dans les systèmes de 
planification nationaux et sectoriels de manière à 
pouvoir informer au sujet de l’attribution des res-
sources, et faire preuve d’une forte appropriation 
par le pays et les institutions.73 Outre l’élabora-
tion de stratégies de croissance verte et de plans 
d’action pour le climat, les pays doivent mettre au 
point des réglementations comparables dans les 
différents secteurs de la croissance verte. Ainsi, 
il sera plus facile pour les investisseurs de déter-
miner ce qui est considéré comme des investis-
sements contribuant à l’action climatique et à la 
croissance verte sur le continent. Les taxonomies 
sont essentielles pour définir les termes, décrire 
les attentes et développer des systèmes de clas-
sification plus complets.74

Malgré les études qui sont menées sur des 
taxonomies vertes depuis un certain temps sur 
le continent, seule l’Afrique du Sud a jusqu’à 
présent développé une taxonomie pour les inves-
tissements verts. Les pays devraient développer 
des taxonomies vertes nationales, des normes 
et des cadres de financement vert et durable qui 
complètent ceux développés par les organisa-
tions internationales afin de s’aligner sur les meil-
leures pratiques internationales. Ce faisant, les 
pays peuvent s’assurer que la gouvernance du 
financement privé est rationalisée, tout en faisant 
preuve de transparence et de responsabilité dans 
la mobilisation et l’utilisation des investissements 
privés et dans l’attribution des retombées.

Même si de nombreux pays africains n’ont pas 
encore mis en œuvre d’incitations fiscales glo-
bales pour le financement privé, certains montrent 
qu’il est encore possible pour d’autres de le faire. 
Le Ghana, le Kenya, le Maroc, l’île Maurice, le 
Rwanda et la Tunisie ont élaboré des politiques et 
des mécanismes qui visent à offrir des incitations 
fiscales pour attirer les investissements privés 
extérieurs. Par exemple, le Kenya, le Maroc, le 
Rwanda et la Tunisie ont mis en place des exo-
nérations de droits de douane et de taxe sur la 
valeur ajoutée (TVA) pour les investissements 
liés aux énergies renouvelables et à l’efficacité 
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énergétique. Le Ghana, Maurice, l’Afrique du 
Sud, l’Ouganda et la Zambie ont eu recours à 
la vente aux enchères pour augmenter la pro-
duction d’énergie renouvelable. Le Kenya et le 
Maroc ont supprimé les incitations préexistantes 
pour les activités qui ont un effet dissuasif sur la 
croissance verte, telles que les subventions sur les 
produits pétroliers.

Dans certains cas, les incitations fiscales pour-
raient avoir des coûts supérieurs aux avantages. 
Par exemple, elles peuvent être proposées à des 
investisseurs qui auraient de toute façon investi ou 
dont les décisions d’investissement sont influen-
cées par d’autres facteurs, tels que la situation 
géographique, et non par le fait de bénéficier (ou 
non) de ces incitations.75 Les pays africains doivent 
donc réfléchir attentivement à la manière dont ces 
incitations doivent être conçues et proposées. 
Les incitations fiscales accordées aux entreprises 
sont l’un des facteurs déterminants des décisions 
d’investissement privé, mais pas le seul. Certains 
investisseurs (comme ceux à la recherche de gains 
d’efficience) peuvent être plus sensibles aux inci-
tations que d’autres (comme ceux en recherche 
de débouchés ou de ressources naturelles). Mais 
l’effet de ces incitations sur les investissements 
dans les pays à faible revenu est inférieur dans les 
pays à revenu élevé, et la plupart des entreprises 
investiraient même en l’absence d’incitations.76 
Les incitations fiscales destinées aux secteurs 
qui produisent pour les marchés intérieurs ou les 
industries extractives ont généralement peu d’im-
pact, tandis que celles destinées aux secteurs 
orientés vers l’exportation et aux capitaux mobiles 
semblent plus efficaces.77 Cette situation s’ex-
plique principalement par le fait que les investis-
sements du secteur privé en général, et dans la 
croissance verte en particulier, dépendent davan-
tage de la qualité des cadres institutionnels et poli-
tiques et d’autres facteurs de production tels que 
l’infrastructure et la main-d’œuvre.

L’idée communément admise est que les pays 
africains doivent éliminer les subventions néfastes, 
alors qu’il faudrait plutôt parler de la nécessité 
d’aligner les réformes fiscales sur les objectifs de 
croissance verte à court et à long terme. Ces stra-
tégies devraient définir des rôles clairs pour les 
différentes sources d’énergie et les mécanismes 
permettant de les introduire ou de les supprimer 

progressivement. Dans certains pays, d’autres 
types d’incitations ont également été proposés. 
Par exemple, certains pays africains offrent des 
incitations à la R&D aux investisseurs du sec-
teur privé dans des secteurs ou des industries 
qui ont des liens étroits avec la croissance verte 
ou qui sont conditionnées à l’obtention de résul-
tats spécifiques. Le Soudan du Sud accorde une 
réduction de 100 % de l’impôt sur la R&D pour 
les investissements privés. La Tunisie accorde une 
prime de 50 % aux entreprises qui investissent 
dans la R&D dans des secteurs qui sont au cœur 
de ses objectifs de croissance verte.

La gestion du risque de sortie et la confiance 
globale du secteur privé dans les marchés afri-
cains de la croissance verte nécessitent des 
mécanismes de gouvernance plus solides, fondés 
sur la responsabilité et la transparence, afin de 
garantir que les besoins des pays africains et des 
investisseurs privés soient satisfaits. De nombreux 
pays africains ne disposent pas de systèmes 
robustes de transparence et de responsabilité et 
ne parviennent donc pas à clarifier les droits et les 
responsabilités des différents groupes d’acteurs 
impliqués dans le financement privé de la crois-
sance verte. Pour renforcer la responsabilité et la 
transparence, ces pays doivent améliorer la capa-
cité et l’efficacité des systèmes de tribunaux com-
merciaux, rationaliser l’environnement des affaires 
pour garantir l’efficacité, élaborer des politiques 
claires dans des domaines tels que les marchés 
du travail et la propriété d’actifs étrangers, et pro-
mouvoir la transparence des procédures tant pour 
les investisseurs que pour les gouvernements.

Accroître le recours au financement mixte
Dans l’ensemble, les investissements dans le 
domaine de l’action climatique et de la croissance 
verte peuvent être trop risqués pour les investis-
seurs privés, principalement parce qu’ils s’ap-
puient sur de nouvelles technologies et de nou-
veaux modèles d’entreprise. Dans de tels cas, il 
est sous-optimal de s’appuyer uniquement sur 
les marchés pour éliminer ou réduire ces risques. 
Le financement mixte peut réduire ces risques 
et garantir qu’ils atteignent les résultats souhai-
tés. Les instruments de financement mixte asso-
cient généralement des ressources financières 
publiques concessionnelles avec d’autres formes 



F inancement           du   secteur        privé      pour     l’action       climatique          et   la   croissance           verte      en   A frique      � 103

de financement privé. Entre 2016 et 2021, l’Afrique 
a représenté plus de 41 % de l’ensemble des opé-
rations de financement mixte dans le monde, ce 
qui prouve qu’il est possible de développer ces 
instruments. Au cours des sept dernières années, 
l’Afrique a enregistré le plus grand nombre d’opé-
rations de financement mixte pour la lutte contre le 
changement climatique. L’Afrique subsaharienne 
représente 41 % du total des transactions, suivie 
par l’Amérique latine et les Caraïbes avec 28 % 
(figure 2.20). Le volume des financements mixtes a 
donc également été plus élevé. L’Afrique subsaha-
rienne, à elle seule, a mobilisé plus de 4,5 milliards 
de dollars américains auprès de véhicules de 
financement mixte pour le climat en 2019–2021 
(figure 2.21), juste derrière les transactions à voca-
tion mondiale (5 milliards de dollars américains). 
Le Kenya, le Rwanda, le Nigeria, l’Afrique du Sud, 
le Ghana et la Côte d’Ivoire, dans cet ordre, se 
classent parmi les 10 premiers pays à avoir mobi-
lisé des financements mixtes à l’échelle mondiale.

Augmenter les ratios de levier des financements 
mixtes, ainsi que l’impact des investissements, 
pour débloquer des milliards et des milliers de 
milliards de financements privés pour le climat
L’un des principaux défis du financement mixte 
est le faible effet de levier: les investissements de 
fonds publics dans des projets ne génèrent pas 

une plus grande proportion de fonds privés. Les 
instruments de financement mixte jouent un rôle 
clé dans l’augmentation du financement privé de 
la lutte contre le changement climatique. Ces ins-
truments ont permis aux acteurs publics, tels que 
les BMD et les IFD, de mobiliser davantage de 
financements privés en assumant une partie des 
risques politiques, économiques et de gouver-
nance associés aux projets sur le climat. Sur les 

FIGURE 2.20 Part des opérations de financement mixte pour le climat par région
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FIGURE 2.21 Financement mixte pour le climat par région, 2019–2021
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4,5 milliards de dollars américains de financement 
mixte pour le climat en Afrique subsaharienne sur 
la période 2019–2021, plus des trois quarts ont 
été alloués à des projets d’énergie renouvelable. 
Mais même à cette échelle, le ratio de levier du 
financement privé par rapport au financement 
public reste très faible.

Outre l’augmentation des ratios de levier, les 
pays doivent veiller à la prise en compte de l’im-
pact dans les financements mixtes pour le climat, 
d’autant plus que le secteur privé mondial est en 
passe de transition vers des investissements axés 
sur l’impact. Le continent africain, en tant que 
frontière géographique, offre de grandes pos-
sibilités de générer de l’impact, ce qui peut être 
la base d’un engagement avec le secteur privé. 
Comme les pays se sont déjà engagés à couvrir 
inconditionnellement 15 % des coûts de leur CDN 
par des financements publics, ils peuvent orienter 
une partie de ces financements vers des instru-
ments de financement mixte afin de mobiliser des 
financements privés vers des secteurs clés pour 
le climat et la croissance verte. Les fonds engagés 
étant rares, ils devront être utilisés de manière effi-
cace. L’un des moyens d’améliorer l’efficacité des 
financements publics utilisés pour les instruments 
mixtes est de veiller à ce que les besoins (impact 
souhaité de l’action climatique et de la croissance 

verte) et les marchés (appétence du secteur privé 
pour le risque) informent au sujet de l’attribution 
des financements.

Pour maximiser les opportunités offertes par 
le financement mixte, les pays doivent s’assu-
rer que ce financement génère de l’additionna-
lité et de la proportionnalité en développant à 
l’échelle nationale des outils et des méthodologies 
robustes pour l’attribution des fonds publics aux 
différents instruments et opérations de finan-
cement mixte.78 Au niveau mondial, le finance-
ment mixte par le biais de projets, de fonds et de 
facilités représente 95 % du financement mixte 
mobilisé entre 2016 et 2021.79 Les pays africains 
peuvent tirer parti de cette tendance pour générer 
les financements privés dont ils ont grand besoin.

Le financement mixte peut accroître 
la participation du secteur privé aux 
infrastructures pour la croissance verte
Le financement mixte peut être particulièrement 
utile pour accroître la participation du secteur 
privé aux projets d’infrastructure en Afrique, qui 
est l’une de plus faibles du monde (figure 2.22) et 
dont la tendance est à la baisse. La participation 
privée existante est aujourd’hui principalement 
axée sur le financement des infrastructures éner-
gétiques, avec des investissements limités dans 

FIGURE 2.22 Nombre de projets de partenariat public-privé par région, 1990–2022
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faibles du monde

les infrastructures sociales et d’autres infrastruc-
tures lourdes dans des secteurs tels que l’agri-
culture, qui sont tout aussi importants pour la 
croissance verte (figure 2.23). En outre, bien que 
la plupart des projets de participation privée aux 
infrastructures (PPI) en Afrique soient des projets 
entièrement nouveaux, le volume total des inves-
tissements est inférieur à celui d’autres régions 
en développement. Les projets PPI nécessitent 
des structures juridiques nationales solides qui 
définissent les relations entre les gouvernements 
et les investisseurs privés dans ces projets. Les 
cadres de partenariat public-privé doivent être 
adaptés aux contextes et aux besoins locaux, en 
ciblant les secteurs et les régions où les besoins 
sont les plus importants et les acteurs privés qui 
ont le plus grand potentiel pour contribuer aux 
projets. Les cadres appropriés fournissent des 
informations sur la manière dont les projets seront 
lancés, achetés, mis en œuvre, gérés et exploi-
tés. Ils indiquent également comment les risques 
seront partagés et démontrent la présence de 
mécanismes financiers et institutionnels qui garan-
tissent aux investisseurs l’accès aux capitaux dont 
ils ont besoin pour investir dans ces projets. Pour 

attirer les investissements privés vers les projets 
verts locaux, il convient d’abord de légiférer pour 
permettre la création de fonds d’infrastructure par 
les gestionnaires de fonds Les fonds d’infrastruc-
ture devraient avoir des seuils d’entrée bas pour 
les souscripteurs, pour permettre à ceux d’entre 
eux à revenus faibles ou moyens d’y investir.

Diversifier les investissements publics vers 
d’autres types de secteurs et utiliser d’autres 
types de ressources
Bien que les infrastructures reçoivent la plus 
grande part des financements mixtes pour le 
climat, en particulier dans les pays en dévelop-
pement, les attributions devraient être diversifiées 
vers d’autres secteurs sociaux importants pour la 
croissance verte, tels que l’agriculture, la pêche 
et la santé. Selon la base de données PPI de la 
Banque mondiale, sur les 495 PPP entièrement 
nouveaux conclus ou en cours en Afrique (entre 
2019 et 2022 pour une valeur totale de 113 mil-
liards de dollars américains), 371 concernaient 
le secteur de l’énergie (78  milliards de dollars 
américains), bien plus que les ports et les routes 
et chemins de fer. En outre, les investissements 

FIGURE 2.23 Nombre de participations privées dans des projets d’infrastructure par secteur, 1990–2022
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ont été réalisés sous la forme d’actions et non 
de dettes, même si les marchés mondiaux de la 
dette sont les plus profonds au monde pour le 
financement des infrastructures. Les infrastruc-
tures africaines attirent le financement par actions 
parce que la plupart des projets sont des projets 
de type « greenfield », où un financement initial est 
nécessaire pour rendre le projet opérationnel, ce 
qui décourage les investisseurs dans les instru-
ments de dette parce que le risque est trop élevé 
(en raison du risque de construction et du risque 
politique).

Les gouvernements africains devraient déployer 
stratégiquement les financements publics tout 
en tirant parti des plateformes multipartites 
pour générer des financements mixtes
L’augmentation du financement privé pour l’action 
climatique et la croissance verte par le biais d’ins-
truments mixtes nécessite que les gouvernements 
déploient de façon stratégique le financement 
disponible pour le climat. Ce déploiement néces-
site à son tour des systèmes de gouvernance et 
de responsabilité qui permettent l’attribution et 
l’utilisation des fonds publics pour des objectifs 
d’action climatique et de croissance verte pré-
identifiés. Au cœur de ce déploiement se trouve 
la nécessité pour les pays africains de renforcer 
leurs systèmes de gestion des finances publiques 
en consolidant les bases fiscales et le contrôle 
législatif de l’attribution et des dépenses budgé-
taires.80 Un autre élément important est la néces-
sité d’intégrer l’action climatique et la croissance 
verte dans la gestion des finances publiques tout 
au long du cycle des finances publiques, depuis 
la planification stratégique jusqu’à la préparation 
et l’approbation du budget, l’exécution du budget, 
la comptabilité et le suivi, l’évaluation et l’audit, 
l’examen des politiques et d’autres interfaces poli-
tiques telles que la décentralisation budgétaire 
sensible au climat.81

De nombreux pays mettent en œuvre cer-
taines de ces mesures. Le Bénin, le Cap-Vert et 
l’Ouganda disposent de politiques et de plans 
en matière de changement climatique, et l’Éthio-
pie, le Mozambique et le Rwanda ont des plans 
qui communiquent les implications financières 
de leur mise en œuvre. Le Mozambique aurait 
élaboré des prévisions macroéconomiques tenant 

compte du climat, tandis que le Cap-Vert met en 
œuvre le marquage du budget pour le climat. Les 
pays devraient développer ou tirer parti des plate-
formes multipartites existantes pour combiner les 
financements en faveur de l’action climatique et 
de la croissance verte. Les plateformes d’inves-
tissement créent un marché pour les investisseurs 
publics et privés, et ainsi, elles accélèrent le pro-
cessus de mixage. Ces plateformes devraient être 
conçues pour permettre le développement de 
projets commercialement viables, tout en veillant 
à ce que les attributions financières réduisent le 
risque pays et le risque de change des investisse-
ments, et en encourageant les investissements de 
portefeuille et pas seulement les investissements 
dans un seul projet.

Renforcer les institutions financières nationales 
pour pallier l’insuffisance de financement de 
l’action climatique et de la croissance verte
Les entreprises africaines, quels qu’en soient la 
taille ou le secteur, dépendent le plus souvent de 
fonds internes, tels que les bénéfices non distri-
bués et les sources informelles, pour financer à la 
fois leurs investissements et leurs fonds de roule-
ment. L’Afrique a la plus faible proportion d’entre-
prises qui obtiennent un financement auprès de 
banques commerciales privées pour leur fonds de 
roulement (7,7 %), soit un peu plus de la moitié de 
la moyenne de 14,6 % dans les autres régions du 
monde (figure 2.24). Entre 2010 et 2021, environ 
32 % des entreprises africaines ont identifié l’ac-
cès au financement comme un obstacle majeur 
pour leurs activités, contre 21,8 % en Amérique 
latine et dans les Caraïbes, 17,5  % en Asie du 
Sud, 15,5  % en Europe et en Asie centrale, et 
11,1 % en Asie de l’Est et dans le Pacifique. Pour 
remédier à cette difficulté, les institutions du sec-
teur public africain devront créer des conditions 
favorables pour inciter les bailleurs de fonds du 
secteur privé à servir les entreprises nationales, 
en particulier celles des secteurs du climat et de la 
croissance verte.

Le secteur bancaire national peut être déve-
loppé pour pallier l’insuffisance de financement de 
l’action climatique et de la croissance verte. La plu-
part des financements privés nationaux en Afrique 
sont obtenus auprès des banques, de sorte que 
le renforcement de la contribution du secteur privé 
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national à la croissance verte devra tirer parti de 
cette opportunité. En Afrique, les banques de 
détail et d’affaires détiennent plus de 90 % des 
actifs du secteur financier.82 Pour tirer parti de ce 
potentiel de croissance verte, les pays devront 
s’efforcer d’élargir l’éventail des instruments de 
financement, de renforcer l’inclusion financière et 
d’encourager les innovations bancaires.

Les institutions financières commerciales, 
principalement les banques, investissent davan-
tage dans les systèmes énergétiques et les sec-
teurs transversaux. Mais puisqu’elles sont tenues 
de rechercher des retours sur investissement 
conformes au marché ou même supérieurs au 
marché, elles sont très réticentes au risque, ce 
qui les oblige à investir dans des projets de plus 
grande envergure avec des retours sur investisse-
ment élevés. En outre, la plupart des banques ont 
des capacités (techniques et de diligence raison-
nable) limitées et n’ont pas de mandat officiel pour 
intégrer le climat et la croissance verte dans leurs 
décisions d’investissement.83 Les bénéficiaires 
potentiels de ces financements, en particulier les 
MPME, sont souvent incapables de supporter le 
coût élevé de ces prêts. De plus, les MPME du 
secteur AFOLU ne sont pas souvent en mesure de 

fournir les documents financiers et les garanties 
nécessaires pour accéder à ces prêts. Le sec-
teur informel est susceptible d’être négligé par les 
institutions financières, et il est donc nécessaire 
de renforcer l’offre de financement privé à ces 
acteurs.

Les mécanismes de réduction des risques 
pour le financement vert, tels que les garanties 
émises par les acteurs publics, pourraient per-
mettre d’augmenter le financement vert à des 
conditions plus avantageuses pour les différents 
acteurs. En 2020, des garanties émises par les IFD 
ont mobilisé 44 % des flux privés vers les pays les 
moins avancés.84 Cette mobilisation montre qu’il 
existe des possibilités pour les acteurs publics 
d’utiliser des garanties pour catalyser davantage 
de financements privés pour le climat en faveur 
d’une croissance verte abordable et inclusive. Et 
en raison de la nature à long terme de certains 
projets liés au climat et à la croissance verte, le 
capital patient est essentiel pour réaliser leurs 
avantages.

Les banques centrales africaines sont par-
ticulièrement importantes pour garantir que les 
politiques et les réglementations relatives à la ges-
tion des risques, notamment par les investisseurs 

FIGURE 2.24 Sources de financement des investissements et des fonds de roulement des entreprises par région, 
moyenne 2010–2021
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privés et ceux qui mettent en œuvre des projets 
d’action climatique et de croissance verte finan-
cés par le secteur privé, soient respectées. Tout 
comme les banques centrales sont responsables 
du suivi et de la gestion des risques liés au chan-
gement climatique dans les systèmes financiers, 
elles peuvent également renforcer les systèmes 
financiers durables en créant des systèmes finan-
ciers et des réglementations plus respectueux de 
l’ESG. Par exemple, les banques centrales déter-
minent également les politiques et les incitations 
monétaires des pays afin de s’assurer qu’elles 
favorisent les investissements dans l’action clima-
tique et la croissance verte.

Les institutions de soutien à l’innovation sont 
essentielles pour identifier les domaines dans 
lesquels les investissements du secteur privé 
peuvent être les plus bénéfiques. Les facilités 
pour l’industrie verte et les banques vertes sont 
une option pour faire progresser l’accès au finan-
cement de l’action climatique et de la croissance 
verte sur le continent. Le Centre d’innovation cli-
matique du Kenya et le Centre d’innovation cli-
matique du Nigeria montrent comment les pays 
créent des opportunités d’investissement pour le 
secteur privé et encouragent les start-ups et les 

investissements des MPME dans l’action clima-
tique. Ces institutions suscitent de l’intérêt, mais 
des efforts restent à faire pour s’assurer qu’elles 
sont réparties dans différentes parties du conti-
nent en fonction des besoins en matière d’action 
climatique et de croissance verte.

Développer les instruments de financement 
durable, tels que la finance verte
Les investisseurs institutionnels ont fourni plus de 
90 % des subventions et la totalité de la dette du 
projet et ont canalisé la plupart des fonds vers les 
secteurs de l’énergie et de l’AFOLU. Mais les fonds 
de pension, les compagnies d’assurance et les 
fonds souverains considèrent l’Afrique comme l’un 
des marchés d’investissement les moins attractifs. 
Les tickets d’entrée ont tendance à se situer entre 
10 et 100  millions de dollars américains (assez 
élevés), ce qui rend difficile l’investissement dans 
les opportunités de financement pour le climat 
de plus petite taille (moins d’un million de dollars 
américains) qui existent actuellement en Afrique.85 
Pour la Banque, la taille moyenne du ticket des 
projets approuvés comportant au moins 30 % de 
financement climatique, a été de 18 millions de 
dollars américains en moyenne sur 2018–2022, 
avec une médiane de 6,5 millions de dollars amé-
ricains et un maximum de 268,5 millions de dol-
lars américains (figure 2.25).

La mobilisation de capitaux supplémentaires 
auprès des investisseurs institutionnels reste un 
élément essentiel du financement non seule-
ment de l’action climatique et de la croissance 
verte, mais aussi des objectifs de développe-
ment durable. Cependant, le financement par les 
fonds souverains doit être basé sur des garanties 
macroéconomiques et politiques solides afin de 
s’assurer que les réserves financières sont affec-
tées à la croissance verte. Les investisseurs ins-
titutionnels seront très importants pour mobiliser 
le financement du secteur privé national par l’in-
termédiaire des marchés de capitaux nationaux. 
Ils s’intéressent de plus en plus aux actifs alter-
natifs, qui ne font pas partie des catégories d’ac-
tifs traditionnelles et qui comprennent le capital-
investissement, le capital-risque, les valeurs 
mobilières et d’autres véhicules dont les produits 
sont destinés au financement des infrastruc-
tures.86 Bien que les actifs alternatifs représentent 

FIGURE 2.25 Taille des projets approuvés par la Banque 
dont la part de financement climatique est d’au moins 30 %, 
2018–2022

20222021202020192018

$ millions MoyenneMédiane

0

10

20

30

40

50

60

Note : Les valeurs supérieures au 95e centile (75 millions de dollars améri-

cains) ont été omises.

Source : Statistiques de la Banque africaine de développement.



F inancement           du   secteur        privé      pour     l’action       climatique          et   la   croissance           verte      en   A frique      � 109

Les marchés de 
capitaux nationaux et 
internationaux offrent 
aux pays africains 
la possibilité de 
développer l’utilisation 
d’obligations vertes 
nationales tout en 
réduisant le risque 
de change lié aux 
obligations émises en 
devises étrangères

une part encore plus faible des actifs gérés sur les 
marchés africains, cette proportion a augmenté 
au cours des dernières années. Cette croissance 
s’explique principalement par les initiatives natio-
nales visant à orienter les investisseurs institution-
nels vers les actifs alternatifs. Mais le développe-
ment de ces investissements – en particulier dans 
les catégories d’actifs directement liées à l’action 
climatique et à la croissance verte – nécessitera 
des environnements réglementaires et des condi-
tions macroéconomiques favorables. En outre, 
ces investisseurs devront disposer d’informations 
fiables pour pouvoir évaluer les risques et les ren-
dements potentiels de ces catégories d’actifs.87.

Les marchés de capitaux internationaux et 
nationaux offrent aux pays africains la possibi-
lité de développer l’utilisation d’obligations vertes 
nationales tout en s’attaquant au risque de change 
lié aux obligations libellées en devises étran-
gères. De nombreux pays proposent déjà des 
obligations en monnaie nationale tout en ciblant 
le secteur privé national. Les marchés des capi-
taux en Afrique sont principalement des bourses 
et des marchés obligataires, car les émissions 
d’obligations sont principalement le fait des gou-
vernements et seules quelques grandes entre-
prises sont cotées sur les bourses nationales.88 Il 
existe aujourd’hui 28 bourses de valeurs et mar-
chés obligataires en Afrique, qui ont levé plus de 
1  000  milliards de dollars américains de fonds 
par le biais d’obligations.89 Mais ces bourses 
sont plus petites que d’autres marchés frontières 
dans les pays en développement  : hormis les 
bourses de Johannesburg et de Casablanca, les 
autres bourses de valeur n’ont que des niveaux 
d’échange très limités.

Le continent compte déjà des expériences 
positives en matière d’engagement dans des 
mécanismes innovants de financement du climat, 
et celles-ci peuvent éclairer les orientations 
futures du financement innovant de l’action cli-
matique et de la croissance verte. On peut men-
tionner comme exemples les émissions d’obliga-
tions vertes au Kenya, en Namibie, au Nigeria et 
en Afrique du Sud90, la première offre publique 
initiale sur la plateforme de financement durable 
Blu-X au Cap-Vert (première obligation bleue au 
Sommet de l’Océan) en janvier 2023, et le finan-
cement des services publics pour l’efficacité 

énergétique et l’accès à l’énergie au Kenya, par 
le biais de ventes aux enchères pour financer 
les énergies renouvelables. On peut également 
citer les obligations vertes en monnaie locale 
au Nigeria et en Afrique du Sud. Dans les deux 
cas, les gouvernements ont créé des cadres 
réglementaires et institutionnels pour permettre 
l’utilisation de ces mécanismes innovants.

Accéder aux ressources du capital-
investissement et du capital-risque
Bien que modestes, les acteurs africains du 
capital-investissement et du capital-risque consti-
tuent une source essentielle de financement 
pour les entreprises jeunes et innovantes.91 Si le 
capital-risque africain demeure encore modeste, 
il s’est cependant développé au cours de la der-
nière décennie. Plus précisément, le nombre de 
transactions de capital-risque en Afrique a atteint 
le chiffre record de 308  transactions en 2021, 
soit une augmentation de 34  % par rapport à 
2020 (voir figure 2.10). Toutefois, compte tenu de 
la demande croissante de l’Afrique en technolo-
gies vertes et innovantes, et de l’intérêt manifeste 
des investisseurs en capital-risque et en capital-
investissement pour l’Afrique, il est possible d’ac-
croître le volume des financements. Une base 
d’investisseurs plus diversifiée permettrait de pal-
lier l’insuffisance de financement des MPME et de 
stimuler la croissance verte dans les secteurs qui 
contribuent au développement social. La concep-
tion du capital-investissement et du capital-risque 
permet de fournir un financement patient et 
adapté au risque, essentiel pour soutenir les éner-
gies renouvelables et l’économie numérique.

Outre le capital-investissement et le capital-
risque, il est nécessaire de créer des opportuni-
tés pour permettre aux MPME de s’engager avec 
d’autres types d’investisseurs, tels que les investis-
seurs providentiels, et d’accéder à d’autres méca-
nismes de financement tels que les instruments 
de garantie, le financement basé sur les revenus, 
etc. En plus de l’accès au financement, le secteur 
privé national, pour débloquer le financement du 
secteur privé sur le continent, doit bénéficier d’un 
soutien technique non financier qui est essentiel 
pour développer la capacité de ces institutions à 
devenir compétitives dans le contexte d’expansion 
de l’action climatique et de la croissance verte. Ce 
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soutien peut être apporté par le biais du mento-
rat, du coaching, du partage de connaissances et 
d’expériences, la mise en place de cadres propres 
à promouvoir les entreprises et les investisseurs 
locaux et régionaux et de la mise en place de 
réseaux pour le développement de partenariats. 
Cela peut se faire par le biais de mécanismes qui 
soutiennent la mise en réseau de différents types 
d’institutions qui pourraient tirer potentiellement 
parti les unes des autres, tels que les incubateurs 
et les accélérateurs pour catalyser la croissance 
de l’écosystème du secteur privé africain. Les 
pays africains, par l’intermédiaire de leurs gouver-
nements, peuvent également être le fer de lance 
du soutien aux MPME en acquérant une compré-
hension plus approfondie du secteur privé national 
et régional et des risques afin d’éclairer les poli-
tiques et les actions.

S’engager avec prudence sur les marchés 
émergents du carbone
L’initiative des marchés du carbone en Afrique 
permet aux pays d’orienter leurs investissements 
vers la protection et la croissance de leur capital 
naturel. Le stock de puits de carbone de l’Afrique 
peut être exploité pour générer des financements 
et permettre des investissements dans des sec-
teurs tels que les ressources naturelles et la 
conservation de la biodiversité, qui ont des effets 
sur le développement environnemental et social. 
Avec les méthodologies existantes, l’Afrique pour-
rait générer environ 2 000 MtCO2eq, d’une valeur 
de 40 milliards de dollars américains par an d’ici à 
2030.92 Grâce à des méthodologies nouvelles ou 
émergentes, elle pourrait générer 400 MtCO2eq 
supplémentaires sur l’ensemble du continent, 
d’une valeur de plus de 7 milliards de dollars amé-
ricains par an d’ici à 2030, dont les avantages les 
plus importants proviennent de la gestion du bétail 
et de la séquestration du carbone dans l’agricul-
ture et les sols. Lorsque les marchés du carbone 
seront pleinement développés, ils pourraient offrir 
aux pays africains des possibilités importantes 
en matière de mobilisation des fonds climatiques 
pour le développement et d’amélioration de leur 
cote de risque en réévaluant leur PIB à la lumière 
des externalités positives associées à la valeur 
de séquestration du carbone des écosystèmes 
forestiers.

Cependant, les expériences passées de l’Afrique 
en matière de participation aux marchés du car-
bone n’ont pas produit les résultats escomptés, et il 
est donc nécessaire de changer de cap si le conti-
nent veut tirer pleinement parti du potentiel émer-
gent des marchés du carbone. L’Afrique n’a repré-
senté que 10 % de tous les projets du Mécanisme 
pour un développement propre (MDP) lancés dans 
les pays en développement entre 2010 et 2021.93 Le 
financement privé généré par les marchés du car-
bone en pleine expansion dépend en fin de compte 
du prix mondial du carbone. Mais les pays africains 
peuvent accroître leurs bénéfices sur les marchés 
actuels en élargissant la portée de production des 
crédits, en renforçant les structures réglementaires 
pour les crédits et en veillant à ce que les crédits 
répondent à la qualité sociale et environnementale 
requise pour le marché mondial. En outre, la mise 
en place de plans nationaux pour les marchés du 
carbone soutiendra la production et la vente de cré-
dits carbone par l’identification et l’attribution de res-
ponsabilités aux différentes institutions nationales 
et locales, l’identification des différents ensembles 
d’incitations à la participation aux marchés du car-
bone et l’identification des conditions de participa-
tion à l’espace du marché du carbone.

Tirer parti de la collaboration intra-africaine pour 
renforcer les investissements privés continentaux
L’Afrique a besoin de dispositifs régionaux de pré-
paration de projets pour bénéficier des possibilités 
d’investissement privé en faveur du climat et de 
la croissance verte, à l’échelle du continent. Étant 
donné que de nombreux investisseurs nationaux 
et internationaux cherchent à investir au niveau 
régional pour tirer parti de la taille du marché, les 
réserves de projets régionaux seront importantes. 
L’un des moyens de faire progresser la collabora-
tion panafricaine consiste à mettre en place des 
mécanismes régionaux spécifiques de finance-
ment, de préparation de projets et de développe-
ment des capacités. Ces mécanismes devraient 
être dotés d’unités spécialisées dans le soutien 
aux pays à faible revenu et à ceux qui se relèvent 
d’un conflit, car les obstacles et les besoins de 
ces pays sont bien plus nuancés.

Les collaborations régionales les plus fortes de 
l’Afrique offrent aux pays l’opportunité de travailler 
ensemble pour générer une compréhension plus 
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Les pays africains 
devraient s’engager 
à soutenir la 
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transfrontalière, 
en particulier dans 
les secteurs de la 
croissance verte, 
afin d’augmenter la 
taille du marché pour 
les petits pays et 
d’attirer davantage 
d’investissements 
du secteur privé

nuancée des obstacles et des opportunités pour les 
investissements privés au sein des États et à travers 
les marchés communs. Cela impliquerait de tirer 
parti des institutions économiques et de recherche 
régionales pour développer des liens plus étroits 
entre la recherche, la gouvernance et le secteur 
privé. Par exemple, l’Alliance pour les infrastructures 
vertes en Afrique, un partenariat entre l’Union afri-
caine, le Groupe de la Banque africaine de dévelop-
pement et Africa50, lancé en 2022, vise à mobiliser 
jusqu’à 500 millions de dollars en fonds de déve-
loppement et de préparation de projets pour géné-
rer jusqu’à 10 milliards de dollars d’infrastructures 
durables vertes.94 Le Forum sur l’investissement 
en Afrique (AIF) – une plateforme transactionnelle 
multipartite et une place de marché d’investisse-
ment – se consacre à la promotion des projets en 
vue de leur faire bénéficier d’un concours financier, 
à la levée de capitaux, à la mobilisation du secteur 
privé et à l’accélération du bouclage financier des 
transactions.95 Par l’intermédiaire de l’UA, les pays 
africains œuvrent à la mise en place de l’Agence 
africaine de notation, un partenariat panafricain qui 
pourrait permettre aux pays d’accéder aux finance-
ments du secteur privé et de renforcer les liens entre 
le continent et les marchés financiers mondiaux.96

Alors que les pays se remettent des consé-
quences économiques de la pandémie de COVID-
19 et de la crise énergétique et alimentaire de 2022, 
ces installations régionales peuvent tirer parti des 

flux d’IDE en provenance des pays africains. Bien 
que l’Afrique bénéficie nettement des flux d’IDE, 
certains pays africains se sont révélés, au cours de 
la dernière décennie, être des sources potentielles 
de sorties d’IDE. Et même si les récentes crises 
économiques ont réduit le volume total des sor-
ties d’IDE sur le continent, les pays montrent des 
signes de reprise (figure 2.26). Avant la pandémie 
de COVID-19, l’Afrique du Sud, le Togo, l’Égypte, le 
Maroc et le Ghana étaient les principales sources 
de sorties d’IDE sur le continent. Mais leurs sor-
ties ont chuté de deux tiers en 2020, passant de 
4,9 milliards de dollars en 2019 à 1,6 milliard de 
dollars en 2020.97 Les flux sortants du Togo, la 
source la plus élevée pour cette période, ont été 
dirigés vers d’autres pays africains.

À mesure que les pays se remettent de la pandé-
mie et que les bilans des entreprises privées com-
mencent à montrer une amélioration de leur niveau 
de liquidités, on s’attend à ce que les sorties d’IDE 
commencent également à augmenter. Les investis-
seurs africains peuvent être encouragés à investir 
sur le continent par le biais d’accords commerciaux 
spéciaux. Le renforcement de l’intégration régionale 
par le biais de la ZLECAf est un bon point de départ 
pour faire avancer ces accords commerciaux.

Les pays africains devraient s’engager à soutenir 
la programmation transfrontalière, en particulier dans 
les secteurs de la croissance verte, afin d’augmenter 
la taille du marché pour les petits pays et d’attirer 

FIGURE 2.26 Flux d’IDE en provenance d’Afrique, 2017–2021
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Sur les 48,6 milliards 
de dollars américains 

de financements 
privés annuels 

mobilisés par les 
institutions officielles 

de financement 
du développement 
en moyenne sur la 
période 2018–20, 

environ 15,5 milliards 
de dollars américains 

(32 %) ont ciblé 
des actions en 

faveur du climat

davantage les investissements du secteur privé. 
Les cinq premiers pays de destination – l’Afrique du 
Sud, le Nigeria, le Kenya, le Maroc et l’Égypte – ont 
concentré environ 56 % de tous les flux entrants 
reçus sur le continent en moyenne en 2019/20 (en 
considérant uniquement les flux entrants par pays). 
Les projets multi-pays pourraient donc être une voie 
prometteuse à explorer pour les pays africains dont 
les marchés locaux sont étroits. Mais le financement 
privé multi-pays pour le climat est encore balbutiant 
en Afrique, et ne représente qu’environ 8  % de 
l’ensemble du financement privé pour le climat en 
2019/2020. La zone de libre-échange continentale 
africaine (ZLECAf) changera la donne en créant la 
plus grande zone de libre-échange du monde et un 
marché unique de biens et de services d’une valeur 
de 3 400 milliards de dollars américains pour plus 
de 1,3 milliard d’Africains.

Le soutien technique à la mise en œuvre des 
politiques et des projets sera également important 
si les pays africains veulent mobiliser davantage les 
financements du secteur privé pour l’action clima-
tique et la croissance verte. Pour ce faire, des fonds 
doivent être mis de côté pour soutenir l’élaboration 
des politiques et le lancement des projets. Les BMD 
prévoient de créer une facilité d’environ 250 millions 
de dollars américains pour soutenir la préparation 
de stratégies à long terme. Lorsque ce mécanisme 
sera opérationnel, les pays africains pourront utiliser 
ces fonds pour développer leurs capacités et accé-
lérer la mise en place de leurs stratégies.

LE RÔLE DES BMD ET DES IFD 
DANS LA MOBILISATION DU 
FINANCEMENT PRIVÉ

Les institutions de financement du 
développement (IFD) et les banques 
multilatérales de développement 
(BMD) sont des acteurs clés 
pour débloquer le financement 
international et du développement

Environ un tiers des financements privés 
mobilisés par les IFD et les BMD ont ciblé 
l’action climatique en 2018–2020 ; l’Afrique 
figurait parmi les principaux bénéficiaires
Sur les 48,6 milliards de dollars américains de finan-
cements privés annuels mobilisés en moyenne par 

les institutions de financement du développement 
officielles sur 2018–2020, environ 15,5  milliards 
(32  %) étaient consacrés à des actions clima-
tiques – dont 12,2 milliards de dollars américains 
(25 %) destinés à l’atténuation uniquement, 1,8 mil-
liard de dollars américains (4  %) à l’adaptation 
uniquement, et 1,5 milliard de dollars américains 
(3 %) à l’atténuation et l’adaptation (figure 2.27). 
Ce montant était réparti presque uniformément 
entre les principales régions du monde ; l’Afrique, 
l’Asie, l’Amérique latine et les Caraïbes ayant reçu 
les parts les plus importantes. L’Afrique a obtenu 
environ 4,2 milliards de dollars américains par an 
(comme l’Asie), tandis que l’Amérique latine et les 
Caraïbes ont bénéficié de 3,8 milliards de dollars 
américains. Les pays européens éligibles à l’aide 
publique au développement ont reçu en moyenne 
1,6 milliard de dollars américains par an, et le reste, 
soit 1,7 milliard de dollars américains, n’a pas été 
alloué. Les cinq principaux bénéficiaires africains 
sont le Mozambique avec 839 millions de dollars 
américains (20 % du total africain), l’Afrique du Sud 
avec 365 millions de dollars américains (8,7 %), 
l’Égypte avec 331 millions de dollars américains 
(7,9 %), le Kenya avec 314 millions de dollars amé-
ricains (7,5 %) et le Nigeria avec 274 millions de 
dollars américains (6,5 %). La concentration dans 
ces pays pourrait essentiellement découler de la 
dynamique des marchés locaux, de la disponibilité 
d’opportunités d’investissement et du développe-
ment de projets industriels à grande échelle.

Malgré l’augmentation du financement du 
développement officiel alloué aux projets liés 
au climat, le total mobilisé semble modeste et il 
est loin de répondre aux besoins de l’Afrique en 
matière de financement climatique. Il est donc 
essentiel d’élaborer et de mettre en œuvre des 
politiques et des instruments qui améliorent la 
redistribution du financement privé de l’action cli-
matique, sur le plan géographique comme secto-
riel. Ces instruments pourraient fournir des prêts 
commerciaux concessionnels aux développeurs 
de projets de compensation carbone africains, 
afin qu’ils génèrent des réductions d’émissions et 
les vendent au prix du marché. Il pourrait s’agir de 
garanties qui facilitent l’octroi de prêts à ces déve-
loppeurs en réduisant les risques liés aux projets 
climatiques. Des instruments non fondés sur le 
marché, tels que le Mécanisme des bénéfices 
de l›adaptation lancé à titre expérimental par la 
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Banque, pourraient également orienter les finan-
cements du secteur privé vers des projets d’adap-
tation. Le partage des risques reste essentiel pour 
encourager les investissements du secteur privé ; 
par conséquent, les politiques qui contribuent à 
identifier et à gérer les risques sont pertinentes. 
Par exemple, les prêts concessionnels, les garan-
ties, les fonds de capital en première perte et les 
subventions sont tous importants, et les BMD et 
les IFD pourraient faciliter leur mise en œuvre.

Outre le financement du secteur privé, il existe 
des sources potentielles d’augmentation du finan-
cement public fourni par les institutions officielles 
de financement du développement. Certaines ont 
été mises en évidence dans la récente Initiative de 
Bridgetown, présentée par le gouvernement de la 
Barbade, et font l’objet d’un examen plus appro-
fondi à la lumière des appels à la réforme de la 
Banque mondiale et partant, d’autres BMD. Les 
paragraphes 40 et 41 du Plan de mise en œuvre de 
Charm el-Cheikh appellent les BMD et leurs action-
naires à réformer la mobilisation de financement cli-
matique et à en améliorer l’efficacité. Les exemples 
spécifiques incluent l’accès à des Droits de tirage 
spéciaux, qui pourraient financer des échanges 
dette-nature ou dette-climat. Par ailleurs, un appel 
pressant est lancé pour demander l’introduction 

de clauses de catastrophe climatique dans les 
contrats de prêt, afin de retarder le paiement des 
intérêts en cas de catastrophe climatique ou autre. 
Ces clauses pourraient ne pas affecter la VAN si les 
délais de remboursement sont prolongés, ou si des 
fonds publics sont apportés. L’équipe de l’agenda 
de Bridgetown a estimé que ces clauses de catas-
trophe auraient pu libérer 1 billion de dollars améri-
cains de liquidités dans les pays en développement 
lors de l’épidémie de COVID-19  ; les BMD sont 
encouragées à déployer ce type de clauses.

Cinq actions et politiques pour 
permettre aux IFD et aux BMD 
d’attirer davantage de financements 
climatiques privés
L’Initiative de Bridgetown, dévoilée lors de la 
COP27 en Égypte, propose un processus en trois 
étapes pour que les BMD (et les IFD) aillent plus 
loin et répondent aux besoins de financement des 
pays en développement. Premièrement, il s’agi-
rait de fournir des liquidités d’urgence aux pays 
en développement pour mettre fin à la crise de 
la dette. La deuxième étape consisterait à élar-
gir les prêts multilatéraux aux gouvernements. Et 
dans un troisième temps, l’épargne privée serait 
mobilisée en faveur de l’action climatique et de 

FIGURE 2.27 Répartition géographique du financement climatique privé mobilisé par les institutions officielles de 
financement du développement, moyenne 2018–2020
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Les banques 
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la croissance verte.98 Cinq actions et politiques 
seront nécessaires pour atteindre ces objectifs.

Diminuer l’aversion aux risques
Les BMD et les IFD devraient se montrer moins 
adverses aux risques, car les bailleurs de fonds et 
la communauté financière internationale prennent 
les mesures nécessaires pour permettre à ces 
institutions financières de conserver leurs nota-
tions de crédit et de continuer à fournir des finan-
cements climatiques aux taux les plus bas. Il est 
d’abord nécessaire de réviser les ratios d’adé-
quation du capital des BMD, un indicateur de leur 
aversion au risque. Un examen d’experts indépen-
dants a constaté que ces ratios sont trop conser-
vateurs et qu’ils pourraient être réduits sans affec-
ter la notation de crédit de ces institutions.99 Cela 
permettrait d’augmenter le montant des capitaux 
disponibles pour les prêts aux pays en dévelop-
pement, en particulier en faveur de l’action cli-
matique et de la croissance verte. La nécessité 
pour les pays donateurs de fixer des objectifs 
de rentabilité réalistes et réalisables pour les IFD, 
qui déterminent le coût du capital pour les pays 
en développement, est étroitement liée à cette 
question.100

Ensuite, comme le souligne le Rapport du 
groupe d’experts de haut niveau sur le finance-
ment climatique,101 les BMD doivent passer du 
financement de projets au financement d’une 
transition durable à l’échelle du système. Pour 
ce faire, elles doivent principalement tirer parti du 
potentiel largement inexploité de mise en commun 
et de diversification des risques sur l’ensemble du 
système de financement du développement, afin 
de créer de nouvelles classes d’actifs destinés 
aux investisseurs institutionnels privés. Cela impli-
quera l’utilisation de mécanismes de financement 
plus innovants, tels que la mobilisation de capitaux 
sans droits de vote et les transferts de risques au 
secteur privé, afin d’augmenter les capitaux dispo-
nibles des BMD.102

Dans l’ensemble, la réduction de l’aversion 
au risque nécessite des cadres sur mesure en 
matière de capital et de liquidité pour réévaluer les 
exigences de capital réglementaires et d’autres 
normes prudentielles pour les BMD et les IFD. Par 
exemple, les actionnaires devraient encourager 
les BMD et les IFD à exploiter l’effet de levier de 

leurs propres ressources en se fixant des objectifs 
ambitieux de mobilisation de capitaux privés par 
le biais d’une série de mesures de réduction des 
risques. Ils devraient également convenir d’un plan 
assorti de délais pour mettre en œuvre les recom-
mandations de l’Examen des cadres d’adéquation 
du capital du G20103, y compris le recours accru 
aux garanties d’actionnaires pour leur permettre 
de prêter davantage avec le capital existant sans 
menacer leur intégrité financière à long terme.

Enfin, les pays donateurs devraient réduire les 
objectifs de rentabilité des IFD. British International 
Investment (BII, auparavant CDC) a ainsi abaissé 
ses objectifs de rentabilité, qui sont passés de 
10,6 à 3,5 % pour son portefeuille principal, le por-
tefeuille de croissance, et à l’équivalent du seuil 
de rentabilité au minimum pour l’ensemble de son 
portefeuille. Cela lui permet d’investir dans des 
domaines présentant des risques et des proba-
bilités de pertes plus élevés.104 Le financement 
des transformations à l’échelle du système par les 
BMD exige également d’identifier les domaines 
prioritaires de chaque pays pour la croissance 
verte, et de les privilégier pour le financement aux 
étapes du montage, de la planification, du déve-
loppement et de l’exploitation.

Les mécanismes de financement alternatifs – 
par exemple, par le biais des marchés volontaires 
du carbone, des mécanismes des bénéfices 
de l’adaptation et des échanges dette-nature – 
peuvent également être un moyen pour les BMD 
et les IFD d’augmenter leur aversion au risque. 
Pour s’engager dans des mécanismes de marché 
et non fondés sur le marché, volontaires et rele-
vant de l’Article  6, les IFD et les BMD devront 
reconnaître et évaluer les flux de trésorerie pro-
venant de la vente d’actifs non conventionnels, y 
compris les réductions d’émissions volontaires, 
les résultats en matière d’atténuation et les avan-
tages d’adaptation certifiés. Une flexibilité similaire 
sera nécessaire pour que ces institutions puissent 
financer des échanges dette-nature et valoriser la 
biodiversité. En 2016, la conversion dette-nature 
des Seychelles, d’un montant de 21 millions de 
dollars américains, a permis à ce pays d’affec-
ter l’allègement du service de la dette obtenu au 
financement de projets d’adaptation au change-
ment climatique, de pêche durable et de conser-
vation marine. Le succès récent de la garantie de 
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la Société financière de développement des États-
Unis pour conclure des échanges dette-nature à 
la Barbade et au Belize a multiplié les appels pour 
que d’autres BMD comme la BAD élargissent cet 
outil de financement à des pays tels que le Gabon 
et le Kenya. La Banque évalue actuellement com-
ment déployer sa garantie partielle de crédit pour 
appuyer l’émission souveraine.

Les pays membres des BMD et des IFD 
doivent consolider leur participation à l’Accord 
de Paris et la documentation correspondante, en 
particulier leurs stratégies à long terme (SLT), leurs 
CDN et leurs Plans nationaux d’adaptation. Cet 
ensemble de documents indiquera à la commu-
nauté internationale vers quelles voies de crois-
sance verte et de résilience climatique à faibles 
émissions les pays s’orienteront à l›avenir. Ces 
informations faciliteront aussi grandement la pla-
nification et l’investissement pour le secteur privé. 
Les actionnaires devraient encourager les BMD et 
les IFD à exploiter l’effet de levier de leurs propres 
ressources en se fixant des objectifs ambitieux de 
mobilisation de capitaux privés grâce à une série 
de mesures de réduction des risques. Les BMD 
et les IFD devraient également convenir d’un plan 
assorti d’un calendrier pour mettre en œuvre les 
recommandations de l’examen de l’adéquation 
des fonds propres du G20, y compris un recours 
accru aux garanties des actionnaires pour leur 
permettre de prêter davantage avec le capital 
existant sans menacer leur intégrité financière à 
long terme.

Accroître l’utilisation des instruments de 
paiement basés sur les résultats
Comme le soulignent les PEA  2022, l’architec-
ture mondiale du financement climatique est tout 
simplement trop compliquée et bureaucratique, 
ce qui limite considérablement son efficacité, en 
particulier dans les pays à faible revenu et vul-
nérables au changement climatique. Les fonds 
climatiques internationaux n’accordent générale-
ment pas de subventions aux opérateurs privés. 
La plupart des femmes et des jeunes en Afrique 
sont «  non-bancables  », car les actifs pouvant 
servir de garantie ou les compétences techniques 
pour la préparation de projets leur font défaut. Et 
de nombreux projets d’adaptation sont perçus 
comme n’étant pas économiquement viables, 

soit parce qu’ils contribuent à l’intérêt général et 
ne génèrent aucun revenu ou des revenus suffi-
sants, soit parce qu’ils ciblent les communautés 
les plus pauvres et les plus vulnérables qui vivent 
au niveau de subsistance et ne peuvent pas 
investir ou rembourser des prêts commerciaux. Il 
existe un regain d’intérêt pour l’utilisation d’instru-
ments de paiement basés sur les résultats, dans 
lesquels le secteur privé assume tous les risques 
liés à la mise en œuvre et reçoit le paiement lors-
qu’il fournit les résultats convenus. Les marchés 
volontaires du carbone, le Mécanisme de déve-
loppement durable dans le cadre de l›Accord de 
Paris et le Mécanisme des bénéfices de l›adap-
tation sont des exemples d›instruments de paie-
ment basés sur les résultats. Comme indiqué, les 
projets relevant de ces mécanismes ont néan-
moins besoin d’un financement à court terme, ce 
que les BMD et les IFD devraient être en mesure 
de fournir.

Renforcer la capacité à intégrer des 
perspectives à faible émission de carbone et 
résilientes au changement climatique dans 
l’élaboration des politiques
Le financement de l’action climatique devient de 
plus en plus important dans la mobilisation et l’en-
gagement de fonds. Les BMD, les IFD et d’autres 
institutions financières publiques et privées doivent 
renforcer leur capacité à inclure des paramètres 
de faible émission de carbone et de résilience au 
changement climatique dans les décisions d’in-
vestissement et d’élaboration des politiques. Il 
faut pour cela former et sensibiliser l’ensemble du 
secteur, et renforcer l’enseignement supérieur afin 
que les nouveaux diplômés soient bien préparés 
pour faire face à la nouvelle réalité de la prise de 
décision concernant l’investissement. Les proces-
sus décisionnels des BMD et des IFD doivent être 
revus pour garantir que les bons types de projets 
sont évalués et soutenus. La mise en place des 
facteurs favorables pour que les BMD puissent 
satisfaire les besoins de financement climatique 
a des conséquences en termes de personnel et 
de structure organisationnelle. Pour participer 
aux approches de marché et non fondées sur le 
marché de l’Article  6, les pays membres régio-
naux ont besoin de soutien sur le renforcement de 
leurs capacités internes. La création d’institutions 
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Pour permettre 
aux banques 

multilatérales de 
développement et 
aux institutions de 

financement du 
développement 

d’attirer davantage 
de cofinancements 

pour le climat, en 
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du secteur privé, 
leurs gouvernements 
actionnaires doivent 
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mandats plus solides 
et plus cohérents afin 

qu’elles produisent 
des résultats en 
matière d’action 
transformatrice 

pour le climat et de 
croissance verte

financières locales telles que des banques vertes 
et des banques de développement nationales 
(avec des mandats de financement en faveur du 
climat et de la croissance verte) peut contribuer 
à créer un écosystème d’investissement adapté à 
un avenir de contraintes climatiques.

Renforcer les mandats, les incitations et les 
capacités internes
Les activités des BMD et des IFD sont souvent 
dépendantes de leurs gouvernements action-
naires et clients et fortement influencées par 
ceux-ci, par exemple au travers de l’apport de 
capitaux et de l’examen des politiques et des pro-
jets.105 Pour permettre à ces institutions d’attirer 
davantage de cofinancements du climat, notam-
ment de la part du secteur privé, leurs gouver-
nements actionnaires doivent leur confier des 
mandats renforcés et plus cohérents afin qu’elles 
puissent mettre en œuvre des actions transfor-
matrices en matière de climat et de croissance 
verte. Pour ce faire, elles doivent intégrer systé-
matiquement les cibles relatives au climat et à la 
croissance verte dans leurs objectifs de déve-
loppement sous-jacents, les refléter dans leurs 
ICP généraux et mettre en place des systèmes 
internes d’incitation pour encourager le person-
nel à intensifier l’action en faveur du climat. Les 
BMD et les IFD doivent disposer en interne des 
capacités et des ensembles de compétences du 
personnel nécessaires pour aller au-delà des pro-
jets traditionnels d’infrastructure, de transport et 
d’énergie lorsqu’elles évaluent les opportunités 
d’investissement. Elles doivent également être 
en mesure de consacrer des efforts à d’autres 
domaines d’intervention axés sur le changement 
climatique et la croissance verte.

Travailler en étroite collaboration avec les 
gouvernements pour élaborer des politiques 
et des réglementations favorables à 
l’augmentation des investissements privés dans 
le domaine du climat
Compte tenu de l’ampleur des besoins actuels, il 
est urgent que les BMD et les IFD se concentrent 
davantage sur les nouveaux investisseurs et les 
nouvelles sources de financement climatique. 
Pour ce faire, elles devront travailler en tandem 
avec les gouvernements africains afin d’élaborer 

des politiques et des réglementations favorables à 
l’intensification des investissements privés, de pro-
poser des instruments d’atténuation des risques 
tels que des garanties, et de donner la priorité aux 
financements concessionnels par le biais du finan-
cement mixte. Cette collaboration permettra aussi 
d’agréger facilement des projets d’investissement 
climatique à petite échelle pour former des projets 
à grande échelle bancables et susceptibles d’at-
tirer le secteur privé dans le cadre, par exemple, 
de véhicules de financement mixte. En travail-
lant plus étroitement avec leurs gouvernements 
actionnaires, les BMD et les IFD pourraient faciliter 
la standardisation des conditions générales rela-
tives aux projets à faible émission de carbone et 
de croissance verte afin de débloquer des inves-
tissements privés, y compris ceux qui impliquent 
des instruments, des approches et des accords 
contractuels différents.

Réaliser ces actions exigera que les BMD et 
les IFD intègrent dans leurs opérations les six 
éléments constitutifs du Cadre commun des 
BMD pour l’alignement sur l’Accord de Paris106. 
Ces principes soulignent la nécessité d’assurer 
la transition des pays en développement vers un 
développement à faible émission de carbone, en 
mettant l’accent sur l’atténuation, l’adaptation et 
la résilience. Ils reconnaissent également que le 
financement climatique, l’engagement, le soutien 
à l’élaboration des politiques et l’établissement de 
rapports sont intégrés aux opérations des BMD 
et des IFD. Mais pour atteindre ces objectifs, les 
pays africains devront d’abord mettre en place 
leurs SLT afin d’orienter ces institutions sur les 
domaines d’investissement prioritaires.

Le rôle transformateur de la Banque 
africaine de développement dans le 
déblocage de financement privé pour 
l’action climatique

La Banque africaine de développement est 
déjà fortement impliquée dans la lutte contre le 
changement climatique et la croissance verte
La Banque s’est engagée à aligner ses opérations 
sur l’Accord de Paris et, en novembre 2021, elle a 
approuvé sa stratégie et son cadre d’action sur le 
changement climatique et la croissance verte. En 
outre, la Banque s’est fixé des objectifs en matière 
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À travers sa Stratégie 
de développement 
du secteur privé 
2021–2025, la 
Banque vise à lever 
les obstacles à la 
participation du 
secteur privé au 
financement de la 
croissance verte 
par le biais d’un 
soutien politique, 
d’un développement 
des infrastructures 
et d’un soutien aux 
entreprises privées 
à travers les chaînes 
de valeur, aux 
petites et moyennes 
entreprises, aux 
entrepreneurs et 
aux multinationales

de financement climatique et a conçu plusieurs 
initiatives phares pour les atteindre. Parmi les ini-
tiatives les plus importantes, on peut citer :
•	 L’utilisation du système d’analyse des sauve-

gardes climatiques pour s’assurer que tous les 
projets sont alignés sur les objectifs de l’Ac-
cord de Paris ;

•	 Le Programme d’accélération de l’adaptation 
en Afrique, qui vise à doubler le financement de 
l’adaptation en Afrique pour atteindre 25 mil-
liards de dollars américains d’ici 2025 ;

•	 L’objectif propre de la Banque, qui consiste 
à mobiliser 25 milliards de dollars américains 
d’ici 2025, répartis à parts égales entre l’atté-
nuation et l’adaptation ;

•	 Le guichet d’action climatique dans le cadre du 
FAD-16, qui mobilisera des montants impor-
tants de financement climatique nouveau et 
supplémentaire ;

•	 D’autres initiatives phares telles que l’Alliance 
pour l’infrastructure verte en Afrique, le Fonds 
pour l’énergie durable en Afrique, l’Alliance 
financière africaine sur le changement clima-
tique, l’initiative Desert to Power, la Grande 
muraille verte, et bien d’autres encore.
À travers sa Stratégie de développement du 

secteur privé 2021–2025, la Banque cherche à 
lever les obstacles à l’implication du secteur privé 
dans le financement de la croissance verte au 
moyen du soutien politique, du développement 
d’infrastructures et de l’appui aux entreprises pri-
vées ciblant l’ensemble des chaînes de valeur, des 
PME, des entrepreneurs et des multinationales. 
En outre, la Banque s’efforce d’« écologiser » le 
secteur financier au travers de ses prêts et de la 
création d’une facilité de crédit spécifique pour 
aider les institutions financières et les PME afri-
caines à accéder au financement climatique et à 
promouvoir les investissements verts sur le conti-
nent. Elle soutient également le secteur financier 
africain pour qu’il identifie et gère les risques liés 
au climat dans son portefeuille et ses nouveaux 
prêts. Enfin, elle a mobilisé des investisseurs sou-
verains, des fonds de pension et des pools d’in-
vestissement d’assurance africains en signant une 
lettre d’intention avec Africa50 (une plateforme 
d’investissement dans les infrastructures de pre-
mier plan en Afrique) et le Forum des investisseurs 
souverains africains, dans le but de coopérer au 

développement et au financement d’infrastruc-
tures (plus) vertes et résilientes au changement 
climatique sur tout le continent.

La Banque dispose de plusieurs mécanismes 
innovants pour intensifier le cofinancement des 
actions climatiques sur le continent
Au cours de la dernière décennie, la Banque a de 
plus en plus cherché à exploiter l’effet de levier de 
ses fonds propres et de son bilan pour aider les 
pays africains sur le financement du climat par 
le biais de plusieurs mécanismes/initiatives clés, 
notamment le financement mixte, la réorienta-
tion des DTS vers les BMD, l’émission de capi-
tal hybride, les initiatives d’optimisation du bilan, 
la reconstitution des ressources du FAD-16, et 
l’usage de l’option de levier de marché du FAD 
pour lui permettre d’accéder directement aux mar-
chés des capitaux. Par exemple, à travers ses ini-
tiatives d’optimisation du bilan, la Banque cherche 
à attirer des partenaires privés pour financer le 
développement, notamment les projets clima-
tiques. Grâce à cette approche, la Banque a mis 
en œuvre en 2018 le programme Room2Run,107 
la première structure intermédiaire entre une insti-
tution multilatérale et le marché des investisseurs 
privés. Le programme prévoyait une opération de 
titrisation synthétique (SST – Synthetic securiti-
zation transaction) d’un milliard de dollars améri-
cains, couvrant environ 45 prêts au secteur privé 
du portefeuille existant de la Banque. Dans le 
cadre de cette opération, des investisseurs privés 
ont assumé les risques liés aux marchés émer-
gents sur un portefeuille de projets d’infrastructure 
en Afrique, créant ainsi une marge de décaisse-
ment supplémentaire d’au moins 650 millions de 
dollars américains pour les prêts de la Banque 
afin de cibler spécifiquement, selon le principe 
du meilleur effort, des transactions portant sur 
les énergies renouvelables en utilisant le capital-
risque débloqué.

Forte de ce succès initial, la Banque a depuis 
lors lancé deux autres cycles du programme 
Room2Run. Lors de la deuxième opération, la 
Banque, en collaboration avec des investisseurs 
institutionnels, a créé une assurance-crédit struc-
turée de manière à couvrir une partie de son por-
tefeuille d’opérations non souveraines en Afrique. 
Cette transaction a libéré suffisamment de capital 
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La Banque a 
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stratégiquement sa 

garantie partielle 
de crédit pour 

aider les États et 
les entreprises à 

accéder aux marchés 
internationaux 

des capitaux en 
vertu des cadres 

environnementaux, 
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pour permettre à la Banque de disposer d’une 
marge de décaissement supplémentaire de près 
de 500 millions de dollars américains, grâce aux 
effets de substitution des notations. En outre, 
l’autre facilité de prêt a permis à la Banque et aux 
investisseurs institutionnels d’allonger les durées 
d’assurance et de réduire les coûts d’assurance et 
de financement, ce qui a entraîné une augmenta-
tion des échanges et des investissements au sein 
du secteur privé et de la région africaine, et entre 
ceux-ci.

Avec la troisième et dernière offre, la Banque, 
le gouvernement du Royaume-Uni et trois compa-
gnies d’assurance mondialement reconnues ont 
lancé une nouvelle transaction innovante de par-
tage des risques, dénommée Room2Run Sove-
reign. Cette transaction est structurée de façon à 
permettre à la Banque de réduire le capital-risque 
actuellement consommé par ses opérations sou-
veraines, créant ainsi une marge de décaissement 
pour habiliter des opérations de prêt supplé-
mentaires d’une valeur de jusqu’à 1,8 milliard de 
dollars américains dans les secteurs prioritaires, 
notamment le financement climatique. L’opération 
vise à soutenir les engagements de la Banque 
consistant à développer des projets d’atténuation 
et d’adaptation sur l’ensemble du continent.

Au-delà des initiatives d’optimisation du bilan, 
la Banque a cherché à mobiliser des ressources 
supplémentaires pour le financement du climat en 
déployant stratégiquement sa garantie partielle de 
crédit (GPC) de manière à aider les États souve-
rains et les entreprises à accéder aux marchés 
internationaux des capitaux au titre des Cadres 
environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG) récemment adoptés, via les obligations 
vertes. Plusieurs pays, de l’Angola à l’Égypte en 
passant par le Bénin, adoptent déjà des Cadres 
ESG dans le but de mobiliser des ressources 
destinées spécifiquement à des projets d’inves-
tissement durables et résilients au changement 
climatique. La GPC de la Banque aide les États 
souverains à attirer les liquidités des banques 
commerciales pour financer ce type de projets 
avec des échéances plus longues et des taux 
d’intérêt nettement plus avantageux. Tous les 
financements obtenus dans le cadre de cette 
structure proposée seront exclusivement destinés 
à des dépenses admissibles dans des secteurs 

alignés sur le cadre vert de leur pays. En outre, 
en travaillant avec des BMD telles que la Banque 
en l’absence de subventions, le client et les autres 
parties prenantes bénéficient souvent du soutien 
de la Banque pour mettre en avant les meilleures 
pratiques environnementales et sociales dans ces 
opérations. La Banque est également pionnière 
dans le développement de banques vertes à tra-
vers le continent, afin d’attirer les financements du 
secteur privé destinés au climat et à la croissance 
verte (encadré 2.2).

Plusieurs options sont en cours d’élaboration 
pour réorienter les DTS vers le Fonds fiduciaire 
pour la réduction de la pauvreté et pour la crois-
sance du FMI, destiné à aider les pays à faible 
revenu, ainsi que vers le Fonds fiduciaire pour la 
résilience et la durabilité. La Banque plaide acti-
vement en faveur d’un troisième mécanisme, la 
réaffectation d’une nouvelle allocation générale 
par la voie des BMD, qui offrirait à la Banque une 
occasion unique de tirer parti des ressources et 
de les canaliser vers des programmes visant à 
mobiliser le financement du développement en 
faveur de projets axés sur le changement clima-
tique et la croissance verte. Les avantages de 
l’option de réaffectation via les BMD sont nom-
breux et convaincants, car les BMD présentent 
la meilleure proposition de valeur et le véhicule le 
plus efficace pour réorienter les DTS vers les pays 
en développement.

Collaboration entre les différentes BMD et 
IFD afin de créer des cadres communs pour 
l’allocation des fonds
La Banque travaille en étroite collaboration avec 
d’autres banques de développement régionales 
et multilatérales pour partager connaissances et 
expérience en matière d’alignement sur l’Accord 
de Paris et mobiliser des ressources de lutte 
contre le changement climatique. Par exemple, les 
banques travaillent à la création d’un mécanisme 
de stratégie à long terme destinée à mobiliser des 
ressources pour permettre aux BMD de travailler 
ensemble à l’élaboration de ces stratégies dans 
de nombreux pays en développement. Les BMD 
collaborent pour améliorer l’accès aux finance-
ments climatiques internationaux, qu’il s’agisse 
du Fonds vert pour le climat, des Fonds d’inves-
tissement climatiques ou du Fonds d’adaptation. 
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La Banque participe à la préparation de plans 
d’investissement et de plateformes nationales. Le 
partage d’informations deviendra important, en 
particulier à mesure que la pression pour déve-
lopper des stratégies à long terme s’accentue. 
Les BMD et les IFD peuvent également collabo-
rer pour attirer les banques commerciales, qui 
évitent généralement d’investir dans les secteurs 
du climat et de la croissance verte. Ces banques 
sont souvent conscientes des nouvelles possibi-
lités offertes par les transitions de la croissance 
verte, mais elles se heurtent à des obstacles qui 
ont trait à la faible demande des clients pour des 
produits liés aux risques climatiques, au manque 

de données, d’outils et de modèles pour com-
prendre et évaluer les risques climatiques, ainsi 
qu’au déficit de compétences techniques dans le 
secteur des banques commerciales.

RECOMMANDATIONS DE 
POLITIQUES

Les différentes parties prenantes peuvent prendre 
une série de mesures à court, moyen et long 
terme pour contribuer collectivement à la mobili-
sation du financement privé en faveur de l’action 
climatique et de la croissance verte. 

ENCADRÉ 2.2 L’initiative de la Banque verte africaine

Parmi les principaux obstacles au financement climatique en Afrique figurent le manque d’inves-
tissements adaptés aux conditions spécifiques des pays, la capacité limitée des institutions finan-
cières locales et la confiance insuffisante des investisseurs privés dans les investissements verts. 
À cet égard, des modèles de banques vertes se sont montrés très prometteurs pour aider les 
pays africains à accéder au financement climatique et à le mobiliser, notamment celui provenant 
de sources privées. Le modèle des banques vertes, initialement développé au Royaume-Uni et 
aux États-Unis, s’est depuis étendu à d’autres régions du monde telles que l’Asie et l’Amérique du 
Sud. Avec la Facilité de financement pour le climat FVC-Banque de développement de l’Afrique 
australe et la Facilité d’investissement vert du Rwanda, l’Afrique crée également des facilités de 
financement vertes régionales/nationales.

Dans le cadre de son nouveau cadre stratégique sur le changement climatique et la croissance 
verte adopté en octobre 2021, la Banque s’est engagée à fournir des solutions concrètes et inno-
vantes qui augmenteront la part du financement climatique mondial bénéficiant au continent afri-
cain. Pour accélérer le développement de mécanismes locaux de financement vert sur l’ensemble 
du continent, elle a lancé l’Initiative de la Banque verte africaine lors de la COP27.

Soutenue par le Fonds de la Facilité africaine de financement vert (AG3F – African Green 
Finance Facility Fund), l’initiative est pleinement intégrée à l’architecture de la BAD en tant que 
pilier de l’Alliance financière africaine sur le changement climatique (AFAC), qui vise à s’engager 
avec les institutions financières africaines pour promouvoir des investissements dans la transition 
climatique sur l’ensemble du continent. Conformément aux grands objectifs de l’AFAC, l’Initiative 
contribuera à approfondir le dialogue politique actuel avec les principales contreparties au sujet 
du changement climatique, à renforcer les capacités des institutions financières africaines pour 
qu’elles soient capables d’intégrer les investissements verts et à aborder les risques climatiques 
dans leurs processus décisionnels.

L’Initiative de la Banque verte africaine cherche à structurer un environnement politique favo-
rable et un écosystème de facilités de financement vertes (FFV) locales. Basé sur une approche de 
financement mixte à la fois pour les utilisations et les sources des fonds, ce réseau de FFV aidera 
à adapter les investissements aux besoins locaux et à créer une réserve de projets bancables 
pour permettre une mobilisation majeure du financement climatique en faveur d’une croissance 
résiliente au changement climatique, alignée sur l’Accord de Paris, verte et durable.
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À court terme, les 
gouvernements 

africains devraient 
élaborer et chiffrer 

des stratégies à long 
terme afin d’envoyer 

des signaux 
forts aux parties 

prenantes nationales 
et internationales 

sur les priorités des 
pays en matière 

d’action climatique 
et de croissance 

verte, et les traduire 
en stratégies, plans 
et réglementations 

sectoriels

Gouvernements nationaux africains

Développer une architecture nationale pour 
mobiliser le financement privé en faveur de 
l’action climatique et de la croissance verte, 
notamment celui provenant des institutions 
financières nationales
•	 À court terme, les gouvernements nationaux 

africains devraient, conformément aux recom-
mandations du Groupe d’experts de haut 
niveau sur le financement climatique,108 éla-
borer et chiffrer des stratégies à long terme 
afin d’envoyer des signaux forts aux parties 
prenantes nationales et internationales sur 
leurs priorités en matière de croissance verte 
et de lutte contre le changement climatique. 
Ces SLT doivent être traduites en stratégies, 
plans et règlements au niveau sectoriel, et être 
exhaustives, concerner l’ensemble des sec-
teurs et être pleinement intégrées à l’ensemble 
de l’économie, plutôt qu’élaborées et mises en 
œuvre en vase clos.

•	 Les gouvernements devraient également ren-
forcer les systèmes de gouvernance et de 
reddition de comptes afin de s’assurer que 
les fonds tirés du financement privé génèrent 
l’impact attendu et maximal pour la croissance 
verte. Pour ce faire, les cadres de suivi et d’éva-
luation de l’impact devraient comporter des 
paramètres clairs et des systèmes de trans-
parence et de reddition de comptes pour les 
institutions qui gèrent ce financement. Comme 
le souligne le Guide de Charm el-Cheikh sur le 
financement climatique équitable, ces réformes 
politiques et réglementaires favorables incite-
ront le secteur privé à investir dans l’adapta-
tion, un secteur souvent négligé.109

•	 Les pays doivent en outre mettre en place des 
systèmes de gestion des finances publiques 
afin de garantir que des fonds publics suf-
fisants sont alloués et déployés en faveur de 
l’action climatique et de la croissance verte.

•	 À moyen terme, ils devraient renforcer l’expan-
sion des institutions financières et non finan-
cières nationales au sein des pays et au niveau 
régional, y compris les centres d’innovation 
verte, afin de fournir des produits financiers spé-
cialisés et ciblés qui rendent possibles et ren-
forcent les investissements verts dans différents 

groupes d’acteurs privés, y compris les grandes 
entreprises et les MPME formelles et informelles.

Promouvoir l’utilisation d’instruments de 
financement mixtes afin d’obtenir des fonds 
privés supplémentaires
•	 À court terme, les pays africains devraient 

développer une compréhension approfondie 
et contextuelle des différents types d›investis-
seurs du secteur privé (actuels et potentiels), 
des obstacles spécifiques, ainsi que des profils 
de risque et des seuils de rentabilité du secteur 
privé.

•	 Une stratégie à moyen terme pourrait consister 
à mettre en place des véhicules nationaux de 
financement mixte normalisés à l’échelle natio-
nale qui offrent des rendements attrayants et 
à utiliser ces instruments de manière efficace 
en veillant à ce que les dotations financières 
soient additionnelles et proportionnelles. L’im-
pact potentiel de ces investissements devrait 
être pris en compte dans l’allocation des fonds 
du financement mixte, notamment en assurant 
un équilibre entre le financement d’infrastruc-
tures et les projets de développement social et 
de gestion de l’environnement.

BMD et IFD (y compris la BAD)

Soutenir les efforts déployés par les pays 
pour assurer la viabilité de la dette et créer un 
environnement propice aux investissements 
dans le domaine du climat
•	 À court terme, ces institutions doivent s’enga-

ger à aligner leurs opérations sur le programme 
de l’Initiative de Bridgetown, en réorientant 
leurs bilans vers le financement du climat et du 
développement, tout en soutenant des méca-
nismes de financement innovants susceptibles 
de débloquer des capitaux supplémentaires 
abordables provenant du secteur privé pour 
les pays africains.

•	 Elles devraient également, à court et moyen 
terme, augmenter l’émission de financements 
concessionnels pour les projets de crois-
sance verte et de lutte contre le changement 
climatique sans pousser les pays à s’endet-
ter davantage, tout en renforçant la mise en 
place de mécanismes de gestion de la dette 
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Les banques 
multilatérales de 
développement et 
les institutions de 
financement du 
développement 
devraient accroître, 
à court et à moyen 
terme, l’utilisation 
d’instruments de 
diagnostic des 
risques, tels que 
les instruments de 
garantie, afin de 
réduire le niveau de 
risque supporté par 
les investisseurs 
privés et de fournir 
des capitaux 
abordables, en 
particulier pour les 
investissements à 
un stade précoce

soutenable pour les pays présentant un risque 
de surendettement, par exemple par le biais de 
marchés de capitaux nationaux basés sur les 
monnaies locales.

•	 Elles doivent en outre, à moyen et long terme, 
jouer un rôle de précurseur dans les efforts à 
entreprendre au niveau mondial, visant à aider 
les pays africains à créer un environnement 
propice aux investissements climatiques et à 
faire progresser leur transition vers une voie 
à faibles émissions de carbone. Cela néces-
sitera des interactions constantes des BMD 
et des IFD avec les pays africains, ainsi que 
des engagements complémentaires de la part 
de toutes les parties prenantes afin d’évaluer 
objectivement le profil de risque climatique et 
d’investissement des pays au fil du temps, de 
développer des mécanismes et des outils pour 
y faire face et d’identifier les possibilités de ren-
forcer la résilience.

Fournir un capital catalytique indifférent au 
risque qui peut démontrer le potentiel du 
paysage africain de la croissance verte pour les 
investissements privés.
•	 Les BMD et les IFD devraient accroître, à court 

et à moyen terme, l’utilisation d’instruments 
indifférents aux risques, tels que les instru-
ments de garantie, afin de réduire le niveau de 
risque assumé par les investisseurs privés et 
de fournir des capitaux abordables, en parti-
culier pour les investissements à un stade pré-
coce. Elles devraient élaborer et déployer des 
mécanismes de financement du développe-
ment de projets afin de combler le déficit en la 
matière – par le biais de subventions, de garan-
ties et de financements concessionnels pour 
soutenir le développement des capacités.

•	 Elles devraient de plus investir, à moyen et long 
terme, pour pallier les lacunes de données, 
notamment en matière de risques climatiques 
et de renforcement des capacités, afin de 
permettre une élaboration des politiques plus 
efficace.

Secteur privé national et international

Exercer un rôle d’intendance pour favoriser 
une identification précise des obstacles, des 

risques d’investissement et des opportunités 
de croissance verte dans différents contextes 
africains, afin d’éclairer les décisions 
d’investissement
•	 À court et à moyen terme, le secteur privé doit 

identifier les obstacles et les opportunités d’in-
vestissement et les articuler avec les gouver-
nements des pays africains et d’autres parties 
prenantes  ; et travailler avec les BMD et les 
gouvernements nationaux pour gérer, réduire 
et partager les risques liés aux investissements.

•	 Les agences de notation devraient éteindre leur 
cadre de travail afin de mieux refléter le potentiel 
réel du marché africain. À moyen et long terme, 
cela implique rait de réformer les procédures 
de notation pour s’assurer que les notations de 
risque ou de crédit reflètent le véritable potentiel 
des marchés africains de la croissance verte. 
Les appels de plus en plus nombreux à la 
réforme des agences de notation et les progrès 
en cours vers la création d’une agence de nota-
tion africaine autonome sont des mesures qui 
vont dans la bonne direction.

Gouvernements des pays développés

Respecter les engagements internationaux en 
matière de financement climatique et accroître 
les investissements en faveur de la croissance 
verte
•	 Les pays développés devraient sans délai 

atteindre l’objectif de financement climatique 
mondial de 100 milliards de dollars établi par 
l’Accord de Paris, et prendre des mesures pour 
équilibrer les investissements entre l’adaptation 
et l’atténuation. Ils doivent se préparer à s’en-
gager sur un objectif de financement climatique 
post-2025 plus élevé et suffisant pour répondre 
aux besoins des pays en développement.

•	 Dans la mesure où les gouvernements des 
pays développés constituent la majorité des 
actionnaires des BMD et des IFD, ils devraient 
d’urgence promouvoir des discussions et des 
actions permettant à ces institutions de réduire 
leur aversion au risque. Cela peut être fait en 
allouant davantage de capital exigible aux 
BMD, en abaissant les ratios prudentiels des 
BMD et en réduisant les objectifs de rentabilité 
des IFD.
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ANNEXE 2.1 MÉTHODOLOGIE DE CALCUL DU DÉFICIT DE 
FINANCEMENT DU SECTEUR PRIVÉ

Dans ce rapport, le financement privé du climat 
est présumé être une option complémentaire au 
financement public ; les acteurs publics (tels que 
les IFD nationales, bilatérales et multilatérales, les 
BMD, les gouvernements et les Fonds climatiques 
nationaux et multilatéraux) assumant la responsa-
bilité principale de mener et de mettre en œuvre 
les actions nationales en faveur du climat. Pour 
estimer la contribution du secteur privé, le finance-
ment climatique mobilisé par les entités publiques 
a d’abord été déduit des besoins de financement 
climatique de chaque pays. Cela permet de déter-
miner le déficit résiduel qui doit être comblé par 
des ressources non publiques, dont le secteur 
privé et d’autres acteurs tels que les fondations 
philanthropiques ou d’autres formes de soutien 
international. Dans les deux cas extrêmes, nous 
avons considéré que respectivement 0  % et 
100 % des besoins résiduels – la différence entre 
les besoins et les flux de financement climatique 
publics – seraient financés par le secteur privé. Les 
cas intermédiaires font référence à un mélange de 
ressources privées et non privées. Les hypothèses 
pour les cas principaux sont les suivantes :

Scénario conservateur. La contribution du sec-
teur privé s’élève à 25 % des besoins de finan-
cement résiduels, tandis que les acteurs publics 
en couvrent 75 %. Dans ce cas, la contribution 
du secteur privé devrait augmenter d’environ 
10 points de pourcentage par rapport aux niveaux 
actuels pour revenir à un niveau proche de celui 
d’avant la pandémie en Afrique subsaharienne 
(22,5 % en moyenne entre 2018 et 2019).

Scénario modéré. La contribution du secteur 
privé au financement des besoins climatiques de 
l’Afrique est équivalente à celle des acteurs publics 
(50 % chacun). Cela correspond à la contribution 
actuelle du secteur privé au financement clima-
tique au niveau mondial, de 49 % en moyenne sur 
2019/2020.110

Scénario ambitieux. La contribution du secteur 
privé est fixée à 75 % de l’ensemble des besoins 
de financement, et les acteurs publics ne repré-
sentent qu’un quart de ce total. Cette hypothèse 
est en ligne avec les conditions financières impo-
sées aux pays africains pour remplir leurs CDN. 
En effet, les pays africains se sont engagés à 
mobiliser en moyenne 15 % des besoins de finan-
cement climatique auprès de sources publiques, 
tandis que les 85 % restants doivent provenir du 
soutien international ; et on estime que 75 % de la 
conditionnalité financière devrait provenir du sec-
teur privé.111

Scénario très ambitieux. 100 % des besoins 
résiduels de financement climatique sont cou-
verts par le secteur privé. Ce scénario suppose 
que les investisseurs privés tirent pleinement 
parti de toutes les possibilités d’investissement 
existantes dans tous les secteurs liés au climat 
et à la croissance verte sur le continent, et que 
les pays africains mettent en place un environne-
ment des affaires favorable pour éliminer les obs-
tacles existants qui freinent les investissements 
privés.
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MESSAGES CLÉS

•	 Bien que l’Afrique soit dotée d’abondantes ressources naturelles, telles que le 
pétrole et le gaz, les minéraux, la terre, le soleil, le vent et la biodiversité, leur 
valeur est mal mesurée et elles restent largement inexploitées. Le continent pos-
sède 65 % des terres arables non cultivées de la planète, le deuxième plus long fleuve et 
le deuxième plus grand fleuve (le Nil et le Congo), la deuxième plus grande forêt tropicale 
et environ 44.8 % du potentiel technique mondial en matière d’énergies renouvelables.

•	 Le capital naturel mesuré de l’Afrique était estimé à 6 200 milliards de dollars 
américains en 2018, ses ressources minérales et en combustibles fossiles étant 
estimées respectivement à 290 milliards de dollars américains et 1 050 milliards 
de dollars américains. Le continent a également engrangé 38,5 milliards de dollars 
américains de recettes d’écotourisme en 2019. Avec environ 60 % de son PIB provenant 
des ressources naturelles et des services écosystémiques essentiels, l’Afrique a encore 
un énorme potentiel pour tirer davantage profit de ses ressources naturelles afin de finan-
cer ses objectifs de développement.

•	 Les accords multilatéraux internationaux, tels que l’Accord de Paris et la 
Convention sur la diversité biologique, offrent aux pays africains de nouvelles 
possibilités d’exploiter les ressources climatiques et les marchés du carbone, 
ainsi que ceux des matériaux génétiques et de la biodiversité. Le commerce mon-
dial des permis d’émission pourrait s’élever à 1 000 milliards de dollars américains par an 
en 2050, avec un produit des ventes cumulé estimé à 1 500 milliards de dollars américains 
pour l’Afrique. De même, la Convention sur la diversité biologique, adoptée lors de la 15e 
conférence des parties à Montréal, prévoit d’augmenter les flux financiers internationaux 
de 20 milliards de dollars américains d’ici 2025 et de 30 milliards de dollars américains 
d’ici 2030, des pays développés vers les pays en développement.

•	 L’exploitation de l’énorme capital naturel de l’Afrique pour compléter ses besoins 
en matière de financement du climat et de croissance économique durable et 
verte nécessite les politiques et actions suivantes de la part des différentes par-
ties prenantes et à différents niveaux :
•	 Les gouvernements africains doivent recourir à des politiques et à des instruments 

appropriés en matière de ressources naturelles pour financer une croissance écono-
mique durable et verte. Il s’agit notamment d’instruments fiscaux visant à accroître les 

CAPITAL NATUREL 
AU SERVICE DU 
FINANCEMENT DU 
CLIMAT ET DE LA 
CROISSANCE VERTE 
EN AFRIQUE

3



132� C apital      naturel       au   service        du   financement            du   climat      et   de   la   croissance           verte      en   A frique    

Si la part des 
terres agricoles 

et forestières de 
l’Afrique dans 
le monde est 

considérable, la 
valeur de ces 

ressources est 
faible ou n’est 

pas mesurée de 
manière appropriée

recettes tirées des ressources et les liens avec l’industrialisation ; d’augmenter le contenu local et 
la valeur ajoutée des ressources naturelles et leur utilisation le long des chaînes de valeur ; de créer 
de la valeur dans le pays et de la conserver ; de contrôler la pêche illégale, non déclarée et non 
réglementée et de réduire le taux élevé de déforestation ; d’investir dans le capital humain tout au 
long de la chaîne de valeur et de renforcer la capacité de négociation internationale ; et de mettre 
en place des institutions transparentes et responsables pour gérer leurs ressources et se prémunir 
contre le commerce illicite, les flux financiers illicites et la corruption. Il est également important de 
veiller à ce que les retombées soient utilisées pour construire un développement inclusif et durable. 
Les fonds souverains peuvent être utiles, mais ils ont aussi besoin d’une bonne gouvernance.

•	 Les pays africains devraient également investir dans la collecte de données pour mieux évaluer 
et mesurer le capital naturel, notamment en appliquant et en introduisant le capital naturel et les 
services écosystémiques dans le système standard de comptabilité nationale ; en appliquant 
des instruments fiscaux et de marché appropriés pour une utilisation optimale des ressources 
naturelles renouvelables et non renouvelables qui tienne compte du changement climatique et 
de la croissance verte ; en investissant dans les capacités, la technologie, les approches et les 
outils nécessaires pour bénéficier des meilleures pratiques dans le cadre des initiatives d’ex-
ploration et d’octroi de licences, et des accords internationaux ; et en procédant à la réforme 
des institutions pour améliorer la transparence et mettre en œuvre les meilleures pratiques en 
matière de gouvernance des ressources naturelles.

•	 La communauté mondiale devrait honorer les promesses et les engagements pris dans le 
cadre d’accords internationaux tels que l’accord sur un fonds pour les pertes et dommages, 
le cadre mondial pour la biodiversité après 2020 et l’accord de Paris sur le climat. Elle devrait 
renforcer la collaboration et la coordination entre les parties prenantes – y compris les organi-
sations multilatérales internationales et régionales, les gouvernements nationaux et le secteur 
privé – afin d’investir dans la gestion durable des ressources naturelles de l’Afrique tout en 
garantissant l’équité dans la distribution des rentes malgré les avantages concurrentiels entre 
les investisseurs et les destinations d’investissement.

•	 Les banques multilatérales de développement, les donateurs bilatéraux et les entreprises ont 
un rôle à jouer dans la promotion de la transparence dans les négociations et les opérations 
afin de garantir que les pays africains obtiennent de bonnes affaires des contractuelles investis-
sements dans les ressources naturelles. L’utilisation efficace des ressources naturelles implique 
l’amélioration de l’intégration régionale et du commerce, le partage d’informations et l’appren-
tissage mutuel. En outre, bien que le capital naturel soit de plus en plus pris en compte par les 
agences de notation et d’évaluation du risque de crédit dans le volet «durabilité environnemen-
tale» de la notation environnementale, sociale et de gouvernance, il reste encore beaucoup à 
faire pour refléter de manière adéquate la valeur des actifs du capital naturel dans les profils de 
risque de crédit des pays africains. Elles devraient également aider les pays membres régio-
naux à améliorer leurs profils de risque de crédit en intégrant la valeur réelle du capital naturel 
afin de les aider à renforcer leur solvabilité et à mobiliser des capitaux étrangers et l’émission 
d’obligations dans le cadre de leur financement du climat sur le marché international.

INTRODUCTION

L’Afrique dispose d’abondantes ressources natu-
relles renouvelables et non renouvelables, dont 
30  % des ressources minérales mondiales et 
65 % des terres arables non cultivées de la pla-
nète. Elle dispose d’un immense stock de terres 

agricoles fertiles et de certaines des forêts les plus 
productives au monde, tant pour le bois que pour 
la rétention de carbone. Elle est également dotée 
d’une grande quantité d’énergie solaire, éolienne 
et hydroélectrique. Cependant, les rendements de 
ces ressources ont toujours été inférieurs à leur 
potentiel. Alors que la part des terres agricoles 
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et forestières africaines dans le monde est signi-
ficative, la valeur de ces ressources, qui reflète 
l’utilisation qui en est faite, est faible ou n’est 
pas mesurée de manière appropriée. En outre, 
l’Afrique a une productivité des terres agricoles 
inférieure à la moyenne et n’a développé son éner-
gie solaire que dans des proportions très limitées. 
La tendance observée au cours du dernier quart 
de siècle montre également un déclin de la valeur 
du capital naturel par habitant, ce qui indique clai-
rement que le développement n’a pas été durable. 
Bien que la durabilité moyenne du capital naturel 
ne soit pas encourageante, tous les indicateurs 
ne font pas état d’une absence de progrès, car 
certains pays ont enregistré une augmentation de 
la valeur et de l’efficacité de l’utilisation des res-
sources renouvelables et non renouvelables.

Compte tenu des défis considérables auxquels 
l’Afrique est confrontée en raison du changement 
climatique et des lacunes en matière de finance-
ment de la lutte contre le changement climatique, 
ce chapitre examine comment l’Afrique – un conti-
nent doté d’abondantes ressources naturelles – 
peut tirer parti de son capital naturel pour financer 
une transition verte. Il commence par définir le 
concept de capital naturel et examine l’évolution 
du stock de capital naturel dans le temps, l’effica-
cité et la performance. Il analyse les performances 
passées des rentes tirées du capital naturel afin 
d’identifier des points à améliorer et les avantages 
de la conservation des ressources. Il établit éga-
lement un lien entre les accords internationaux 
pertinents et la base de ressources naturelles de 
l’Afrique, en tenant compte des maigres gains 
réalisés par les pays africains grâce à des méca-
nismes flexibles depuis le protocole de Kyoto en 
1992. Il examine ensuite les possibilités offertes 
par les nouveaux accords, tels que le piégeage 
du carbone forestier conformément à l’article 6 
de l’accord de Paris, et d’autres possibilités liées 
à la nature, telles que les échanges dette-nature, 
la préservation des points chauds de la biodiver-
sité dans le cadre de la Convention sur la diver-
sité biologique, et la possibilité de négocier des 
compensations basées sur les ressources natu-
relles à partir du fonds pour «  les pertes et les 
dommages ».

Ce chapitre aborde également les défis à rele-
ver pour mettre le capital naturel de l’Afrique au 

service du développement durable, en s’inter-
rogeant sur les raisons pour lesquelles l’Afrique 
n’a pas pu tirer pleinement parti de son énorme 
capital naturel. Enfin, il formule des recomman-
dations concrètes à l’intention de la communauté 
mondiale, des pays en développement, des pays 
africains, des institutions bilatérales et régionales, 
des banques multilatérales de développement 
(BMD) et d’autres partenaires de développement. 
Ces recommandations sont formulées sous la 
forme d’un ensemble de mesures à court, moyen 
et long terme nécessaires pour exploiter le capital 
naturel et contribuer à combler le déficit de finan-
cement privé du climat, estimé à plus de 200 mil-
liards de dollars américains par an d’ici à 2030 en 
Afrique.

En mettant l’accent sur la manière dont le capi-
tal naturel de l’Afrique peut être utilisé pour obte-
nir des financements pour une transition verte, le 
chapitre complète le rôle du financement du cha-
pitre 2. Mais il est important de souligner que le 
capital naturel de l’Afrique est déjà le fondement 
des moyens de subsistance d’une majorité de la 
population du continent. Bien que l’accent soit 
mis sur la manière dont le capital naturel pourrait 
être utilisé pour lever davantage de fonds pour 
les investissements, il est essentiel de veiller à 
ce que les ressources soient gérées de manière 
durable et à ce que les services écosystémiques 
importants soient maintenus. Le capital naturel 
de l’Afrique est menacé par le changement cli-
matique, la perte de biodiversité, la dégradation 
des sols, les exportations de matières premières 
non transformées, la surexploitation et d’autres 
formes de mauvaise gestion. Les prochains rap-
ports devront traiter de ces défis importants afin 
de maintenir le rôle du capital naturel de l’Afrique 
dans la contribution au bien-être futur de la popu-
lation croissante de l’Afrique.

LES RICHESSES NATURELLES 
DE L’AFRIQUE

La richesse naturelle est la partie de la nature qui 
génère du bien-être pour l’homme. En termes 
économiques, la richesse naturelle est appelée 
capital naturel. Le Comité du capital naturel du 
Royaume-Uni définit le capital naturel comme « la 
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partie de la nature qui sous-tend directement ou 
indirectement la valeur pour l’homme, notamment 
les écosystèmes, les espèces, l’eau douce, les 
sols, les minéraux, le pétrole et le gaz, l’air et les 
océans, ainsi que les processus et les fonctions 
naturels ».1 La Convention sur la diversité biolo-
gique définit le terme comme le stock d’actifs natu-
rels, qui comprend la géologie, le sol, l’air, l’eau et 
tous les êtres vivants.2 Le capital naturel fait partie 
de la richesse d’un pays, qui comprend d’autres 
formes de capital – physique, humain et social. 
La Banque mondiale définit la valeur d’un actif de 
capital naturel particulier comme la somme actua-
lisée de la valeur des rentes générées au cours de 
la durée de vie de cet actif.3 Pour une ressource 
renouvelable, la durée de vie peut être illimitée. 
L’étude «  Inclusive Wealth  » du Programme des 
Nations unies pour l’environnement adopte une 
approche similaire pour obtenir des estimations 
du capital naturel4 . Ce chapitre a adopté la défini-
tion étroite de la Banque mondiale du capital natu-
rel mesuré provenant des ressources naturelles 
les plus abondantes de l’Afrique, tout en relevant 
ses limites dans la pratique. Lorsque l’on utilise les 
rentes pour évaluer le capital naturel, il est impor-
tant de reconnaître qu’elles peuvent sous-évaluer 
les bénéfices des ressources, en particulier pour 
les pauvres.

Évolution du capital naturel de 
l›Afrique
Des données fiables, complètes et harmonisées 
sur le capital naturel font généralement défaut, en 
partie à cause de la difficulté et de la complexité 
de la quantification et de l’évaluation précises 
de la richesse naturelle de la Terre. Des efforts 
concertés à l’échelle mondiale, menés par les 
Nations unies et des organisations partenaires, 
sont en cours pour intégrer le capital naturel et 
les services écosystémiques dans des systèmes 
standard de comptabilité nationale grâce à de 
nouveaux cadres tels que le système de comp-
tabilité économique environnementale (SCEE) et 
la comptabilité écosystémique du SCEE (SCEE 
EA). Mais des difficultés demeurent.5 En l’absence 
de données fiables, l’analyse présentée ici utilise 
les estimations les plus récentes et les plus com-
plètes du capital naturel produites par la Banque 
mondiale, et qui couvrent la période 1995–2018.6 

Le rapport classe le capital naturel en catégories 
d’actifs renouvelables et non renouvelables. Alors 
que les actifs renouvelables comprennent les 
actifs forestiers ligneux, les actifs forestiers non 
ligneux, les mangroves, les pêcheries, les zones 
protégées, les terres cultivées et les pâturages, les 
actifs non renouvelables quant à eux sont répar-
tis entre le pétrole, le gaz naturel, le charbon et 
les minerais. Il convient toutefois de noter que ces 
catégories ne couvrent pas l’ensemble des avan-
tages non marchands des écosystèmes.7

La valeur du capital naturel mondial mesuré 
a augmenté d’environ 50 % entre 1995 et 2018, 
bien qu’il y ait des variations significatives entre 
les régions du monde. L’augmentation du capital 
naturel total est principalement due à l’apprécia-
tion de la valeur du capital naturel non renou-
velable, qui a augmenté de 80 %, tandis que la 
valeur du capital naturel renouvelable a augmenté 
de 28 %. Cette évolution peut être décomposée 
en augmentations de volume, de valeur unitaire 
et de durée de vie de l’actif. Globalement, la plus 
grande part de l’augmentation (58 %) est due à 
une augmentation du volume, tandis que l’aug-
mentation de la valeur unitaire n’est que de 14 % 
en moyenne. Celle des terres cultivées diminue, et 
l’effet de la durée de vie est négatif (il y a eu une 
diminution de la durée de vie des actifs renouve-
lables). Le capital naturel de l’Afrique a été estimé 
à 6 200 milliards de dollars américains en 2018. La 
valeur réelle du capital naturel de l’Afrique pour-
rait être beaucoup plus élevée si l’on disposait de 
données fiables sur les découvertes récentes de 
minéraux et d’autres ressources extractives.

L’Asie est de loin la région la plus riche, avec 
une valeur estimée de son capital naturel de 
25  000  milliards de dollars américains, suivie 
par les Amériques, qui comprennent l’Amé-
rique du Nord, l’Amérique latine et les Caraïbes 
(14 400 milliards de dollars américains), et l’Eu-
rope (9  500 milliards de dollars américains). La 
plus forte augmentation de la valeur du capital 
naturel entre 1995 et 2018 a été enregistrée en 
Asie (71,5 %), suivie des Amériques (36,5 %), de 
l’Afrique (31,9 %) et de l’Europe (23,6 %). À l’ex-
ception de la région Asie, la valeur totale du capi-
tal naturel est dominée par les actifs naturels 
renouvelables (figure 3.1). Il convient de noter que, 
en raison des difficultés de mesure et d’évaluation, 
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représentant 27,1 % 
de la valeur du 
continent en 2018

les valeurs estimées du capital naturel ne tiennent 
pas compte de plusieurs ressources, ce qui pour-
rait signifier que la valeur réelle des richesses 
naturelles en Afrique – qu’elles soient renouve-
lables ou non – est largement sous-estimée. Il 
s’agit par exemple de ressources telles que les 
services écosystémiques sous la forme de stocks 
de carbone séquestrés dans les terres, l’énergie 
solaire, l’énergie éolienne et plusieurs autres types 
de ressources naturelles qui ne sont pas prises en 
compte dans les ensembles de données utilisés 
pour cette analyse.

La répartition des richesses naturelles varie 
considérablement d’une région à l’autre de 
l’Afrique. L’Afrique du Nord est la région la plus 
riche en capital naturel, avec 27,1 % de la valeur 
du continent en 2018, contre 19,6  % en 1995 
(figure 3.2). Cette augmentation est due en grande 
partie à l’augmentation de la valeur des res-
sources non renouvelables telles que le pétrole 
et le gaz. La deuxième région la plus riche est 
l’Afrique de l’Ouest, avec 25,5 % du capital naturel 
du continent. Mais par rapport à 1995, la part de 
cette région a diminué de 12 points de pourcen-
tage, principalement en raison d’une forte baisse 
de la part des ressources renouvelables, qui est 
passée de 28 % en 1995 à 15 % en 2018. Avec 
20 % du capital naturel du continent, l’Afrique aus-
trale est la troisième région la plus riche, suivie par 

l’Afrique de l’Est (16 %) et l’Afrique centrale (11 %). 
Les actifs renouvelables dominent le capital natu-
rel total de l’Afrique de l’Est et centrale, représen-
tant respectivement environ 90 % et 78 % du total 
de chaque région en 2018.

Les principaux types de capital naturel de 
l’Afrique sont les ressources renouvelables, prin-
cipalement les terres, les forêts, les terres culti-
vées, les pâturages et les zones protégées. Pre-
nons un aperçu des parts estimées de la valeur 
du capital naturel de l’Afrique par catégories large 
et étroite en 1995 et 2018 (figure 3.3). Le capital 
naturel renouvelable – comme le bois, les pro-
duits forestiers non ligneux, les terres cultivées, 
les pâturages et les terres protégées, les mangro-
ves – représentait environ 73 % du capital natu-
rel total du continent en 2018, soit une baisse de 
11  points de pourcentage par rapport à 1995. 
Les parts des différentes composantes en 2018 
étaient les suivantes : terres cultivées (26 %), bois 
(19 %), pâturages (12 %), produits foresteirs non 
ligneux (9 %) et zones protégées (7 %). La part 
des ressources non renouvelables, telles que les 
combustibles fossiles (pétrole, gaz naturel et char-
bon) et les minéraux (métaux et non-métaux), est 
passée de 19 % en 1995 à 27 % en 2018. Cette 
augmentation pourrait être due à l’accroissement 
de la part du pétrole, qui représentait 16 % de la 
valeur totale du capital naturel du continent en 

FIGURE 3.1 Valeur du capital naturel par région
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Le capital naturel 
par habitant en 

Afrique est passé 
de 4 374 dollars 

américains en 1995 
à 2 877 dollars 

américains en 2018

2018, contre 11 % en 1995. La part du gaz natu-
rel et des minéraux a également augmenté. La 
richesse en combustibles fossiles a bénéficié de 
l’augmentation des prix unitaires, et la richesse en 
minéraux de l’augmentation des stocks.

L’évolution de la valeur du capital naturel par 
habitant est un meilleur indicateur de la durabi-
lité de la croissance et donne une image diffé-
rente de la richesse d’un pays qui revient à ses 
citoyens. Alors que le concept de durabilité forte 
exige que le stock de capital naturel ne diminue 
pas physiquement, le concept de durabilité faible 
tel qu’il est appliqué par la Banque mondiale exige 
que la valeur par habitant de l’ensemble du capi-
tal ne diminue pas.8 L’étude de la Banque mon-
diale montre que cet objectif a été atteint dans 
toutes les régions, y compris en Afrique. Cepen-
dant, l’augmentation en Afrique a été la plus faible 
(18,5 % au cours de la période), mais la plus forte 
en Asie de l’Est (139 %). Cette différence pourrait 
être le résultat d’une accumulation beaucoup plus 
importante de capital physique en Asie par rap-
port à la croissance de sa population, ou d’une 
meilleure évaluation et d’un meilleur prix des actifs 
naturels.

Outre le suivi de la faible durabilité, on soutient 
que la durabilité de la croissance nécessite que 
la valeur du capital naturel ne diminue pas au fil 
du temps. Examinons maintenant les valeurs 

estimées du capital naturel renouvelable et non 
renouvelable en 1995 et en 2018 par habitant 
(figure 3.5). Bien que, comme indiqué ci-dessus, 
une faible durabilité ait été réalisée par habitant 
dans toutes les régions au cours du dernier quart 
de siècle9, l’Afrique est la seule région qui n’a pas 
connu de croissance durable au cours de cette 
période. Le capital naturel total estimé par habi-
tant a diminué de 21 %, passant de 6 001 dollars 
américains en 1995 à 4 739 dollars américains en 
2018.

Le capital naturel par habitant en Afrique a 
chuté de 4  374  dollars américains en 1995 à 
2 877 dollars américains en 2018 (figure 3.4). L’un 
des facteurs à l’origine de la baisse de la valeur 
par habitant est la croissance rapide de la popu-
lation, qui est passée de 737 millions en 1995 à 
1,31 milliard en 2018, soit une augmentation de 
près de 78 %, beaucoup plus que dans d’autres 
régions du monde (33,3 % en Asie, 25,6 % dans 
les Amériques et 2,3 % en Europe, par exemple). 
Parmi les autres facteurs, citons les activités illé-
gales, une gouvernance et une gestion inadé-
quates du capital naturel, qui ont conduit à l’épui-
sement des ressources, comme nous le verrons 
en détail plus loin. Les marchés des ressources 
naturelles sont également un facteur important. 
En Afrique subsaharienne, tous les actifs fonciers 
ont diminué par habitant. À l’exception des terres 

FIGURE 3.2 Répartition de la valeur du capital naturel en Afrique entre 1995 et 2018 par région
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cultivées, dont la richesse totale a augmenté, 
les autres ressources n’ont pas progressé assez 
rapidement pour compenser la croissance de la 
population. Alors que la plupart des ressources 
non renouvelables sont des produits commercia-
lisables sur des marchés mondiaux bien dévelop-
pés, bien que volatiles, comme le pétrole, le gaz 

et les minéraux, la plupart des ressources non 
renouvelables ne sont pas commercialisables, 
car les marchés peuvent être sous-développés, 
voire inexistants. Une série chronologique de la 
valeur du capital naturel par habitant pour l’Afrique 
montre que la diminution de la valeur du capi-
tal naturel renouvelable est approximativement 

FIGURE 3.3 Valeur du capital naturel en Afrique par type
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FIGURE 3.4 Valeur du capital naturel par habitant
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La valeur par 
habitant du capital 

naturel renouvelable 
pour l’Afrique 

présente un déclin 
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celle des ressources 
non renouvelables 

montre des 
tendances cycliques, 
reflétant la volatilité 

des conditions 
du marché entre 

autres facteurs

linéaire, alors que celle des ressources non renou-
velables affiche des tendances cycliques, ce qui 
traduit la volatilité des conditions du marché entre 
autres facteurs (figure 3.5).

Certains pays disposent d’un capital naturel 
abondant, d’autres non. La figure 3.6 montre le 
niveau et l’évolution de la valeur du capital natu-
rel pour les pays africains entre 1995 et 2018 
et par type. La République démocratique du 
Congo est le pays africain le plus riche en res-
sources renouvelables, avec une valeur estimée 
à 282,9 milliards de dollars américains en 2018, 
suivie du Nigeria (260,1 milliards de dollars amé-
ricains), de l’Afrique du Sud (213,8  milliards de 
dollars américains) et de l’Éthiopie (195,8 milliards 
de dollars américains). Alors que la plupart des 
pays africains ont connu une augmentation de 
la valeur globale du capital naturel entre 1995 
et 2018, six pays ont enregistré une baisse. La 
plus remarquable est celle du Nigeria, avec une 
baisse de 67 % de la valeur de ses ressources 
renouvelables entre 1995 et 2018 (principalement 
en raison de la déforestation). Les autres pays 
africains ayant connu une baisse sont le Burundi, 
la Namibie, Maurice, la Tanzanie et la Somalie. 
L’augmentation du capital renouvelable global 
résulte en grande partie d’une augmentation de la 
superficie des terres cultivées et des pâturages. 
Le reste des pays a connu une augmentation des 
deux formes de capital naturel.

Le Nigeria reste le pays le plus riche en termes 
de valeur des ressources non renouvelables, grâce 
à ses importantes réserves de combustibles fos-
siles (pétrole et gaz), dont la valeur totale est esti-
mée à 582,4  milliards de dollars américains en 
2018, suivi de l’Algérie (485,4 milliards de dollars 
américains), de la Libye (372,3 milliards de dollars), 
de l’Angola (205,8 milliards de dollars américains) 
et de l’Afrique du Sud (186,1 milliards de dollars 
américains). Cependant, alors que certains pays 
riches en ressources ont connu une augmenta-
tion de la valeur de leurs ressources non renou-
velables, d’autres ont enregistré une baisse. Dans 
l’ensemble, sur 53 pays africains disposant de don-
nées, la valeur du capital naturel non renouvelable 
a diminué pour 14 d’entre eux, ce qui pourrait indi-
quer l’épuisement de certains minéraux – les dia-
mants et l’or, par exemple, comme au Botswana.

En revanche, l’évolution du capital naturel par 
habitant est beaucoup moins encourageante. 
Entre 1995 et 2018, 36 des 53 pays ont enre-
gistré une baisse du capital naturel renouvelable 
par habitant (figure 3.7).10 Et 25 pays ont connu 
une baisse du capital naturel par habitant pour 
les deux types de ressources. Certains pays 
ont connu des baisses assez importantes pour 
les deux types de capital, notamment le Nige-
ria (82 %), le Burundi (66 %), la Namibie (53 %), 
l’Angola (52  %), la Somalie (52  %), la Tanzanie 
(52 %) et l’Ouganda (51 %). Outre l’augmentation 

FIGURE 3.5 Évolution de la valeur du capital naturel par habitant
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FIGURE 3.6 Évolution de la valeur du capital naturel pour les pays africains, 1995–2018
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FIGURE 3.7 Évolution de la valeur du capital naturel par habitant dans les pays africains, 1995–2018
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La plupart des pays 
africains étant trop 
dépendants des 
exportations de 
produits de base 
et de matières 
premières non 
transformées, 
la faiblesse et la 
volatilité des prix 
mondiaux des 
produits de base ont 
érodé leurs recettes 
d’exportation

de la population, plusieurs facteurs sont en jeu, 
notamment la forte croissance démographique, 
la baisse des rentes unitaires de certaines formes 
de capital naturel, l’absence de régime foncier et 
la mauvaise gestion, comme nous le verrons plus 
loin. Bien que 18  pays sur 53 aient connu une 
baisse de la valeur de leurs ressources non renou-
velables, la majorité d’entre eux ont enregistré une 
augmentation significative entre 1995 et 2018.

La baisse de la valeur par habitant est un pro-
blème pour la durabilité et la croissance verte 
dans les pays en développement où une grande 
partie de la population dépend des ressources 
naturelles pour sa subsistance. Une baisse de 
la valeur de ce capital, tant en quantité phy-
sique qu’en valeur unitaire, entraînera la pau-
vreté, exacerbera les inégalités et augmentera la 

vulnérabilité aux risques climatiques. La plupart 
des pays africains étant excessivement dépen-
dants des produits de base et des exportations de 
matières premières non transformées, la faiblesse 
et la volatilité des prix mondiaux des produits de 
base érodent leurs recettes d’exportation. Les prix 
des produits agricoles tels que le café et le cacao 
sont en baisse depuis les années 1970, tandis 
que les prix du pétrole brut, du gaz naturel et des 
minerais sont volatils (figure 3.8). Outre la promo-
tion d’une utilisation efficace et d’une meilleure 
mesure du capital naturel, la croissance durable 
exige d’augmenter le revenu par unité au moyen 
de diverses politiques. Il s’agit notamment d’ajou-
ter de la valeur aux minéraux bruts et aux produits 
de base, y compris sous la forme de franchise, 
comme nous le verrons plus loin.

FIGURE 3.8 Prix réels de certains produits de base, 1960–2020
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La richesse naturelle non mesurée de 
l’Afrique
L’Afrique dispose d’un énorme potentiel de 
richesses naturelles non mesurées et largement 
inexploitées, telles que l’eau, la terre, les miné-
raux, le pétrole, le gaz, le soleil, le vent, la biodi-
versité et les services écosystémiques que ces 
richesses fournissent. Mais la comptabilisation 
du capital naturel par la Banque mondiale et les 
Nations unies ne couvre pas la valeur implicite des 
ressources naturelles essentielles au bien-être, 
telles que l’eau, l’air et le soleil. L’eau douce et l’air 
sont considérés comme des intrants illimités et 
peuvent donc avoir une valeur nulle. Cependant, 
lorsqu’ils entrent dans la production d’un bien 
ou d’un service, comme l’eau potable ou l’élec-
tricité, leur valeur peut être obtenue en utilisant 
la méthode de la valeur résiduelle. Celle-ci peut 
être estimée comme la différence entre les reve-
nus annuels tirés de la vente d’électricité renou-
velable et le coût annuel de sa production, dont 
les salaires et la rémunération du capital produit.11 
Alors que le débat mondial sur la transformation 
verte, à long terme et à faible émission de carbone 
et la transition énergétique est plus que jamais 
d’actualité, les valeurs du soleil, du vent et de l’eau 
pour la production d’hydroélectricité devraient 
être considérées comme des sources d’énergie 
renouvelables et évaluées en tant que telles.

L’Afrique est de loin la région du monde la plus 
riche en potentiel d’énergie renouvelable à faible 
coût, avec près de la moitié (44,8 %) du potentiel 
technique mondial total d’énergie renouvelable.12 
Compte tenu de ses abondantes ressources 
solaires et éoliennes, le continent dispose du 
meilleur potentiel au monde pour produire de l’hy-
drogène bon marché, bien qu’il n’ait pas encore 
tiré parti de ce potentiel. Jusqu’à présent, les 
projets et les investissements dans le domaine 
de l’hydrogène propre se sont multipliés rapi-
dement, presque tous en dehors de l’Afrique, 
malgré l’avantage concurrentiel de ce continent 
dans plusieurs domaines. Le constat du poten-
tiel inexploité vaut également pour l’hydroélec-
tricité. Sur l’ensemble de sa capacité hydroélec-
trique exploitable, l’Afrique n’en a exploité que 
11 %, contre 53 % en Europe, 39 % en Amérique 
du Nord, 26 % en Amérique du Sud et 20 % en 
Asie.13 L’Afrique centrale, l’Afrique de l’Est, l’Afrique 

australe et certaines parties de l’Afrique de l’Ouest 
possèdent de nombreuses étendues d’eau per-
manentes – rivières, ruisseaux et bassins fluviaux 
– qui offrent des possibilités de développement de 
l’énergie hydroélectrique fondées sur la nature. Par 
exemple, la capacité installée du projet hydroélec-
trique de Grand Inga en République démocratique 
du Congo est estimée à plus de 42 000 MW.14

Le paysage est également une forme de capi-
tal naturel qui n’est pas pleinement mesuré et 
valorisé en tant que partie de la richesse natu-
relle du continent qui génère des services tels 
que le tourisme. Bien qu’il apporte déjà certaines 
contributions, le potentiel est largement sous-
développé : la part de l’Afrique dans le tourisme 
mondial n’est que de 5 %.15 Le tourisme sur le 
continent pourrait être renforcé par des investis-
sements dans des sous-secteurs axés sur le capi-
tal naturel. Le rapport 2019 sur la compétitivité 
du tourisme et des voyages montre que le score 
régional de l’Afrique pour les ressources natu-
relles était de 2,9 sur 7, et qu’il chutera à 2,6 en 
2022. Le rapport montre également qu›au cours 
de la même période, l›Afrique du Nord (regroupée 
avec le Moyen-Orient) a enregistré des scores 
de 2,2 et 2,0 en 2019 et 2022. Malgré ce déclin, 
l›Afrique a une énorme possibilité de tirer profit 
de ses abondantes ressources naturelles pour 
promouvoir le tourisme. Elle devrait renforcer sa 
compétitivité grâce à une connectivité accrue et 
à des investissements visant à améliorer la valeur 
et l’attrait du tourisme, y compris des investisse-
ments visant à mettre fin à la baisse des perfor-
mances des ressources naturelles et culturelles. 
Comme le souligne le rapport 2019, les principaux 
défis à relever sont un environnement commercial 
défavorable, des conditions de santé et d’hygiène 
médiocres et des ressources humaines insuffi-
santes. La région dispose de catalyseurs bien 
développés pour soutenir le tourisme basé sur le 
capital naturel, tels que la connectivité numérique 
et l’opérationnalisation des clauses de la Zone de 
libre-échange continentale africaine (ZLECAf) qui 
permettent la libre circulation des personnes à tra-
vers le continent.

Il pourrait y avoir d’autres possibilités d’actua-
liser les mesures de la durabilité de la croissance 
verte, en élargissant encore les 12 catégories 
d’indicateurs de l’Indice de croissance verte. Le 
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rapport 2019 sur l’Indice de croissance verte (ICV) 
indique que les quatre dimensions de la crois-
sance verte – l’utilisation efficace et durable des 
ressources, la protection du capital naturel, les 
opportunités économiques vertes et l’inclusion 
sociale – sont étroitement liées. L’utilisation effi-
cace et durable des ressources implique une uti-
lisation plus productive du capital naturel et une 
valeur économique cumulative plus importante 
avec moins de ressources afin de tenir compte 
également des richesses naturelles non mesu-
rées et leur contribution relative au climat ou à 
la finance verte. Cela pourrait servir de base à 
la mise en place d’une méthodologie commune 
pour suivre les financements basés sur le capital 
naturel et leur contribution relative au financement 
contre le changement climatique à l’avenir.

Efficience dans l’utilisation du capital 
naturel
Il existe un vaste potentiel pour accroître la produc-
tivité du capital naturel renouvelable tout en pré-
servant les ressources naturelles. Grâce au capital 
humain et à des politiques industrielles appropriés, 
les actifs physiques et les écosystèmes pour-
raient fournir une valeur de production plus élevée 
sans compromettre la qualité de l’environnement. 
Mais dans toutes les régions du monde, l’écart se 
creuse entre la valeur réelle et la valeur potentielle 

des biens et services issus des ressources natu-
relles, comme la séquestration du carbone, les 
récoltes, les pâturages et la sylviculture. C’est 
cependant en Afrique que l’écart entre l’efficacité 
réelle de l’utilisation des ressources naturelles et 
l’efficacité potentielle est le plus grand.16

L’efficacité réelle varie également beaucoup 
d’un pays à l’autre et d’un secteur à l’autre en 
Afrique, certains obtenant de meilleurs résultats 
et d’autres de piètres performances, comme dans 
le cas des ressources foncières agricoles. Par 
exemple, la productivité agricole est la plus faible 
d’Afrique. La valeur ajoutée par hectare de terre 
agricole en Afrique ne représente que 37 % de la 
moyenne mondiale (figure 3.9). Les régions d’Asie 
(principalement les pays en développement) 
affichent une productivité cinq à huit fois supé-
rieure. En outre, dans de nombreuses régions 
d’Afrique, une grande partie des terres peut être 
utilisée pour l’agriculture sans entraîner de défo-
restation. Au Congo, seulement 2 % des terres 
sont utilisées pour l’agriculture, en recourant à 
des techniques rudimentaires.17 Des observations 
similaires s’appliquent à de nombreux autres pays.

L’application des principes de l’économie cir-
culaire – qui implique le recyclage et la récupéra-
tion des matériaux lorsque c’est possible – peut 
augmenter la productivité du capital naturel. 
L’extraction des ressources et la production sont 

FIGURE 3.9 Valeur ajoutée par hectare de terres agricoles, 2021
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responsables d’environ 50 % des émissions mon-
diales de gaz à effet de serre (GES) et de plus 
de 90 % des impacts sur le stress hydrique et la 
perte de biodiversité dus à l’utilisation des terres.18 
Entre 30 et 50 % de la production de cuivre, d’or, 
de minerai de fer et de zinc sont concentrés dans 
des zones où le stress hydrique est déjà élevé.19 
La promotion de la gestion des minéraux pour 
orienter de manière responsable la gestion des 
aspects environnementaux, sociaux et de gou-
vernance des minéraux verts, ainsi que l’aug-
mentation de la réutilisation et du recyclage des 
matériaux dans les secteurs des minéraux et de 
l’eau, peuvent offrir d’importantes opportunités 
gagnant-gagnant pour l’investissement et la pro-
ductivité des solutions basées sur la nature et la 
durabilité globale du capital naturel renouvelable 
et non-renouvelable.

L’efficacité du piégeage du carbone dans les 
écosystèmes terrestres peut encore être amé-
liorée. À l’échelle mondiale, la capacité de stoc-
kage des GES était de 429 milliards de tonnes 
métriques d’équivalent dioxyde de carbone 
(MtCO2e) stockées dans la végétation terrestre en 
2017, toutes terres confondues.20 En choisissant 
une utilisation et une gestion des terres permet-
tant d’accroître le stockage des GES sans com-
promettre leur utilisation à des fins productives, 
cette quantité peut être augmentée de 86  mil-
liards de MtCO2e, soit d’environ 20 %. Une grande 
partie de ce gain se situe dans quelques pays, 
dont certains en Afrique.21 Le Burundi, la Gambie 
et l’Ouganda sont les pays où l’écart entre la 
séquestration réelle et la séquestration potentielle 
est le plus important.

Utiliser les ressources non 
renouvelables pour une transition à 
faible intensité de carbone
L’Afrique possède d’importantes ressources miné-
rales qui sont essentielles à la transition mondiale 
vers un avenir à zéro émission nette de carbone. 
Selon les données de l’United States Geological 
Survey (USGS) sur les réserves minérales mon-
diales, l’Afrique est abondamment dotée de cobalt 
(52,4 %), de bauxite (24,7 %), de graphite (21,2 %), 
de manganèse (46  %) et de vanadium (16  %). 
Plus de la moitié des pays africains possèdent 
au moins un des métaux essentiels à la transition 

énergétique, ce qui place le continent dans une 
position stratégique pour influencer la transition 
vers zéro émission nette au niveau mondial. Par 
exemple, la République démocratique du Congo 
est au cœur de la chaîne de valeur des batteries, 
grâce à son énorme richesse en minéraux stra-
tégiques qui sont des composants des batteries 
lithium-ion. Elle représente 70 % de la production 
mondiale de cobalt et au moins 51 % des réserves 
mondiales.22

Malgré ses vastes ressources, l’Afrique ne 
participe qu’aux éléments à faible valeur ajou-
tée de la chaîne de valeur mondiale et n’a pas 
investi de manière adéquate dans les minéraux 
verts. On estime qu’elle ne représente qu’environ 
10 % de la valeur mondiale totale de ces miné-
raux, exportant principalement des matières pre-
mières avec peu ou pas de valeur ajoutée locale. 
Les investissements dans les minéraux verts et le 
stockage de l’énergie émergente par électrolyse 
pour produire de l’hydrogène vert sont également 
insuffisants. L’approfondissement de la chaîne de 
valeur des minéraux critiques de l’Afrique néces-
site des investissements dans les infrastructures, 
les nouvelles explorations, le renforcement des 
compétences et la numérisation, entre autres.23 
Il est donc important que les pays africains brisent 
le cercle vicieux de la dépendance excessive à 
l’égard de l’exportation de ressources naturelles 
en créant davantage de valeur sur le continent, en 
renforçant les capacités de production et en déve-
loppant les exportations et le commerce intra-
africain par le biais de la zone de libre-échange 
continentale africaine (ZLECAf).

L’Afrique peut également promouvoir la crois-
sance verte dans le cadre de la transition vers un 
avenir à faible émission de carbone en exploitant 
davantage son gaz naturel. La transition éner-
gétique vers zéro émission nette de carbone ne 
sera pas immédiate. Un processus de transition 
pragmatique doit être soigneusement géré pour 
réduire les émissions tout en permettant aux com-
munautés d’utiliser leurs ressources naturelles de 
manière durable. En raison de ses faibles émis-
sions de carbone, le gaz naturel est largement 
considéré comme un combustible de transition. 
Aujourd’hui, plus de la moitié de la population 
africaine n’a pas accès à l’électricité. Pour élimi-
ner la pauvreté énergétique en Afrique d’ici 2030, 
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le continent doit augmenter sa capacité de pro-
duction d’électricité à l’aide de sources fiables et 
propres de plus de 6 % par an afin de soutenir 
l’industrialisation et d’améliorer la qualité de vie de 
la population.24 Le gaz naturel peut être un instru-
ment clé dans la lutte contre la pauvreté énergé-
tique, mais pour ce faire, les pays africains doivent 
élaborer des plans de transition énergétique 
solides afin d’attirer des investissements privés 
dans le secteur.

Les réserves de gaz naturel de l’Afrique, esti-
mées à 600 billions de pieds cubes (tcf) et éva-
luées à 210  milliards de dollars américains en 
2018, peuvent accélérer l’accès du continent à 
l’énergie. Grâce à l’accessibilité du gaz naturel, la 
production d’électricité à partir du gaz peut contri-
buer à l’élimination progressive des combustibles 
les plus polluants et à l’intégration des énergies 
vertes, soutenant ainsi la transition énergétique.25 
L’utilisation accrue du gaz naturel contribuerait 
également à réduire progressivement la dépen-
dance de l’Afrique à l’égard de la biomasse pour la 
cuisson des aliments, ce qui permettrait d’enrayer 
la déforestation et aurait des effets bénéfiques 
sur la santé et l’économie. Les pays ayant fait de 
nouvelles découvertes de gaz naturel, notamment 
l’Égypte, la Mauritanie, le Mozambique, le Sénégal 
et la Tanzanie, s’efforcent de commercialiser leurs 

ressources gazières. La demande et la production 
de gaz ont augmenté de façon constante au cours 
de la dernière décennie, une tendance qui devrait 
se poursuivre avec l’intensification des efforts de 
décarbonisation au niveau mondial.

Cependant, une grande partie du gaz naturel 
est encore brûlée à la torche (fuite) par tous les 
producteurs mondiaux de pétrole. Les produc-
teurs de pétrole africains ne figurent pas parmi les 
plus grands brûleurs de gaz en termes de volume 
(à l’exception du Nigeria, qui se classe sep-
tième)26, et la quantité de gaz brûlé à la torche par 
baril de pétrole produit est en baisse pour le reste 
de l’Afrique depuis 1995. Malgré cela, la quantité 
de gaz brûlé à la torche par baril en Afrique est 
presque le double de la moyenne mondiale (figure 
3.10). La récupération de ce gaz permettrait d’ac-
croître l’utilisation du gaz comme combustible 
de transition et de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre. Elle apporterait également une 
contribution majeure au développement des pays 
qui ont opté pour la récupération, qui sont souvent 
à court d’énergie (comme le Nigeria).

La comptabilité du capital naturel pour 
suivre la croissance verte durable
Les données sur le capital naturel jouent un rôle clé, 
dans la mesure où elles aident les gouvernements 

FIGURE 3.10 Brûlage annuel de gaz à la torche, 2012–2021
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à s’assurer que cette forme de richesse est plei-
nement prise en compte dans sa contribution au 
bien-être national. Les rentes provenant des res-
sources naturelles doivent être mesurées avec pré-
cision afin de garantir la transparence et la rede-
vabilité et d’évaluer les actions visant à améliorer 
l’utilisation et l’efficacité des ressources. En ce qui 
concerne les ressources renouvelables, le manque 
de données sur la contribution des écosystèmes 
qui constituent la base de ce capital naturel pour 
la génération de revenus – un domaine où les don-
nées représentent un énorme défi – peut entraî-
ner leur dégradation. Souvent, des éléments clés 
des services écosystémiques fournis par le capi-
tal naturel, tels que la pollinisation, la gestion des 
risques de catastrophe, la protection des terres 
contre les événements extrêmes, l’évaluation de 
l’économie bleue, la faune et les parcs, se perdent 
parce qu’ils n’ont pas été enregistrés et que l’on 
n’a pas pris soin de les conserver. Le système de 
comptabilité environnementale et économique 
(SCEE) des Nations unies, actuellement en cours 
de modernisation, fournit des lignes directrices 
sur l’extension de la comptabilité des richesses au 
capital naturel. Cette approche permettra d’enre-
gistrer l’évolution de la valeur des actifs ainsi que la 
valeur des services fournis aujourd’hui et escomp-
tés à l›avenir dans le cadre des régimes de ges-
tion existants ou alternatifs. Ce n›est que sur cette 
base que des politiques visant à accroître l›utili-
sation durable de ce capital naturel pourront être 
mises en œuvre et suivies.

Il existe suffisamment de données pour suivre 
la durabilité des économies en Afrique. Cette 
étude a utilisé des informations sur l’évolution de 
la richesse totale par habitant en tant qu’indica-
teur d’une faible durabilité et du capital naturel par 
habitant en tant qu’indicateur d’une croissance 
durable. L’analyse des tendances de la Banque 
mondiale comprend également des données 
sur les composantes physiques et la valeur uni-
taire du capital naturel, qui permettent de mieux 
suivre les progrès (ou l’absence de progrès) vers 
la durabilité.

Les comptes environnementaux incluant 
le capital naturel ont déjà été utilisés pour plu-
sieurs pays africains, avec un certain succès. 
Les comptes environnementaux rassemblent des 
informations économiques et environnementales 

dans un cadre commun afin de mesurer la contri-
bution de l’environnement à l’économie et l’impact 
de l’économie sur l’environnement. Ils permettent 
aux gouvernements de fixer des priorités, de suivre 
les politiques économiques avec plus de précision, 
d’adopter des réglementations environnemen-
tales et des stratégies de gestion des ressources 
plus efficaces, et de concevoir des instruments 
de marché plus performants pour les politiques 
environnementales. L’examen des travaux dans 
ce domaine comprend des exemples tirés du pro-
gramme régional de comptabilité environnemen-
tale en Afrique australe. Ils traitent de questions 
telles que l’importance économique des biens et 
services forestiers non marchands en Afrique du 
Sud et l’impact socio-économique des politiques 
actuelles d’allocation et de tarification de l’eau au 
Botswana, en Namibie et en Afrique du Sud.27

La comptabilisation du capital permet notam-
ment de déterminer dans quelle mesure la liquida-
tion du capital naturel a été utilisée pour augmen-
ter d’autres formes de capital (en Namibie et au 
Botswana). Des études ont également été menées 
sur la valeur de formes spécifiques de capital natu-
rel, telles que les animaux sauvages et les pêche-
ries, afin de mieux évaluer les mesures de conser-
vation et/ou d’amélioration de ces stocks.28 Ces 
types d’études sont toutefois souvent entravés 
par le manque de données, un problème auquel 
s’attaquent les travaux présentés dans ce cha-
pitre, mais il reste encore beaucoup à faire. En ce 
qui concerne les ressources non renouvelables, la 
disponibilité d’informations permettant d’estimer 
le stock des ressources minérales et la richesse 
totale a constitué un problème majeur. À l’excep-
tion du Botswana, il n›existe pas de données ou 
de statistiques complètes sur la comptabilisation 
de la richesse en Afrique.29 Les données rassem-
blées par la Banque mondiale et les Nations unies 
au niveau national constituent un exercice majeur 
pour tenter de collecter de telles données, mais ce 
n’est qu’un début et elles doivent être développées 
davantage pour être plus détaillées, plus précises et 
plus fiables. Malgré cela, la mise en œuvre complète 
ou même partielle du système SCEE de l’ONU par 
tous les pays constituerait un premier pas important 
vers la préservation, la protection et l’amélioration 
de leur richesse nationale, jetant ainsi les bases de 
la prospérité de toutes les générations.
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Approches visant à accroître la valeur 
du capital naturel
Les abondantes ressources renouvelables et non 
renouvelables de l’Afrique et les services écosys-
témiques essentiels représentent environ 62  % 
de son PIB et ont le potentiel de stimuler la crois-
sance économique dont elle a tant besoin.30,31 Le 
continent possède les plus grandes terres arables 
au monde, le deuxième plus grand fleuve et le 
plus long fleuve (le Nil et le Congo) et la deuxième 
plus grande forêt tropicale. En outre, l’Afrique 
contribue de manière significative à la production 
mondiale de poissons de capture et abrite envi-
ron 30 % des réserves minérales mondiales. En 
ce qui concerne les réserves de pétrole et de gaz 
naturel, l’Afrique disposait de réserves prouvées 
estimées à 125,3 milliards de barils de pétrole en 
202132 et de gaz naturel représentant environ 7 % 
des réserves mondiales totales.33 Malgré cette 
abondance, le capital naturel du continent n’est 
pas exploité efficacement pour un développement 
économique durable.

Possibilités offertes par les 
ressources non renouvelables
Le secteur extractif contribue largement aux 
finances publiques et privées dans de nombreux 
pays africains, certains d’entre eux dépendant 
fortement de ces ressources pour leurs recettes 
publiques. Les ressources extractives de l’Afrique 

contribueront à hauteur de plus de 30  mil-
liards de dollars américains par an aux recettes 
publiques d’ici 2040.34 La valeur du capital natu-
rel non renouvelable du continent a été estimée à 
2 400 milliards de dollars américains en 2018, la 
richesse en minéraux et en combustibles fossiles 
étant estimée à 215 milliards de dollars américains 
et à 1  060  milliards de dollars américains, res-
pectivement.35 Les pays d’Afrique du Nord, dont 
l’Égypte, le Maroc et la Tunisie, ont contribué à 
hauteur d’environ 26 % et 15 % respectivement 
à la richesse en minéraux et en combustibles fos-
siles du continent. L’Afrique australe et l’Afrique de 
l’Ouest ont contribué le plus à la richesse minérale 
du continent (32 %) et aux combustibles fossiles 
(51 %), respectivement. L’Afrique de l’Est a contri-
bué le moins aux deux ressources naturelles.

Dans les pays africains riches en ressources, 
le pétrole et l’exploitation minière représentent en 
moyenne plus d’un quart du produit intérieur brut 
(PIB) et plus de trois quarts des recettes d’ex-
portation.36 La valeur des minéraux en tant que 
capital naturel non renouvelable a fortement aug-
menté entre 2005 et 2012 avant de diminuer mais 
reste supérieure à la valeur de 1995 (figure 3.11). 
En revanche, la valeur des combustibles fossiles 
a augmenté de 1998 à 2014 avant de diminuer 
(figure 3.12). Si l’on compare la valeur maximale 
enregistrée des richesses naturelles provenant 
des minéraux en 2012 à la dernière valeur estimée 

FIGURE 3.11 Valeur de la richesse minérale de l’Afrique, 1995–2018
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en 2018, on constate une différence de 44,5 % 
(173  milliards de dollars américains, en dollars 
constants de 2018). La différence correspondante 
dans la valeur des combustibles fossiles était de 
675 milliards de dollars, ce qui équivaut à environ 
37 % du PIB du continent en 2018.

Pour que l’abondance des ressources natu-
relles stimule le développement économique, les 
pays africains doivent veiller à recevoir une part 
équitable de la rente tirée de ces ressources et en 
gérer efficacement les revenus. Les politiques fis-
cales doivent être conçues de manière à internali-
ser les coûts d’opportunité environnementaux liés 
à l›exploitation des ressources non renouvelables. 
Les instruments fiscaux les plus utilisés sont 
les redevances, l’impôt sur le revenu et l›impôt 
sur les sociétés. L’impôt sur le revenu peut être 
neutre, l›impôt sur les sociétés est généralement 
progressif, tandis que les redevances (un impôt ad 
valorem) sont régressives et peuvent entraîner une 
augmentation du niveau des minerais (tableau 3.1).

Lorsque l’extraction d’une ressource naturelle 
génère une externalité négative, telle que des 
dommages environnementaux, ou lorsque les 
coûts de l’exploitation minière constituent une 
information privée, les gouvernements peuvent 
appliquer des redevances (taxes ad valorem) pour 
orienter les voies d’extraction vers l’optimum.37 
Les recettes générées par l’impôt sur les socié-
tés sont généralement faibles sur l’ensemble du 

continent en raison de l’asymétrie de l’informa-
tion sur les coûts de production, qui sont souvent 
surévalués malgré les rendements économiques 
élevés de l’extraction du pétrole et des minerais. 
En 2020, les quatre principaux pays producteurs 
de pétrole d’Afrique subsaharienne affichaient les 
ratios loyer/PIB suivants  : Nigeria 4,4 %, Angola 
24  %, Congo 31,9  % et Guinée équatoriale 
15,6 %. Les ratios de la rente minière par rapport 
au PIB étaient, en moyenne, encore plus faibles, 
allant de 7,2 % au Mali à 0,1 % au Botswana et en 
République centrafricaine. Le taux de rendement 
économique interne moyen avant et après impôt 
sur l’extraction pétrolière au Tchad, au Ghana et 
au Nigeria se situait entre 41 % et 34 %, ce qui est 
bien supérieur au taux critique commun compris 
entre 12 et 14 % que les entreprises cherchent à 
dépasser pour obtenir l’autorisation d’investir.38

En outre, les redevances négociées sont sou-
vent faibles dans de nombreux pays africains.39 
En République démocratique du Congo, les taux 
varient de 2,5 % à 10 %, selon le minerai. Le taux 
de redevance pour l’or au Ghana varie de 3 à 5 %, 
en fonction du prix de l’or ; celui du Zimbabwe et 
de l’Afrique du Sud varie de 4 à 6 % et de 0,05 
à 7 %, en fonction du type et du prix du minerai. 
Dans la plupart des pays du continent, le taux de 
redevance moyen est de 3 %, car les compagnies 
minières font valoir qu’un taux plus élevé nuirait à 
la rentabilité et à l’investissement dans les mines. 

FIGURE 3.12 Richesse en combustibles fossiles de l’Afrique, 1995 et 2018
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De plus, les accords de concession inéquitables 
signés avec les sociétés minières étrangères 
restreignent l’utilisation des instruments fiscaux, 
limitant ainsi la part des recettes tirées des res-
sources naturelles qui reste dans les pays.

Les gouvernements africains devraient 
déployer différents instruments fiscaux pour obte-
nir une part équitable des revenus provenant des 
ressources non renouvelables. Les taux de rede-
vance peuvent être utilisés et fixés à des niveaux 
supérieurs aux taux actuels si le système fiscal 
global est progressif ou si l’extraction entraîne 
des dommages environnementaux. Une étude n’a 
révélé qu’une réduction marginale (2 %) du taux 
de rendement financier interne des opérations 
minières lorsque le taux de redevance passe de 0 
à 3 %.40 En outre, étant donné que les prix inter-
nationaux des minéraux et du pétrole sont volatils, 
les gouvernements devraient mettre en place des 
taxes sur les bénéfices exceptionnels. Lorsque les 
prix élevés d’une ressource naturelle entraînent 
des bénéfices excessifs, les gouvernements 

devraient être en mesure d’intervenir et d’obtenir 
d’une partie des rentes.

Malgré les avantages potentiels des taxes sur 
les bénéfices exceptionnels, leur conception peut 
être complexe et nécessiter des capacités tech-
niques et administratives qui font défaut dans de 
nombreux pays africains riches en ressources. 
En attendant que les pays africains développent 
ces capacités à long terme, certains experts ont 
recommandé d’adopter des régimes de taux 
fixes, plus faciles à administrer, plutôt qu’un sys-
tème à plusieurs niveaux. Le partage progres-
sif de la production basé sur le facteur R utilisé 
par le Ghana et d’autres pays est souhaitable, 
tandis que les instruments fiscaux basés sur le 
taux de rendement utilisés en Angola et ailleurs 
sont considérés comme trop complexes pour 
être adoptés par certains pays. Le mécanisme du 
facteur R est une procédure standard qui permet 
de calculer les redevances sur la base du rap-
port entre les recettes cumulées et les dépenses 
cumulées.

TABLEAU 3.1 Instruments fiscaux utilisés pour les revenus tirés de l’extraction des ressources naturelles

Redevances Les taux de redevance sont habituellement établis comme un pourcentage fixe de la production ou des revenus 
bruts. Les redevances sont normalement considérées comme plus faciles à administrer, car il est plus aisé pour l’État 
hôte de déterminer et de surveiller la production et les prix des ressources naturelles que les coûts de production. 
En général, il s’agit d’un impôt régressif, car il augmente avec les revenus et non pas avec les flux de trésorerie 
nets. Dans certains régimes fiscaux, les taux de redevance peuvent varier en fonction de la production cumulée ou 
quotidienne, ou d’autres facteurs.

Primes Les primes peuvent être payées par les investisseurs à l’État hôte au moment de la signature du contrat, de la 
découverte des ressources ou du lancement de la production. Leur montant peut faire l’objet d’une négociation, être 
établi par la loi ou découler du processus d’appel d’offres. Les primes sont relativement faciles à administrer, mais 
elles ont tendance à être régressives, car dans la plupart des cas, elles n’augmentent pas proportionnellement aux 
flux de trésorerie nets.

Taxes sur la rente 
des ressources/
sur les bénéfices 
additionnels

Les taxes sur les bénéfices additionnels visent à imposer les bénéfices excédentaires. L’impôt est donc prélevé, 
ou son taux accru, quand le projet dépasse un taux de rentabilité économique interne prédéfini. Les taxes sur les 
bénéfices additionnels sont progressives, car les recettes publiques augmentent proportionnellement à la hausse des 
flux de trésorerie nets.

Impôt sur le revenu 
des sociétés

L’impôt sur le revenu des sociétés est perçu en tant que pourcentage des bénéfices tirés de la vente de la production 
des ressources naturelles au niveau d’une entreprise. Cet impôt est neutre et facile à administrer pour les services 
fiscaux.

Droits à 
l’importation

Les investisseurs ont souvent besoin d’importer des équipements coûteux en vue de l’exploration et de la mise en 
valeur des ressources naturelles. Prélever des droits sur ces importations constitue une considérable source de 
revenus précoces pour le gouvernement, mais peut également décourager les sociétés d’explorer et de mettre en 
valeur les ressources. Dans certains pays, des inquiétudes surgissent sur le fait que les sociétés étrangères soumises 
à des droits à l’importation élevés risquent d’être la cible de comportements de recherche de rente.

Loyers Les loyers sont payés par l’investisseur pour une période afin d’obtenir le droit d’explorer, de produire ou d’exploiter 
une mine dans une zone spécifique. Le montant du loyer est souvent fixé par la loi, mais peut parfois être négocié ou 
déterminé par l’appel d’offres. Les loyers sont faciles à administrer, mais aussi régressifs, car ils n’augmentent pas en 
fonction des flux de trésorerie nets.

Participation de 
l’État

Dans certains pays, les États détiennent des participations dans les projets d’exploitation des ressources naturelles, 
pour permettre au gouvernement d’obtenir une part des éventuelles rentes économiques ultérieures à l’impôt qui 
pourrait dériver du projet.

Source: Wilde 2016.
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Les gouvernements 
africains devraient 
déployer différents 

instruments fiscaux 
pour obtenir une 

part équitable des 
recettes provenant 

des ressources 
non renouvelables

Toutefois, l’obtention d’une « part équitable » 
des revenus provenant des ressources non renou-
velables ne garantit pas le développement écono-
mique. La corruption qui sévit dans les pays où 
les institutions sont faibles est considérée comme 
la source de la malédiction des ressources en 
Afrique. Des pays riches en ressources en Afrique 
et ailleurs dans le monde en développement 
connaissent une faible croissance économique 
et une grande pauvreté .41 Par exemple, les flux 
financiers illicites annuels liés principalement aux 
ressources naturelles de l’Afrique sont estimés 
entre 50 et 80 milliards de dollars américains.42 
Ainsi, en plus de veiller à ce que l’imposition des 
revenus tienne compte du coût de l’épuisement 
des ressources naturelles non renouvelables, y 
compris des dommages environnementaux, les 
revenus générés devraient être réinvestis dans le 
capital productif afin d’approfondir la diversifica-
tion économique et de mettre en place des ins-
titutions solides et transparentes pour la gouver-
nance des ressources naturelles.

Les nations du continent riches en ressources 
devraient tenir compte de la manière dont les 
rentes tirées des ressources non renouvelables 
sont utilisées. Il est souvent recommandé d’uti-
liser l’épargne nette ajustée (ENA) ou l’épargne 
véritable comme indicateur directeur. Elle est 
égale à la différence entre l’épargne brute et la 
consommation de capital fixe (amortissement), 
en tenant compte de l’évolution de la dégrada-
tion des ressources naturelles et de l’environne-
ment, tels que le coût des dommages causés 
à la santé humaine par la pollution de l’air. Une 
valeur positive de l’épargne nette ajustée signifie 
que la richesse du pays augmente, tandis qu’une 
valeur négative dénote un appauvrissement du 
stock de capital du pays et du bien-être maté-
riel futur.43 Des estimations récentes montrent 
que la Guinée, le Mozambique, la Sierra Leone 
et le Sud-Soudan ont affiché une valeur moyenne 
négative de l’épargne nette ajustée sur la période 
2015–19,44 tandis que le Nigeria a affiché une 
valeur nulle de l’épargne nette ajustée et que le 

FIGURE 3.13 Instruments fiscaux dans le secteur minier africain et année de promulgation
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Le Botswana 
s’est forgé une 
réputation de 
gestion budgétaire 
prudente de ses 
richesses minérales, 
et d’autres pays 
africains peuvent 
s’en inspirer

Ghana, le Soudan et la Zambie ont affiché des 
valeurs positives.

Le Botswana s’est forgé une réputation en 
matière de gestion budgétaire prudente de ses 
richesses minérales, et d’autres pays africains 
peuvent s’en inspirer. Dans le cadre de ses efforts 
en faveur du développement durable et de la sta-
bilité économique, le pays a mis en place un indice 
budgétaire durable (SBI), qui est le rapport entre 
les dépenses récurrentes (non liées à l’investisse-
ment) et les recettes non minières.45 Si l’indice est 
égal à 1, les dépenses récurrentes sont financées 
en partie par les recettes minières. Une valeur 
inférieure à 1 est synonyme de durabilité puisque 
les recettes non récurrentes (recettes minérales) 
sont épargnées ou consacrées à l’investissement 
public dans l’éducation.

À mesure que le monde évolue vers une éco-
nomie verte et à faible émission de carbone, les 
réserves de combustibles fossiles de l›Afrique 
risquent de devenir inutilisables ou non rentables. 
Cela pourrait entraîner une perte substantielle de 
valeur et de revenus potentiels. L›immobilisation 
de ces actifs en raison de la forte baisse atten-
due de la demande de combustibles fossiles au 
cours des trois prochaines décennies réduira la 
viabilité des économies des pays riches en com-
bustibles fossiles.46, 47 L’ampleur de l’effet dépen-
dra de la manière dont les risques inhérents à la 
transition seront gérés. Il a été estimé que, selon 
les orientations de la politique climatique mon-
diale, la richesse mondiale en combustibles fos-
siles pourrait diminuer de 13 à 18 % au cours de 
la période 2018–50.48 Étant donné que les éco-
nomies à faible revenu et riches en combustibles 
fossiles sont susceptibles d’en subir le plus gros 
de l’impact, les pays africains devront probable-
ment convertir leur richesse énergétique souter-
raine en actifs alternatifs tels que le capital humain 
et le capital produit, et demander de l’aide pour 
effectuer une transition efficace.49

Opportunités dans le domaine des 
ressources renouvelables
Les ressources renouvelables se reconstituent au 
fil du temps et peuvent générer des bénéfices à 
perpétuité si le taux d’extraction ne dépasse pas 
le taux de reproduction. Si les ressources sont 
extraites de manière durable, leur flux génère 

des flux de revenus (moyens de subsistance, 
bénéfices et recettes en devises) et n’épuise 
pas le capital. Il est donc important de soutenir 
les moyens de subsistance de plusieurs com-
munautés et le développement économique de 
l’Afrique. Il y a deux raisons principales pour les-
quelles ces ressources peuvent générer moins 
de revenus que leur potentiel  : si les ressources 
ne sont pas extraites à un niveau qui génère les 
rentes économiques maximales, et si le pays riche 
en ressources ne reçoit pas une part équitable 
des rentes tirées des ressources, en particulier 
lorsque des capitaux étrangers sont investis dans 
leur extraction. Dans presque tous les pays afri-
cains, les ressources renouvelables ont une capa-
cité d’extraction excessive (surcapitalisation) et 
sont surexploitées, les investissements étrangers 
directs contribuant de manière significative au 
problème. Cette surexploitation est généralement 
due à des pratiques de gestion des ressources en 
libre accès ou en commun.50

Pêche de capture
La production annuelle de poissons de capture en 
Afrique est estimée à 10 millions de tonnes envi-
ron 7 millions de tonnes proviennent des pêche-
ries marines et 3 millions de tonnes des pêcheries 
intérieures.51 Le poisson fournit des protéines, des 
minéraux et des micronutriments indispensables 
à plus de 400 millions de personnes sur le conti-
nent. En Gambie, au Ghana et en Sierra Leone, 
plus de 60 % des protéines animales proviennent 
du poisson, et au Sénégal, environ 47  %. La 
consommation intérieure de protéines de poisson 
provient principalement (environ 90 %) des débar-
quements des flottes artisanales. Environ 13 mil-
lions de personnes sont engagées dans la pêche, 
la transformation et le commerce du poisson sur 
le continent, dont environ 46  % de femmes.52 
Malgré le potentiel de la pêche de capture à géné-
rer ces bénéfices substantiels à perpétuité, il a été 
rapporté que 60 % des stocks de poissons sau-
vages en Afrique sont pleinement exploités, tandis 
que 30 % sont surexploités.53 Les trois catégories 
de flottes de pêche sont les flottes locales à petite 
échelle, qui fournissent 90 % des emplois dans le 
secteur, les flottes industrielles, qui appartiennent 
à des nationaux ou à des étrangers, et les flottes 
en eaux lointaines, qui sont organisées par des 
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La valeur estimée 
des stocks de 

poissons a chuté 
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en 2008, période 

durant laquelle 
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dollars américains 

de son capital 
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accords d’accès conclus avec le pays côtier pour 
autoriser la pêche dans ses zones économiques 
exclusives.

Cependant, les stocks de poissons de l’Afrique 
diminuent. La valeur estimée des stocks de pois-
sons a chuté de 59 milliards de dollars américains 
en 2003 à 20 milliards de dollars américains en 
2008 . Au cours de cette période, l’Afrique a 
perdu plus de 38 milliards de dollars américains 
du capital de ses pêcheries (figure 3.14). Cette 
situation est imputable à la faiblesse des stocks 
de poissons de capture due à la surpêche bio-
logique. Les principaux facteurs qui contribuent 
à la surpêche en Afrique sont la surcapacité, les 
activités de pêche illicites, non déclarées et non 
réglementées (INN), la mauvaise gouvernance 
des ressources, le manque de connaissance et 
la perception erronée de la dynamique biophy-
sique, et les conditions climatiques telles que la 
salinité, les remontées d’eau côtière et l’élévation 
du niveau de la mer. Il est difficile d’évaluer l’im-
pact économique des activités de pêche INN. 
En Afrique de l’Ouest, par exemple, malgré le 
déclin de la population de poissons, la capacité 
de pêche a augmenté de 50 % depuis les années 
1970,54 et le coût annuel des activités de pêche 
INN s’élève à 2,3 milliards de dollars américains.55 
Une étude récente estime la perte de 2 à 3 mil-
lions de tonnes de poisson par an (environ 20 % 
de la production totale déclarée ) pour l’ensemble 

des pays africains, pour une valeur brute de 3 à 
5 milliards de dollars américains.56 Elle estime les 
pertes de revenus pour l’industrie à 2 milliards de 
dollars américains et les pertes fiscales pour les 
gouvernements à 1,5  milliard de dollars améri-
cains supplémentaires.

Un indice composite développé récemment 
pour rendre compte de l’état des pratiques de 
pêche INN dans les pays côtiers d’Afrique a montré 
que les pays côtiers d’Afrique n’ont connu qu’une 
légère amélioration, passant de 2,39 à 2,32 entre 
2019 et 2021 sur une note allant de 1 à 5, où 1 est 
le meilleur et 5 le pire57 . Il existe toutefois des varia-
tions entre les pays (figure 3.15). Le Mozambique a 
réalisé les meilleurs progrès, tandis que l’Érythrée 
a régressé. Au cours de la dernière décennie, plu-
sieurs partenaires de développement bilatéraux 
et multilatéraux ont aidé les États africains et leurs 
organisations régionales de pêche à renforcer leurs 
capacités de lutte contre les activités de pêche INN. 
Par exemple, en 2014, la Banque africaine de déve-
loppement a souligné l’importance d’accroître son 
engagement en faveur de la protection des eaux 
côtières contre la pêche INN. Entre 2016 et 2018, 
la Banque a également soutenu plusieurs pays 
d’Afrique centrale et de l’Ouest dans l’adoption et 
la mise en œuvre de l’Accord sur les mesures du 
ressort de l’État du port et soutient l’Initiative pour 
la transparence dans le secteur de la pêche depuis 
son lancement en 2017.

FIGURE 3.14 La valeur des pêches de capture en Afrique

$ milliards Afrique centraleAfrique de l’Est Afrique australeAfrique du Nord Afrique de l’Ouest

0

10

20

30

40

50

60

20182017201620152014201320122011201020092008200720062005200420032002

Afrique

Source : Calculs des services de la Banque à partir des données de la Banque mondiale (2021).
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Les pays côtiers 
d’Afrique n’ont 
enregistré qu’une 
amélioration 
marginale des 
activités de pêche 
illicite, non déclarée 
et non réglementée 
entre 2019 et 2021

Outre la pêche INN, les accords d’accès ont 
tendance à favoriser les flottes de pêche loin-
taine. En permettant aux flottes de pêche étran-
gères d’accéder à leurs eaux, les pays africains 
pourraient générer des revenus qui pourraient 
être utilisés pour financer d’importants pro-
grammes sociaux et économiques. Les accords 
d’accès aux pêcheries s’appliquent généra-
lement au cadre contractuel qui permet aux 
navires de pêche industrielle appartenant à des 
pays pratiquant la pêche lointaine de pêcher 
dans les eaux de pays tiers riches en ressources. 

En réalité, la plupart des pays africains sont 
lésés. Les accords d’accès amènent les flottes 
étrangères à privilégier les gains économiques à 
court terme au détriment de la durabilité à long 
terme, ce qui compromet les moyens de subsis-
tance des communautés côtières. Les flottes de 
pêche lointaine se livrent également à des pra-
tiques INN en raison de la corruption politique 
qui sévit dans les pays riches en ressources et 
de leur manque de capacités et de ressources 
financières pour en assurer le suivi, le contrôle et 
la surveillance.58

FIGURE 3.15 Évolution des scores des activités de pêche INN entre 2019 et 2021
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soit 350 millions 
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Pour que les accords d’accès aux pêcheries 
profitent aux pays africains en générant davantage 
de revenus et d’emplois tout en promouvant des 
pratiques de gestion durable des pêcheries et en 
protégeant la biodiversité marine, ils doivent être 
structurés de manière à ce que les pays africains 
reçoivent une part équitable des avantages éco-
nomiques. Ils devraient compoter des disposi-
tions relatives au transfert de technologies et au 
renforcement des capacités afin de permettre aux 
pays africains de développer leur propre secteur 
de la pêche et de créer des emplois, ce qui peut 
prendre le forme de formations aux techniques de 
pêche modernes, à l’utilisation de l’équipement et 
au développement des infrastructures. Ils devraient 
donner la priorité aux pratiques de pêche durables 
afin de garantir la viabilité à long terme des stocks 
de poissons. Ils doivent prévoir des mesures visant 
à contrôler et à faire respecter les réglementations 
en matière de pêche, notamment le suivi par satel-
lite des navires de pêche, la présence d’observa-
teurs à bord et l’application de sanctions en cas de 
non-respect des règles. Enfin, ils doivent favoriser 
la coopération régionale entre les pays africains 
afin de relever les défis communs et d’élaborer une 
approche coordonnée de la gestion des pêche-
ries. Il peut s’agir de partager des données et 
des bonnes pratiques, de mener des recherches 
conjointes et de déployer des efforts communs en 
matière d’application de la réglementation.

Mangroves
Dans les régions tropicales et subtropicales, les 
mangroves côtières offrent plusieurs avantages 
économiques et écosystémiques, notamment la 
séquestration du carbone, la protection contre les 
inondations, la conservation de la biodiversité et 
les produits ligneux et non ligneux. La richesse 
totale des mangroves en Afrique subsaharienne 
est passée de 3,7 milliards de dollars américains 
à 7,6 milliards de dollars américains entre 1995 et 
2018. Pour les pays africains disposant de don-
nées cohérentes entre 1995 et 2018, le Ghana a 
enregistré la plus forte augmentation de la valeur 
des mangroves, soit 975 millions de dollars améri-
cains au cours de la période (1995 à 2018) (figure 
3.16). Il est suivi par le Sénégal (609 millions de dol-
lars américains) et le Nigeria (386 millions de dol-
lars américains), tandis que l’Égypte a enregistré 

le gain le plus faible, soit 28,7 millions de dollars 
américains. Ces valeurs sont basées sur la taille 
ou l’étendue des mangroves, leur capacité de pro-
tection contre les risques d’inondation et la valeur 
du capital produit qui pourrait être endommagé 
en l’absence de mangroves.59 Bien que la superfi-
cie ou l’étendue totale des mangroves ait diminué 
d’environ 2 % entre 1995 et 2018 et de moins de 
1 après 2010, leur valeur de protection contre les 
inondations a augmenté de 150 % au cours de la 
période, générant une augmentation nette de la 
richesse des mangroves.60

Les mangroves sont menacées par la perte et 
la dégradation de leur habitat en raison du déve-
loppement côtier, de la pollution et de la surexploi-
tation, du changement climatique et de l’élévation 
du niveau de la mer. L’élévation du niveau de la mer, 
associée aux changements dans l’affectation des 
terres et au développement côtier, peut entraver 
l’écoulement d’eau douce et de sédiments, ce qui 
constitue une menace pour les mangroves. Les 
stratégies visant à protéger les mangroves sont 
notamment la création de zones protégées contre 
la pêche, l’exploitation forestière et toute autre pra-
tique destructrice, la promotion de pratiques de 
gestion durable des forêts, la promotion d’une ges-
tion communautaire des ressources et la mise en 
place de moyens de subsistance alternatifs et sup-
plémentaires pour les communautés locales.

Forêts
La couverture forestière de l’Afrique est estimée à 
637 millions d’hectares, soit 23 % de la superficie 
du continent, et les paysages boisés et les arbres 
hors forêt sont estimés à 13 % de la superficie du 
continent, soit 350 millions d’hectares.61 L’Afrique 
centrale et l’Afrique australe sont des régions plus 
riches en forêts que les autres parties du continent. 
Au niveau continental, alors que les produits fores-
tiers (ligneux et non ligneux) contribuent au PIB à 
hauteur d’environ 6 % par an, la valeur du capital 
naturel du bois africain était d’environ 725,5 milliards 
de dollars américains en 2018, contre 582,2 mil-
liards de dollars en 1995.62 En plus de la richesse 
en bois forestier, la richesse en écosystèmes fores-
tiers du continent a augmenté de 338,5 milliards de 
dollars américains à 374,1 milliards de dollars amé-
ricains entre 1995 et 2018. En 2018, la valeur totale 
du capital forestier de l’Afrique (bois et services 
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FIGURE 3.16 Augmentation de la valeur de la richesse des mangroves de l’Afrique entre 1995 et 2018
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La protection des 
forêts africaines 

nécessite une 
approche à multiples 

facettes impliquant 
des politiques 

gouvernementales, 
l’engagement des 

communautés, 
l’éducation et la 

sensibilisation 
du public

écosystémiques) était d’environ 1 100 milliards de 
dollars américains. La République démocratique 
du Congo possède le capital forestier et écosys-
témique le plus élevé, évalué à 126,8 milliards de 
dollars américains et 51,1 milliards de dollars amé-
ricains, respectivement. L’augmentation de la valeur 
du bois forestier – bien que l’Afrique enregistre 
la plus forte perte de forêts au monde, estimée à 
7,9 millions d’hectares entre 2001 et 2018 – est pro-
bablement due à la hausse des cours du bois.63 La 
perte de forêt équivaut à environ 9,0 milliards de 
dollars américains en capital naturel (valeur du bois), 
selon les estimations de 2018. Entre 2001 et 2021, 
la République démocratique du Congo a enregistré 
la plus forte perte de couvert forestier, soit plus de 
5,9 millions d’hectares, en raison de l’exploitation 
illégale des forêts (figure 3.17).

La protection des forêts africaines néces-
site une approche multidimensionnelle s faisant 

appel aux politiques gouvernementales, à la par-
ticipation des communautés, à l’éducation et à 
la sensibilisation du public. Les gouvernements 
devraient promouvoir et appliquer des politiques 
et des réglementations visant à protéger les 
réserves et à empêcher l’exploitation forestière 
illégale, en renforçant l’application des lois et 
en fixant des sanctions pour les cas d’exploita-
tion forestière illégale. Les pratiques forestières 
durables, telles que l’exploitation sélective et le 
reboisement, doivent être encouragées pour 
réduire la déforestation. La promotion de pra-
tiques agricoles durables peut réduire la néces-
sité pour les agriculteurs de défricher de nou-
velles terres. La déforestation peut également 
être ralentie en sensibilisant le public, par le biais 
de campagnes d’éducation, de programmes de 
sensibilisation et de campagnes médiatiques, 
aux effets négatifs de la déforestation et en 

FIGURE 3.17 Perte de couvert forestier en Afrique entre 2001 et 2021
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Les avantages 
limités que l’Afrique 
a tirés des accords 
internationaux 
passés sont en 
partie imputables à 
la capacité limitée 
des pays à négocier 
de meilleures 
positions, à faire 
le point sur leurs 
ressources ou 
à identifier et à 
communiquer les 
lacunes en matière 
d’assistance

faisant participer les communautés locales à la 
gestion des forêts protégées.

L’un des moyens de réguler l’extraction exces-
sive et de promouvoir le respect de l’environnement 
est de recourir à des garanties de bonne exécution, 
qui accordent des droits de coupe à long terme et la 
responsabilité de la gestion durable des forêts à un 
preneur à bail par voie d’appel d’offres.64 Ces sys-
tèmes peuvent être conçus de manière à imposer 
le respect de normes technologiques ou de bonne 
exécution. Une autre solution consiste à mettre en 
place un mécanisme de remboursement de dépôt 
(subvention fiscale) dans lequel un individu paie la 
caution initiale mais reçoit remboursement de la 
caution sous forme de subvention si des actions 
entreprises se traduisent par une amélioration au-
dessus d’un niveau de référence. Les garanties de 
bonne exécution peuvent effectivement modifier la 
structure des incitations et le comportement des 
exploitants forestiers,65 en les transformant en exé-
cutants, en appliquant des sanctions plus sévères 
que le simple retrait de la concession. Elles peuvent 
également réduire le fardeau et le coût du contrôle. 
Le rapport coût-bénéfice de la protection des forêts 
africaines est de 3:1.66

En plus de générer des revenus, les forêts et les 
bois d’Afrique fournissent des services écosysté-
miques tels que la protection des bassins versants 
et du débit des cours d’eau, la lutte contre l’érosion, 
l’amélioration de la fertilité des sols, la régulation du 
climat et la protection de la biodiversité.67 Les forêts 
tropicales abritent au moins deux tiers de la diversité 
de la flore et de la faune mondiales et stockent 25 % 
du carbone terrestre en surface et en sous-sol.68 Il 
est donc essentiel de préserver ce capital naturel. 
La valeur du capital naturel des écosystèmes fores-
tiers africains a été estimée à 374 milliards de dollars 
américains en 2018, le Cameroun, la République 
démocratique du Congo, l’Afrique du Sud, la Tanza-
nie et la Zambie représentant 40 % de cette valeur.

Écotourisme
L’écotourisme se développe en Afrique et de 
nombreux pays le promeuvent comme un moyen 
de développement durable. Les atouts naturels 
uniques du continent – sa faune emblématique, 
ses montagnes, ses cascades, ses rapides, ses 
forêts majestueuses, ses populations d’oiseaux 
uniques, ses plages immaculées et ses récifs 

coralliens – constituent une valeur considérable 
qui peut être exploitée pour développer le secteur 
du tourisme et contribuer à la création d’emplois 
et de moyens de subsistance.

Ses nombreuses réserves de faune et de flore et 
ses parcs nationaux offrent aux amateurs de nature 
une destination idéale. Avec une grande variété de 
paysages, des vastes savanes d’Afrique de l’Est et 
d’Afrique australe aux forêts tropicales luxuriantes 
d’Afrique centrale et aux déserts d’Afrique du Nord, 
le continent offre des paysages impressionnants. 
Les visiteurs peuvent observer des espèces exo-
tiques, telles que les «  Big  Five  » (les cinq plus 
grandes espèces indigènes – lions, éléphants, 
léopards, rhinocéros et buffles), dans leur habitat 
naturel grâce à des safaris en voiture, des randon-
nées pédestres et des safaris ornithologiques. Ils 
peuvent également observer les baleines sur les 
côtes, les fonds marins et pratiquer la pêche de 
loisir en mer Rouge et en Méditerranée. L’Afrique de 
l’Est et l’Afrique australe sont les principales des-
tinations du tourisme axé sur la nature. En Nami-
bie, par exemple, un cinquième des emplois est 
lié au tourisme vert. En Tanzanie, le tourisme axé 
sur la nature est la principale source de devises, en 
concurrence avec l’or. L’écotourisme peut encoura-
ger la croissance économique et créer des emplois 
dans les zones rurales et les communautés de pro-
tection de la nature. Il peut favoriser les échanges 
culturels entre les visiteurs et les communautés qui 
les accueillent, ce qui permet de mieux apprécier 
les différences culturelles. Les revenus tirés de 
l’écotourisme pourraient être réinvestis pour amé-
liorer les services écosystémiques provisoires déri-
vés des ressources ornementales et du tourisme 
de la faune et de la flore.

Possibilités offertes par les accords 
internationaux
Les avantages limités que l’Afrique a tirés des 
accords internationaux passés sont en partie 
imputables à la capacité limitée des pays à négo-
cier de meilleures positions69, à faire le point sur 
leurs ressources, ou à identifier et à communiquer 
les lacunes en matière d’assistance. Les pays 
africains ne parviennent pas non plus à négo-
cier des avantages optimaux de leurs ressources 
naturelles avec les investisseurs privés, en partie 
à cause de l’incapacité à mener des enquêtes 
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pour déterminer la valeur des réserves de res-
sources. Dans certains cas, les pays ont imposé 
des exigences en matière de contenu local sans 
investir dans la capacité locale à contribuer à la 
valeur ajoutée. Les Accords de Marrakech de 
2001 ont été en partie une réponse à la prise de 
conscience que si l’Afrique a besoin d’un sou-
tien international, de nombreux pays ne peuvent 
pas identifier et communiquer leurs besoins en 

matière de capacités, d’où la nécessité d’un 
traitement spécial. D’autres institutions se sont 
également engagées à soutenir le renforcement 
des capacités des pays africains afin d’amélio-
rer la capacité du continent à participer effica-
cement aux accords internationaux. En consé-
quence, de nombreux pays africains réclament 
aujourd’hui un renforcement de leurs capacités 

ENCADRÉ 3.1 Échanges dette-nature

Les forêts, la biodiversité et les services écosystémiques sont issus d’actifs naturels et ont le potentiel 
de financer la lutte contre le changement climatique et la croissance verte et de soutenir la viabilité 
de la dette grâce à des mécanismes de financement innovants tels que les échanges dette contre 
nature. Un échange dette-nature est un type de transaction financière dans lequel une partie de la 
dette souveraine d’un pays en développement est annulée en échange de l’engagement du pays 
à conserver ses ressources naturelles. Ce type d’accord est conçu pour encourager le développe-
ment durable et les efforts de conservation, tout en aidant les pays à réduire le fardeau de leur dette.

Compte tenu de l’augmentation de l’encours de la dette de l’Afrique et de la pression intense 
exercée sur le service de la dette, les échanges dette-nature offrent une possibilité d’allègement 
marginal. Actuellement, moins de 3 milliards de dollars américains sont consacrés à la conser-
vation de la biodiversité en Afrique, alors que l’on estime que le continent a besoin d’environ 
1,2 milliard de dollars américains par an pour protéger la faune et la flore sauvages.1 Il convient de 
noter qu’entre 1989 et 2015, l’Afrique n’a pu obtenir qu’environ 135 millions de dollars d’échanges 
dette-nature par le biais d’accords bilatéraux et multilatéraux. La dette extérieure totale de l’Afrique 
en 2021 était estimée à 1 090 milliards de dollars américains, ce qui représente environ 39,5 % 
du PIB du continent. On estime que le paiement du service de la dette dans 16 pays africains 
disposant de données sera de 22,3 milliards de dollars américains en 2023, de 25 milliards de 
dollars américains en 2024 et de 26,8 milliards de dollars américains en 2025. Bien que les fonds 
alloués aux échanges dette-nature soient très faibles jusqu’à présent, cet arrangement présente 
certains avantages. Si les allocations environnementales sont déployées pour capitaliser les fonds 
de conservation, elles pourraient croître au fil du temps et conduire à une meilleure protection de 
l’environnement. De plus, les pays qui reçoivent ces fonds pourraient jouïr d’une certaine flexibi-
lité budgétaire grâce à l’allongement des échéances et à la réduction des intérêts sur les dettes 
souveraines.2 Cette flexibilité permettra aux pays d’emprunter davantage pour le développement 
socio-économique.

Si les échanges dette-nature peuvent être un outil puissant pour promouvoir le développement 
durable et la conservation en Afrique, ils ne sont pas sans poser de problèmes. Par exemple, il 
peut être difficile de s’assurer que les efforts de conservation sont efficaces et que les bénéfices 
sont répartis équitablement entre les communautés locales. En outre, on peut s’inquiéter de l’im-
pact potentiel de l’annulation de la dette sur la cote de crédit d’un pays et sur sa capacité à accé-
der à des financements futurs.

Notes: 

1. Centre africain de gestion des ressources naturelles et d’investissement 2022. 

2. Centre africain de gestion des ressources naturelles et d’investissement 2022.
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Les prix des 
réductions 
d’émissions sur 
les marchés de 
conformité sont 
beaucoup plus 
élevés que sur les 
marchés volontaires 
– une raison 
impérieuse pour les 
pays africains de se 
concentrer sur les 
marchés du carbone 
de conformité 
dans le cadre de 
l’Accord de Paris

afin d’améliorer les négociations dans le cadre 
des accords internationaux70.

La mise en œuvre de la Convention sur la 
diversité biologique nécessite un renforcement 
des capacités. Il s’agissait d’un point clé de l’ordre 
du jour de la 15ème conférence des parties qui 
s’est tenue à Montréal en décembre 2022 et qui a 
abouti à la décision de mettre en œuvre un cadre 
stratégique à long terme pour le renforcement des 
capacités et le développement. Les gouverne-
ments africains ont beaucoup à gagner en s’enga-
geant dans la mise en œuvre de ce cadre straté-
gique71. Au nombre des autres initiatives, on peut 
citer le Fonds vert pour le climat (FVC) qui, par 
l’intermédiaire du programme de préparation et de 
soutien préparatoire, a fourni des fonds pour aider 
les pays en développement à renforcer leur capa-
cité à accéder au financement du FVC. L’Afrique 
reste le principal bénéficiaire de ce fonds72.

Échange de crédits carbone dans le cadre de 
l’accord de Paris
Les prix des réductions d’émissions sur les mar-
chés de conformité sont beaucoup plus élevés que 
sur les marchés volontaires – une raison impérieuse 
pour les pays africains de se concentrer sur les 
marchés du carbone de conformité dans le cadre 
de l’Accord de Paris (figure 3.18). Le fossé entre les 
marchés de conformité et les marchés volontaires 
se creuse. En 2017, il n’était que de 3,41 dollars par 
tonne métrique d’émissions, mais en 2021, il sera de 
52 dollars par tonne métrique. Les gouvernements 
africains ont donc beaucoup à gagner en investis-
sant dans des procédures MRV appropriées dans 
le cadre du Règlement de Paris et en développant 
des mécanismes pour bénéficier du commerce 
dans le cadre de l’article 6 de l’Accord de Paris.

La réduction potentielle des coûts grâce au 
commerce des crédits de carbone, au lieu que 
chaque pays mette en œuvre ses CDN de son 
côté, est d’environ 250 milliards de dollars améri-
cains par an en 2030 et de 1 000 milliards de dol-
lars américains par an en 2050.73 Ainsi, la création 
de « résultats de l’atténuation transférés à l’échelle 
internationale » (RATI) pourrait représenter un gain 
énorme pour les pays africains74. La région de 
l’Afrique australe a le coût marginal d’atténuation 
le plus faible et l’Afrique du Sud a le coût marginal 
d’atténuation le plus élevé, de sorte que le potentiel 

d’échange des RATI n’est pas réparti uniformément 
entre les régions et les pays africains (figure 3.19, 
volet a). Mais l’Afrique dans son ensemble pour-
rait être un vendeur net de crédits d’émission 
(figure 3.19, volet b) 75. Les ventes pourraient s’éle-
ver à 881 MtCO2 e par an d’ici 2030 et à un total de 
18 124 MtCO2 e d’ici 2050, pour une valeur totale 
estimée à 1 500 milliards de dollars américains. 
Les pays d’Afrique du Nord et d’Afrique du Sud 
achèteraient des crédits d’émission. Mais il serait 
plus réaliste que ces pays négocient des accords 
internationaux pour soutenir leurs efforts d’atténua-
tion, à l’instar du partenariat international pour une 
transition énergétique juste conclu avec l’Afrique du 
Sud lors de la COP26 à Glasgow, qui a mobilisé 
un montant initial de 8,5 milliards de dollars améri-
cains pour soutenir la décarbonisation de l’écono-
mie sud-africaine76. Les volumes financiers néga-
tifs, estimés à 411 milliards de dollars américains 
cumulés d’ici 2050, devraient donc être interprétés 
comme le soutien financier international nécessaire 
à l’atténuation dans ces pays (figure 3.19, volet c). 
L’Afrique pourrait être un acteur majeur au début de 
la période, en particulier pour les ventes, mais ce 
rôle s’estomperait avec le temps. Le potentiel initial 

FIGURE 3.18 Prix par tonne de réduction d’émissions dans 
l’EU-ETS et sur les marchés volontaires, 2016–2021
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concerne principalement l’utilisation des terres, le 
changement d’affectation des terres et la foreste-
rie, tandis que diverses formes de séquestration 
technique, telles que le piégeage et le stockage du 
carbone, devraient augmenter à l’avenir (figure 3.19, 
volet d).

L’initiative de la Grande Muraille verte offre éga-
lement des possibilités de financement pour le 
piégeage du carbone par la plantation d’arbres. 
Cette initiative, lancée il y a plus de dix ans par le 
FEM et la Banque mondiale, principalement sous 
la forme d’un projet de plantation d’arbres, est 
désormais soutenue par des conventions interna-
tionales (UNCCF, UNCCD, CBD) et des initiatives 
(Bonn Challenge et AFR100 pour la restauration 

des paysages). La vision initiale a été mise à jour 
et se concentre désormais sur « des approches 
intégrées de la gestion des ressources natu-
relles pour transformer les moyens de subsis-
tance et les paysages »77. En janvier 2021, lors du 
One Planet Summit, le président français Emma-
nuel Macron et d’autres dirigeants mondiaux ont 
annoncé le lancement de l’accélérateur de la 
Grande Muraille verte, qui a depuis levé plus de 
19 milliards de dollars américains78. Les objectifs 
sont de restaurer 100 millions d’hectares de terres 
actuellement dégradées, de séquestrer 250 mil-
lions de tonnes de carbone et de créer 10 millions 
d’emplois verts d’ici 2030.79 L’initiative est mise en 
œuvre dans 11 pays du Sahel (figure 3.20).

FIGURE 3.19 Transferts potentiels d’émissions et de ressources financières fondés sur la mise en 
œuvre coopérative de filières universelles d’émissions nettes de CO2
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L’initiative de la 
Grande Muraille 
verte offre des 
possibilités de 
financement pour le 
piégeage du carbone 
par la plantation 
d’arbres dans 
11 pays du Sahel

Possibilités offertes par le Mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières (MACF) de 
l’Union européenne
Le commerce des biens produits en émettant 
du CO2 est une question étroitement liée au 
commerce des permis d’émission de carbone. 
L’Union européenne s’est engagée à opérer une 
transition vers une économie à faibles émissions 
de carbone en réduisant ses émissions de 55 % 
d’ici à 2030 et en les ramenant à zéro à l’hori-
zon 2050. Pour y parvenir, l’Union européenne 
dispose, entre autres mesures, d’un système 
d’échange de quotas d’émission (EU-ETS) qui 
rend les émissions de CO2 de plus en plus coû-
teuses pour les industries européennes. Mais les 
produits européens plus propres pourraient être 
remplacés par des produits importés provenant 
d’économies fortement émettrices. Pour limi-
ter ce phénomène, la Commission européenne 
a proposé en juin 2021 de taxer le contenu en 
carbone des importations par le biais d’un méca-
nisme d’ajustement carbone aux frontières. Cette 
proposition a été confirmée dans un accord de 
haut niveau par le Conseil européen des États en 
mars 2022, et le Parlement européen a amendé 
la proposition avant de l’adopter en juin 202280. 
Le MACF sera limité à l’aluminium, au ciment, 

à l’électricité, aux engrais, au fer et à l’acier, 
à l’hydrogène, aux plastiques et aux produits 
chimiques organiques. Les importateurs doivent 
présenter des facteurs d’émission vérifiables 
par des tiers. Dans le cas contraire, un facteur 
d’émission par défaut sera appliqué, équivalent 
à l’intensité des émissions des 10  % de pro-
ducteurs les plus polluants de l’UE. Le prix du 
carbone incorporé sera le même que celui des 
permis d’émission de carbone achetés dans le 
cadre du système communautaire d’échange de 
quotas d’émission 81.

L’amendement 40 du Parlement européen sti-
pule que « l’Union devrait financer les efforts des 
pays les moins avancés en vue de la décarboni-
sation de leurs industries manufacturières avec 
un montant annuel correspondant au moins au 
niveau des revenus générés par la vente des cer-
tificats MACF »82. Cela signifie que l’Afrique a le 
potentiel de bénéficier du MACF si ses industries 
dans les secteurs concernés adoptent la vérifica-
tion des facteurs d’émission par une tierce partie 
en même temps que le continent bénéficie du 
financement de la lutte contre le changement cli-
matique de l’Union européenne. L’investissement 
dans l’hydrogène vert est une voie prometteuse 
(encadré 3.2).

FIGURE 3.20 Couverture nationale de l’Initiative de la Grande Muraille verte
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Source : Fonds pour l’environnement mondial 2022.
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ENCADRÉ 3.2 L’Afrique peut-elle devenir le nouvel eldorado de l’hydrogène vert ?

L’Afrique peut-elle devenir un eldorado dans la nouvelle 
économie verte ?1 La transition mondiale vers des sources 
d’énergie à plus faible teneur en carbone fait des énergies 
renouvelables et de l’hydrogène vert des alternatives aux 
combustibles fossiles. La consommation d’hydrogène vert 
devrait augmenter de manière significative au cours des 
prochaines décennies à mesure que les transports (tels que 
l’aviation et la navigation) et l’industrie lourde (telle que l’acier, 
l’aluminium, le ciment et les produits chimiques) se décar-
bonisent. La figure  3.2.1 de l’encadré montre la capacité 
cumulée de production d’électricité à partir de projets verts 
en Afrique et au Moyen-Orient par an.

Compte tenu du potentiel d’énergie renouvelable de nom-
breux pays africains, l’hydrogène vert représente une grande 
occasion pour le continent de transformer ses secteurs éner-
gétique et économique. En tant que source d’hydrogène 
vert, l’Afrique peut devenir un fournisseur mondial rentable. 
L’Afrique dispose d’un vaste territoire ensoleillé pour la pro-
duction d’énergie verte. L’Égypte, la Mauritanie, le Maroc, la 
Namibie, le Niger et l’Afrique du Sud planifient des projets 
d’hydrogène à grande échelle, et la dynamique est en marche 
(figure 3.2.2 de l’ encadré). La collaboration entre l’Union euro-
péenne et les parties africaines intéressées faciliterait les pro-
grès vers des plans spécifiques aux pays et aux entreprises, 
alignés sur les objectifs d’émissions nettes nulles pour 2050.

ENCADRÉ FIGURE 3.2.1 Capacité cumulée de production 
électrique à partir de X
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La catégorie « Inconnu » fait référence aux projets dont la date de 

mise en service n’a pas été divulguée. Les projets africains dont la 

capacité a été divulguée représentent 37 % de la capacité cumulée 

inconnue.

Source : IHS Markit 2022.

ENCADRÉ FIGURE 3.2.2 Projets africains d’hydrogène vert et centrales électriques renouvelables
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Note: 
1. Un eldorado est un lieu où la science de pointe peut être appliquée et contribuer à l’amélioration de l’environnement.
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Les pays vulnérables 
sont confrontés 
à des coûts 
économiques et 
sociaux importants 
liés au changement 
climatique, tels 
que les mauvaises 
récoltes, la perte 
de biodiversité et 
le déplacement des 
communautés

Le Fonds pour pertes et dommages de la COP27
La COP27, qui s’est tenue à Charm el-Cheikh, en 
Égypte, en 2022, a convenu de la création d’un 
fonds pour les pertes et dommages subis par 
les pays vulnérables. Ce fonds vise à fournir une 
assistance financière aux pays en développement 
les plus touchés par les pertes et dommages liés 
aux changements climatiques, tels que l’élévation 
du niveau des mers, la hausse des températures 
et les phénomènes météorologiques extrêmes. Il 
complétera les efforts d’atténuation visant à pré-
venir les effets des changements climatiques et 
les mesures d’adaptation visant à en réduire les 
effets négatifs. Les pays vulnérables sont confron-
tés à des coûts économiques et sociaux impor-
tants liés aux changements climatiques, tels que 
les mauvaises récoltes, la perte de biodiversité 
et le déplacement de communautés (figure 3.21). 
Les principes de solidarité et de responsabilité 
commune, mais différenciée devraient guider le 
fonctionnement du Fonds. La manière dont le 
Fonds distribue les fonds doit être guidée par des 
critères de vulnérabilité et les projets doivent être 
menés au niveau local. Pour que le Fonds sou-
tienne les pays et les communautés les plus vul-
nérables, il doit être géré de manière transparente 
et responsable.

La Convention sur la diversité biologique
Un autre accord international étroitement lié à la 
base de ressources naturelles africaines est la 
Convention sur la diversité biologique (CDB). Le 
mécanisme de financement le plus important de 
la CDB dont les pays africains peuvent bénéficier 
est géré par le Fonds pour l’environnement mondial. 
Par exemple, la programmation du FEM-6 pour le 
domaine d’intervention de la biodiversité était d’envi-
ron 1 milliard de dollars américains sur une période 
de quatre  ans, 2014–2018. Les conclusions des 
cycles de programmation du FEM-6 et du FEM-7 
indiquent que les programmes qui s’attaquent aux 
facteurs de dégradation de l’environnement à l’aide 
d’un cadre intégré ont plus d’impact par unité d’in-
vestissement que les investissements comparables 
du FEM et créent les conditions d’une transition 
vers une transformation durable des systèmes.

Récemment, le programme intégré du FEM-8 
a été mis en place pour investir dans des projets 
conçus par les pays pour répondre à des objec-
tifs spécifiques et à l’intégration entre les secteurs, 
les domaines thématiques et les moteurs. Des 
partenariats stratégiques avec des organisations 
spécialisées, tels que la collaboration interinstitu-
tionnelle dans le cadre d’un projet de programme 
intégré de développement des infrastructures de 

FIGURE 3.21 Pertes et dommages liés aux changements climatiques

ÉVÈNEMENTS À ÉVOLUTION LENTE
ÉVÈNEMENTS EXTRÊMES

DÉGRADATION DES
TERRES ET DES FORÊTS

SÉCHERESSE
DÉSERTIFICATION

HAUSSE DU NIVEAU DE LA MER INONDATION

SALINISATION

PERTE DE BIODIVERSITÉ

RETRAIT DES GLACIERS

ACIDIFICATION DES OCÉANS

CYCLONE TROPICAL

ONDE DE TEMPÊTE

PERTES NON ÉCONOMIQUESPERTES ÉCONOMIQUES
ACTIFS PHYSIQUESREVENU INDIVIDUS SOCIÉTÉ ENVIRONNEMENT

VAGUE DE CHALEUR
AUGMENTATION DES TEMPÉRATURES

OPÉRATIONS
COMMERCIALES

PRODUCTION
AGRICOLE TOURISME INFRASTRUCTURE PROPRIÉTÉS VIE SANTÉ

MOBILITÉ
HUMAINE

PATRIMOINE
CULTUREL

SAVOIRS
AUTOCHTONES

SERVICES
ÉCOSYSTÉMIQUES

IDENTITÉ SOCIALE
ET CULTURELLETERRITOIRE BIODIVERSITÉ

Source : CCNUCC (https://www.climateforesight.eu/seeds/loss-and-damage/).



164� C apital      naturel       au   service        du   financement            du   climat      et   de   la   croissance           verte      en   A frique    

Géré par la Banque 
africaine de 

développement, 
le mécanisme 

des bénéfices de 
l’adaptation est 
un mécanisme 

innovant qui permet 
de mobiliser des 

financements publics 
et privés nouveaux 
et supplémentaires 
pour renforcer les 

mesures d’adaptation 
au changement 

climatique

transport écologique du FEM-8, sont nécessaires 
pour tirer parti des ressources attendues afin de 
soutenir la planification intégrée de systèmes res-
pectueux de la nature et résilients face aux chan-
gements climatiques. La COP 15 de la CDB, qui 
se tiendra à Montréal en décembre 2022, a adopté 
le Cadre mondial pour la biodiversité (CMB) pour 
l’après-2020, avec l’ambition de mobiliser au moins 
200 milliards de dollars américains par an à l’hori-
zon 2030. Pour augmenter les flux financiers inter-
nationaux en faveur de la biodiversité dans les pays 
en développement et les économies en transition, il 
faudra au moins 20 milliards de dollars américains 
par an à l’horizon 2025 et au moins 30 milliards de 
dollars américains par an à l’horizon 2030. Pour 
que l’Afrique puisse bénéficier de ces dispositions, 
il pourrait être nécessaire de créer un Fonds africain 
pour la biodiversité afin d’attirer des capitaux privés.

Marchés volontaires du carbone
Alors que le commerce du carbone au titre de l’ar-
ticle 6 de l’Accord de Paris est lié au respect des 
CDN par les pays, d’autres acteurs – tels que les 
grandes entreprises s’engagent également à com-
penser leurs émissions de CO2 – ont opté pour 
le Cadre mondial pour la biodiversité post-2020, 
avec l’ambition de mobiliser des ressources finan-
cières pour la mise en œuvre. En plus des 150 mil-
liards de dollars actuels, 800 milliards de dollars 
supplémentaires provenant d’investissements 
privés (environ 0,7 % du PIB mondial) et au moins 
60 milliards de dollars provenant de financements 
publics sont nécessaires, par an, pour mettre en 
œuvre le CMB, afin d’intensifier la restauration des 
écosystèmes, de réduire le risque d’extinction des 
espèces et de protéger 30 % des terres, des eaux 
douces et des zones marines d’ici à 2030. Pour 
que l’Afrique puisse bénéficier de ces dispositions, 
il pourrait être nécessaire de créer un Fonds afri-
cain pour la biodiversité afin d’attirer des capitaux 
privés. Pour répondre à cette demande, de nom-
breux développeurs de projets proposant une 
gamme de compensations d’émissions de gaz à 
effet de serre ont vu le jour, dont beaucoup sont 
des solutions basées sur la nature (SFN) liées à 
la sylviculture et à l’utilisation des terres, à l’agri-
culture et à la séquestration des sols, ainsi qu’au 
carbone bleu. Alors que les marchés volontaires 
africains du carbone croissent légèrement plus 

vite que les marchés mondiaux83, leur part de 
marché combinée ne représentera qu’environ 
15 % du marché volontaire mondial du carbone 
en 202184. Cette situation pourrait changer. Selon 
l’initiative pour les marchés du carbone en Afrique 
(ACMI), le potentiel des crédits carbone africains 
est estimé à environ 2 400 MtCO2 en 2030, pour 
une valeur pouvant atteindre 50 milliards de dollars 
américains85. L’ACMI a été lancée lors de la COP27 
avec l’ambition de produire 300 millions de crédits 
carbone par an d’ici 2030 et 1,5 milliard de crédits 
par an d’ici 2050, de débloquer 6 milliards de dol-
lars américains de revenus d’ici 2030 et plus de 
120 milliards de dollars américains d’ici 2050, et de 
soutenir 30 millions d’emplois d’ici 2030 et plus de 
110 millions d’emplois d’ici 205086.

À l’instar du MRV des marchés de conformité, 
il est important de garantir l’intégrité de la certifi-
cation des marchés volontaires du carbone. Les 
normes de certification ont été critiquées pour 
leur trop grande générosité dans le calcul de la 
séquestration supplémentaire résultant de la 
mise en œuvre des projets carbone. Les fuites 
et l’impermanence de la séquestration suscitent 
également des inquiétudes. Tous ces problèmes 
peuvent être résolus si des méthodes de pointe 
sont utilisées pour la certification87.

Géré par la Banque africaine de développement, 
le Mécanisme des avantages de l’adaptation (ABM) 
est un mécanisme innovant qui permet de mobili-
ser des financements publics et privés nouveaux 
et supplémentaires pour renforcer les mesures 
d’adaptation aux changements climatiques. Il s’agit 
d’un mécanisme de financement non marchand, 
axé sur les résultats, qui canalise les ressources 
vers des projets permettant aux communautés, 
aux économies et aux écosystèmes de s’adapter 
et de renforcer leur résilience face aux effets néga-
tifs des changements climatiques. Les besoins de 
financement pour l’adaptation aux changements 
climatiques sont estimés entre 249 et 407 milliards 
de dollars américains en 2020–203088. Mais les flux 
de financement de l’adaptation vers le continent 
sont bien inférieurs à ce qui est souhaité, avec une 
moyenne de 19 milliards de dollars américains de 
financement pour le climat total en 2017–2018, et 
seulement une petite partie allouée à l’adaptation. 
Il est donc essentiel de tirer parti des ressources 
inexploitées du secteur privé pour compléter le 
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L’un des défis de la 
bonne gouvernance 
dans le domaine 
des ressources 
naturelles en Afrique 
réside dans le 
fait que les élites 
politiques au pouvoir 
et d’autres acteurs 
nationaux influents 
contrôlent l’accès 
aux rentes tirées 
des ressources 
naturelles

financement de l’adaptation. À cette fin, la Banque 
africaine de développement pilote l’ABM depuis 
2019–2023 (encadré 3.3).

L’ABM incite le secteur privé à investir dans des 
projets d’adaptation en facilitant le paiement des 
avantages certifiés de l’adaptation, générant ainsi 
une source de revenus nouvelle et supplémen-
taire pour l’adaptation. L’ABM élimine les risques 
et encourage les investissements en certifiant les 
avantages sociaux, économiques et environne-
mentaux des activités d’adaptation. La valeur de 
l’action d’adaptation, telle qu’elle ressort de ces cer-
tificats, y compris les coûts supplémentaires liés à 
la production de ces avantages, est présentée aux 
investisseurs et aux prêteurs potentiels. L’une des 
principales contributions de l’AMB est la vérification 
des certificats attestant des avantages d’activités 
d’adaptation spécifiques sur la base de méthodo-
logies solides. Comme cela se fait en consultation 
avec les parties prenantes et avec l’approbation du 
gouvernement hôte, cela peut accroître la crédibi-
lité des activités d’adaptation et leur attrait pour les 
investisseurs et les prêteurs potentiels.

Gouvernance des ressources 
naturelles en Afrique
Malgré d’importantes ressources naturelles, 
nombre de pays africains n’ont pas été en mesure 

d’exploiter pleinement leur potentiel en vue d’une 
transformation économique et d’un développe-
ment durable. L’utilisation des ressources natu-
relles qui permet des flux de revenus durables 
et promeut le développement tout en préservant 
l’environnement stimulera une croissance soute-
nue, inclusive et verte, renforçant ainsi la résilience 
économique et l’intégration régionale. Le flux et 
le montant des rentes provenant des ressources 
naturelles sont influencés par les négociations 
entre les pays hôtes et les entreprises multina-
tionales. Mais de nombreux gouvernements afri-
cains ne sont pas bien équipés pour négocier 
avec les grands investisseurs privés étrangers en 
raison de la faiblesse de leurs capacités institu-
tionnelles et de négociation. Par conséquent, les 
accords entre les pays d’accueil et les entreprises 
sont souvent opaques. Ce manque de transpa-
rence peut conduire à des accords qui, en fin de 
compte, réduisent les rentes disponibles pour le 
développement.

Dans de nombreux pays riches en ressources, 
y compris en Afrique, les rentes tirées des res-
sources naturelles ont donné lieu à des luttes 
féroces entre les factions de l’élite dirigeante pour 
la création, la capture, l’allocation et la distribution 
de ces rentes. Cette contestation a alimenté un 
réseau de réseaux de mécénat en concurrence 

FIGURE 3.22 Taille du marché en fonction de la valeur négociée des compensations volontaires 
des émissions de carbone
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pour les rentes, ce qui a conduit à une utilisation 
inefficace et improductive des rentes provenant 
des ressources naturelles89. L’un des défis de la 
bonne gouvernance dans le domaine des res-
sources naturelles en Afrique réside dans le fait 
que les élites politiques au pouvoir et d’autres 

acteurs nationaux influents contrôlent l’accès 
aux rentes provenant des ressources. Cela peut 
marginaliser les autres dans la distribution des 
revenus des ressources et parfois conduire à 
un agenda nationaliste étroit – et parfois à des 
conflits ethniques et civils. On observe également 

ENCADRÉ 3.3 Initiatives vertes récentes de la Banque africaine de développement

La Banque africaine de développement a créé l’Alliance financière africaine sur le changement 
climatique (AFAC) en 2018 en tant que plateforme pour inciter le secteur financier africain à réduire 
les risques et à orienter les flux de capitaux vers des investissements à faible émission de carbone 
et résilients au changement climatique. L’AFAC est un réseau d’institutions financières africaines 
dont la mission est de mobiliser et d’orienter les flux de capitaux privés vers un développement à 
faible émission de carbone et résilient face aux changements climatiques à l’échelle du continent 
africain. Elle est conçue pour promouvoir l’action climatique par le partage des connaissances, les 
instruments financiers atténuant les risques climatiques, la divulgation des risques climatiques et 
la mobilisation des financements pour le climat. Cette mission est envisagée en prenant toutes les 
dispositions utiles pour que les risques et opportunités financiers actuels et futurs soient intégrés 
dans la prise de décision en matière d’investissement.

Les efforts mondiaux actuels pour faire face à la vulnérabilité climatique et au surendettement 
dans les pays en développement, ainsi que les enseignements tirés de la crise de la COVID-19, ont 
renforcé les arguments en faveur d’une AFAC renforcée pour rassembler les ressources néces-
saires à la transition de l’Afrique vers un avenir durable. Les consultations des parties prenantes du 
secteur financier lors de la COP27 en novembre 2022 ont fourni une occasion unique de plaider 
en faveur d’un soutien accru au secteur financier africain afin de lui permettre de jouer pleinement 
son rôle dans la transition vers une croissance verte et de faire entendre sa voix dans le discours 
mondial sur la gestion des risques climatiques et le financement du climat.

L’initiative de la Banque verte africaine (AG3F) lancée lors de la COP27 soutient l’objectif de 
la Banque d’augmenter le financement climatique disponible pour le continent de 3 % à 10 % et 
de transformer les 2 800 milliards de dollars américains de besoins de mise en œuvre des CDN 
d’ici 2030 en possibilités d’investissement. L’initiative s’appuie sur le modèle des véhicules de 
financement spécialisés locaux qui déploient un financement mixte en utilisant une petite partie 
des ressources publiques pour la mobilisation d’importants capitaux privés. Elle est soutenue par 
des partenaires stratégiques tels que le Fonds d’investissement climatique, l’un des principaux 
mécanismes mondiaux de financement du climat, Canada Climate Action Africa, le Green Bank 
Network et la société européenne de gestion d’actifs Amundi. Amundi soutient l’initiative par des 
activités d’assistance technique. Elle mobilisera également ses véhicules d’investissement dédiés 
au développement durable dans les marchés émergents et les économies en développement 
pour soutenir la capitalisation des installations vertes et participer ainsi au développement des 
investissements verts à travers le continent.

Une phase pilote est prévue pour fournir une assistance technique aux gouvernements et aux 
institutions financières afin de concevoir et de mettre en place les premières facilités de finance-
ment vertes en Afrique. Des discussions initiales ont eu lieu avec la Banque Nationale d’Investis-
sement de Côte d’Ivoire et la Caisse des Dépôts et Consignations du Bénin. Pour sa phase pilote, 
l’AG3F vise à mobiliser 10 millions de dollars américains pour l’assistance technique et 90 millions 
de dollars américains pour soutenir la capitalisation.
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une tendance à l’externalisation des rentes tirées 
des ressources naturelles, avec des flux illicites 
perpétrés par des élites locales puissantes colla-
borant avec des entreprises étrangères.

Une bonne gestion des ressources naturelles 
ne permet pas automatiquement de réduire la 
pauvreté ou de soutenir le développement. Elle 
nécessite un environnement politique, institution-
nel et de gouvernance favorable qui permette aux 
pauvres, aux femmes et aux groupes marginalisés 
de partager les rentes. Pour que les pays puissent 
maximiser la capture et l’utilisation des rentes pro-
venant des ressources naturelles, ils doivent éta-
blir les lois et règlements nécessaires, renforcer 
le partage des connaissances et de l’information, 
garantir des institutions fonctionnelles et prendre 
des décisions transparentes pour régir l’extraction 
des ressources naturelles.

Manifestations de la malédiction des ressources
Les ressources extractibles ne sont pas seule-
ment une bénédiction, elles peuvent aussi être une 
malédiction en fonction de leur gouvernance90. De 
nombreux pays riches en ressources connaissent 
une croissance lente, sont pris au piège de la 
dépendance vis-à-vis des ressources et peinent 
à diversifier leur économie. L’extraction des res-
sources peut créer des économies enclavées et 
ne pas relier le secteur des ressources au reste de 
l’économie. Il en résulte des performances écono-
miques médiocres, des crises de la dette et une 
grande pauvreté, qui peuvent favoriser les régimes 
autoritaires91.

Les aspects politiques de la mauvaise ges-
tion des rentes provenant des ressources natu-
relles sont associés à une faible gouvernance et 
à l’intervention de l’État. Une infime partie de la 
classe dirigeante et ses associés s’accaparent 
les rentes, ce qui alimente la corruption et les 
conflits92. L’augmentation des rentes provenant 
des ressources naturelles peut également fournir 
aux gouvernements des possibilités et des inci-
tations pour rémunérer leurs partisans politiques 
afin de se maintenir au pouvoir. Étant donné 
qu’être au pouvoir signifie avoir accès aux rentes 
des ressources, les politiciens sont prêts à dépen-
ser plus aujourd’hui pour y rester dans le futur. En 
versant de l’argent à leurs électeurs – ou en inves-
tissant dans la « sécurité » – au lieu d’apporter des 

réformes, les rentes provenant des ressources 
naturelles peuvent affaiblir le devoir de redevabi-
lité des dirigeants vis-à-vis de leurs citoyens93. Les 
pays qui ont évité la malédiction des ressources y 
sont parvenus grâce à des gouvernements suc-
cessifs dotés d’une vision à long terme qui place 
l’intérêt national au cœur de l’extraction des res-
sources naturelles94.

Taxonomie des fuites
L’Afrique a perdu plus de 1 000 milliards de dol-
lars en flux illicites au cours des 50 dernières 
années95, et il est probable qu’elle perdra environ 
89 milliards de dollars par an96. L’argent perdu à 
cause des différentes fuites est plus important 
que le total des investissements étrangers directs 
et de l’aide au développement en Afrique. L’exploi-
tation minière, pétrolière et gazière reste particu-
lièrement sujette aux fuites : sur les 1 200 milliards 
de dollars américains provenant de la vente de 
pétrole, de gaz et de minerais, seuls 22 % des 
recettes aboutissent dans les trésors nationaux97.

L’Afrique perd également d’importantes recettes 
provenant de ses ressources naturelles en raison 
de l’évasion fiscale. Le Tax Justice Network98 a 
estimé que l’Afrique perdait 17,1 milliards de dollars 
américains en 2021 du seul fait de l’évasion fiscale. 
Ce montant représentait l’équivalent d’un tiers des 
budgets de santé publique en pleine pandémie de 
COVID-19. De même, une étude du FMI montre 
que l’évasion fiscale des multinationales extrac-
tives coûte aux pays africains jusqu’à 750 millions 
de dollars américains par an99.

Accroître la contribution du capital 
naturel aux transitions vers une 
croissance verte
Dans de nombreux pays africains, la gouver-
nance des ressources naturelles est entravée 
par les mandats contradictoires des différents 
établissements et services publics. Certaines 
de ces organismes sont chargés d’exécuter des 
fonctions multiples et souvent conflictuelles telles 
que l’élaboration de politiques, la réglementation, 
l’octroi de licences et les aspects commerciaux 
qui doivent être séparés. Cette séparation per-
mettrait de créer des autorités spéciales chargées 
de réglementer et de contrôler les différentes res-
sources naturelles, ainsi que des départements 
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spéciaux responsables des questions politiques, 
laissant les entreprises publiques se concentrer 
sur les aspects commerciaux de l’ensemble de la 
chaîne de valeur des ressources naturelles.

Toutefois, le processus de séparation des 
fonctions politiques, réglementaires et commer-
ciales des organismes se déroulera différemment 
selon les pays et peut aboutir à des résultats miti-
gés en fonction de la capacité technocratique. La 
mise en place de nouvelles autorités de régulation, 
d’entités commerciales et de divisions politiques 
nécessite beaucoup de capacités, peut prendre 
du temps, ainsi qu’un investissement en capital 
humain et un soutien politique de haut niveau. 
Si la séparation des fonctions politiques, régle-
mentaires et commerciales du gouvernement 
est essentielle, le contexte est important100. Pour 
que de telles réformes réussissent, il est essen-
tiel de comprendre les conditions politiques qui 
permettent à des institutions bien délimitées de 
prospérer.

Capital naturel et facteurs de risque de crédit 
souverain
Outre les risques élevés perçus sur les marchés 
africains, la dépendance de l’Afrique à l’égard de 
ses richesses en ressources naturelles facilite 
l’intégration du capital naturel dans les profils de 
risque de crédit afin d’obtenir de meilleures notes 
de la part des agences de notation. Les pays afri-
cains devraient bénéficier d’une meilleure nota-
tion en raison de la richesse du capital naturel du 
continent. Aujourd’hui, la richesse du capital natu-
rel des pays africains n’est pas reflétée dans leur 
solvabilité par les agences de notation et n’influe 
donc pas sur leurs coûts d’emprunt. Au contraire, 
les méthodes d’évaluation du crédit accordent 
systématiquement une importance excessive au 
risque politique, qui représente environ 50 % de 
l’évaluation composite101. Et tandis que les fac-
teurs qualitatifs sont jugés uniquement en fonc-
tion de l’idéologie des analystes de crédit, leur 
perception des institutions politiques en Afrique 
est généralement négative102.

Les notes de crédit attribuées par les trois prin-
cipales agences de notation du monde – Moody’s, 
Standard & Poor’s et Fitch – déterminent l’accès 
du gouvernement aux marchés internationaux des 
capitaux103. Il y a plusieurs décennies, les facteurs 

de risque de crédit souverain incluaient l’État de 
droit, la lutte contre la corruption, l’efficacité du 
gouvernement, la qualité de la réglementation, la 
voix et la responsabilité, la stabilité politique, la 
transparence et la facilité de faire des affaires104. 
Toutefois, les critères environnementaux, sociaux 
et de gouvernance (ESG) font désormais partie 
intégrante du processus d’atténuation des 
risques, et les agences de notation ont adapté 
leurs méthodologies pour inclure explicitement 
les critères ESG, qui reflètent principalement des 
questions à long terme, dans leur notation. Les 
indicateurs reflétant les questions environnemen-
tales sont devenus très pertinents dans les nota-
tions de crédit souverain. Il est donc possible que 
l’approche de notation actuelle prenne en compte 
le capital naturel dans les méthodes de notation 
du crédit souverain.

De nombreux facteurs liés à la durabilité à long 
terme d’un pays, tels que la richesse minérale, le 
gaz naturel et le capital forestier, devraient être 
intégrés dans les évaluations du crédit souverain. 
L’intégration du capital naturel dans les notations 
de crédit souverain n’en est encore qu’à ses 
débuts, avec un accent sur les évaluations qua-
litatives, et peut être améliorée par une évaluation 
plus quantitative.

Contenu local, valeur ajoutée, besoins en 
capacités et intégration régionale
Afin d’accroître la valeur et de maximiser les béné-
fices tirés des ressources naturelles, de nombreux 
pays africains ont mis en place une réglementation 
sur le contenu local. Leur popularité repose sur 
l’idée qu’une fois cette réglementation en place, 
les pays seront en mesure de favoriser les liens, 
de créer des emplois locaux directs et indirects 
et de capter davantage de revenus sur l’ensemble 
de la chaîne de valeur des ressources naturelles. 
Toutefois, les politiques en vigueur en matière de 
contenu local n’ont pas été suffisamment réa-
listes en ce qui concerne les capacités locales. En 
conséquence, de nombreux pays peinent à colla-
borer avec les investisseurs étrangers et n’arrivent 
pas à adopter les technologies d’avant-garde des 
multinationales.

Pour permettre aux pays africains de tirer le 
meilleur parti des politiques de contenu local dans 
le domaine des ressources naturelles, celles-ci 
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doivent être intégrées aux politiques industrielles 
et économiques nationales afin de faciliter les 
liens avec d’autres secteurs de l’économie. Les 
pays africains doivent adopter des politiques 
industrielles vertes pour encourager les transfor-
mations structurelles vers les possibilités offertes 
par les croissances fulgurantes du secteur des 
ressources naturelles, les transitions énergétiques 
et les efforts mondiaux de décarbonisation. Par 
exemple, l’augmentation prévue de la demande 
de minéraux essentiels (cobalt, cuivre, lithium, 
nickel, graphite et manganèse) et d’hydrogène 
vert, ainsi que les chaînes de valeur associées, 
pourraient être intégrées dans la conception du 
développement à moyen et long terme et dans la 
planification de la politique industrielle. Une vision 
panafricaine sera nécessaire pour coordonner ces 
efforts. Des politiques réalistes permettraient des 
partenariats stratégiques avec des entreprises 
publiques et des investisseurs étrangers, encou-
rageraient l’innovation et créeraient un environne-
ment propice à l’émergence et à la prospérité des 
entreprises africaines.

Les pays devraient également envisager des 
accords de franchise avec des entreprises étran-
gères pour compléter les politiques et les exi-
gences en matière de contenu local, en particulier 
lorsque les capacités (techniques et financières) 
sont insuffisantes, comme c’est le cas pour un 
grand nombre d’entreprises locales et entre-
prises publiques. Le potentiel du franchisage est 
énorme, mais de nombreux pays l’ont négligé. Les 
négociations dans le cadre de la zone de libre-
échange continentale africaine (ZLECA) devraient 
donc inclure les possibilités offertes par le fran-
chisage pour stimuler le commerce continental. 
Pour maximiser les avantages du franchisage, les 
pays doivent identifier les lacunes spécifiques en 
matière de capacités et opter pour des modèles 
de franchisage adaptés à leur contexte.

L’intégration régionale aidera les pays à échan-
ger et à apprendre les uns des autres pour 
construire des chaînes de valeur durables pour 
les batteries et les véhicules électriques105. La 
répartition géographique des minéraux néces-
saires à la chaîne de valeur des batteries limite ce 
que chaque gouvernement peut faire sans coo-
pération régionale. La République démocratique 
du Congo, riche en cobalt, ne dispose pas de 

toutes les ressources nécessaires pour ajouter 
de la valeur et développer une chaîne de valeur 
efficace pour les batteries. Elle aura besoin d’une 
série de minéraux provenant d’autres pays afri-
cains, notamment le cuivre de Zambie (qui produit 
également du cobalt), le graphite du Mozambique 
ou de Tanzanie, le lithium du Zimbabwe et le man-
ganèse de Madagascar ou d’Afrique du Sud. Le 
récent protocole d’accord entre les États-Unis 
d’Amérique, la République démocratique du 
Congo et la Zambie sur le soutien au développe-
ment d’une chaîne d’approvisionnement ouverte 
et transparente pour les véhicules électriques est 
un exemple de ce type de collaboration et doit 
être élargi106. Il est primordial de tirer parti de la 
ZLECA pour construire et soutenir la chaîne de 
valeur régionale dans le domaine des minéraux 
pour le développement vert.

Tandis que les pays africains se préparent à 
utiliser leurs ressources naturelles, en particulier 
les minéraux essentiels, pour attirer les investis-
sements étrangers et mettre en place une chaîne 
de valeur nationale pour la fabrication de batteries 
et de véhicules électriques, l’évaluation des capa-
cités sera importante compte tenu des faibles 
niveaux d’investissement dans la recherche et 
développement. La capacité à mener des évalua-
tions des ressources et des études géologiques 
sur l’ensemble du continent sera primordiale pour 
obtenir une connaissance approfondie des res-
sources disponibles. On attend beaucoup de la 
richesse de l’Afrique en minerais essentiels, mais 
on sait très peu de choses sur la quantité exacte 
des réserves prouvées de ces minerais. L’établis-
sement de réserves prouvées peut également 
aider les pays à renforcer leur cote de crédit si une 
bonne gouvernance est assurée. Il faudra égale-
ment renforcer les capacités dans des domaines 
tels que la modélisation fiscale et financière et les 
aspects juridiques afin de permettre aux fonction-
naires chargés de la réglementation de bien s’en-
tendre avec les investisseurs étrangers lors des 
négociations contractuelles. La cartographie de 
la chaîne de valeur des batteries sera nécessaire 
pour orienter les domaines de la chaîne de valeur 
où les capacités sont disponibles ou manquantes. 
Alors que les pays africains s’efforcent de déve-
lopper leurs capacités géologiques, fiscales et juri-
diques, les efforts de renforcement des capacités 
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dépendront de la collaboration régionale. De nom-
breux pays sont confrontés à des défis similaires, 
et il sera essentiel de mobiliser des ressources 
pour mettre au point conjointement des solutions 
entre les pays et les sous-régions.

Toutefois, les pays africains doivent mettre tout 
en œuvre pour créer un environnement favorable 
à même d’attirer les capitaux étrangers et privés. 
Dans certains cas, les dépenses publiques devront 
faire preuve de responsabilité et d’appropriation, et 
les partenariats public-privé (PPP) pourraient offrir 
un répit. De nombreux gouvernements africains ne 
disposent pas des ressources nécessaires pour 
financer les projets liés aux ressources naturelles 
et devront dès lors repenser et, dans certains cas, 
réformer leurs politiques pour faire des entreprises 
publiques africaines une destination attrayante 
pour les investissements étrangers et privés. L’in-
certitude politique risque de bloquer les capitaux 
privés, ce qui sera une occasion manquée pour 
le continent. Dans le cadre du renforcement des 
capacités, les entreprises appartenant à des Afri-
cains et les champions africains doivent être inci-
tés à investir dans divers maillons de la chaîne de 
valeur des ressources naturelles. Cela renforcera 
le contenu local et favorisera les liens.

Sauvegardes environnementales et sociales
Presque tous les pays d’Afrique ont adopté une 
législation sur l’évaluation de l’impact sur l’envi-
ronnement (EIE) pour les projets, et un nombre 
croissant de pays ont également élaboré des 
réglementations sur l’évaluation environnementale 
stratégique (EES) pour les plans et programmes 
sectoriels afin d’assurer des sauvegardes environ-
nementales et sociales adaptées107. Toutefois, les 
résultats de ces évaluations sont généralement 
en deçà aux attentes. Il existe un grand potentiel 
d’amélioration des pratiques en renforçant la parti-
cipation du public au processus d’évaluation et en 
rendant les évaluations accessibles au public afin 
qu’elles puissent également contribuer à une meil-
leure redevabilité108. Les entreprises étrangères et 
africaines qui extraient des ressources naturelles 
doivent s’efforcer d’obtenir des licences sociales 
d’exploitation avec le consentement préalable 
libre et éclairé des communautés susceptibles 
d’être affectées par leurs activités109. L’accent doit 
être mis non seulement sur la manière d’accroître 

la contribution économique du secteur des res-
sources naturelles, mais aussi sur la manière de 
réduire les impacts environnementaux et sociaux 
négatifs de l’extraction des ressources.

Fonds souverains
Les fonds souverains peuvent servir d’amortis-
seurs en cas de récession économique. Les reve-
nus tirés des ressources naturelles constituent la 
principale source de financement de ces fonds. 
Selon les données du Forum international des 
fonds souverains, plus de 20  fonds souverains 
interviennent actuellement en Afrique, et des 
plans sont en cours dans plusieurs pays pour en 
créer d’autres.

Les fonds souverains liés aux ressources natu-
relles existant en Afrique sont censés aider les pays 
à bien gérer leur richesse en ressources. Toutefois, 
s’il n’est pas bien géré, un fonds souverain peut 
devenir un outil politique permettant à quelques 
élites dirigeantes et à leurs acolytes de tirer profit 
de la corruption et du favoritisme aux dépens des 
citoyens. Pour être un outil efficace, la transparence 
est essentielle pour empêcher les fonds souve-
rains de s’emparer de l’élite et d’être corrompus. 
Des mesures de contrôle rigoureuses doivent être 
mises en place, y compris une diligence raison-
nable et des rapports réguliers sur les principales 
transactions, notamment les dépôts, les retraits et 
les investissements. L’audit et le contrôle parlemen-
taire sont particulièrement importants.

Lutte contre les flux financiers illicites 
et la corruption
Le processus de l’Initiative pour la transparence 
des industries extractives (ITIE) s’est avéré utile 
dans de nombreux pays jusqu’à présent ; les États 
africains doivent tirer parti des possibilités offertes 
par l’ITIE pour maximiser la transparence et la res-
ponsabilité et réduire les risques de corruption. En 
outre, les meilleures pratiques telles que la com-
mande publique ouverte doivent être adoptées110. 
La technologie blockchain est également de plus 
en plus considérée comme un outil permettant de 
réduire les défis liés à la corruption et à la transpa-
rence dans les différentes étapes de la chaîne de 
valeur des ressources naturelles. Du traitement à la 
vente des ressources naturelles, les technologies 
blockchain peuvent aider à suivre les transactions 
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sur l’ensemble de la chaîne de valeur111. Mais leur 
mise en œuvre en Afrique nécessitera une solide 
maîtrise de la technologie, de ses forces et de ses 
faiblesses. Il s’agit donc d’un domaine essentiel 
pour le renforcement des capacités.

La propriété effective, défendue par l’ITIE, per-
mettra de fournir des informations clés sur les 
entreprises (étrangères et publiques, ainsi que 
leurs partenaires de joint-venture et leurs filiales) 
impliquées dans l’extraction des ressources natu-
relles112. Le fait de soumettre le processus d’octroi 
de licences d’exploitation des ressources natu-
relles aux normes relatives à la propriété effective 
aidera de nombreux pays africains à lutter contre 
les flux financiers illicites, à prévenir l’évasion fis-
cale et à détecter les échappatoires à la corrup-
tion, en particulier dans les entreprises d’État, 
qui sont confrontées à des risques plus impor-
tants. La propriété effective est également l’une 
des exigences de la norme de l’initiative pour la 
transparence dans le secteur de la pêche, qui 
vise à décourager les pays africains de créer des 
coentreprises ou de battre le pavillon de navires 
de pêche internationaux.

Avec l’augmentation prévue de la demande de 
minerais essentiels, les entreprises d’État devraient 
jouer un rôle plus important dans l’extraction des 
ressources naturelles. Toutefois, nombre de ces 
entreprises restent inefficaces, plus endettées et 
moins rentables que leurs homologues privées. 
Elles souffrent d’interférences politiques, sont 
très vulnérables à la corruption et à la mainmise 
de l’État, et sont souvent mal gouvernées. Il est 
important de réformer les entreprises d’État pour 
que les pays africains puissent conclure de bonnes 
affaires en matière de ressources. Les domaines 
stratégiques de la réforme des entreprises d’État 
africaines comprennent la gouvernance d’en-
treprise, la transparence, la réglementation et la 
dépolitisation de leur gestion.

CONCLUSION ET 
CONSIDÉRATIONS EN 
MATIÈRE DE POLITIQUES

L’Afrique est un continent aux ressources naturelles 
abondantes. Si elles sont exploitées de manière 
adéquate et durable, elles peuvent générer des 

revenus et des richesses pour compléter le finan-
cement de l’adaptation aux changements clima-
tiques et de l’atténuation de ses effets, et pour 
investir dans ses efforts de croissance verte. Une 
évaluation correcte, une gestion prudente et une 
gouvernance efficace du capital naturel de l’Afrique 
peuvent contribuer à accroître le financement de 
l’adaptation au climat et la croissance verte.

Plusieurs leviers politiques peuvent être 
déployés pour augmenter les rendements des 
ressources naturelles afin de financer une crois-
sance verte durable et une transformation éco-
nomique résiliente face aux changements clima-
tiques. Pour que l’Afrique change vraiment, son 
chemin vers un développement basé sur le capital 
naturel nécessitera un traitement de choc de l’hy-
perinflation dans les années 80. Cela impliquerait 
une combinaison de recommandations politiques 
englobant les aspects suivants :
•	 Investissements dans la collecte de données 

pour une meilleure évaluation.
•	 Mise en œuvre d’une comptabilité du capital 

naturel afin de suivre les stocks les plus impor-
tants du capital naturel.

•	 Mise en œuvre d’une série d’instruments fis-
caux pour les ressources renouvelables et non 
renouvelables.

•	 Investir dans la capacité, la technologie, les 
approches et les outils pour bénéficier des 
meilleures pratiques dans les initiatives de 
prospection et d’octroi de licences et dans les 
accords internationaux.

•	 Des réformes institutionnelles profondes pour 
réduire les flux financiers illicites et la corrup-
tion, améliorer la transparence et mettre en 
œuvre les meilleures pratiques en matière de 
gouvernance des ressources naturelles.

•	 Des profils de risque de crédit améliorés inté-
grant la valeur réelle du capital naturel afin 
d’accroître la volatilité financière pour la mobi-
lisation de capitaux étrangers et l’émission 
d’obligations en tant que financement pour le 
climat sur le marché international.

Principales recommandations de 
politiques pour la communauté 
mondiale
•	 Honorer les promesses et les engagements pris 

dans le cadre d’accords internationaux tels que 
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La communauté 
internationale doit 
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à long terme pour 

établir des marchés 
pour des mécanismes 

de financement 
innovants tels que 

les biocrédits et 
augmenter les 

investissements 
dans les obligations 

durables sans 
recours, les 

obligations carbone, 
les prêts garantis par 

les ressources, les 
avantages certifiés 
de l’adaptation, les 

échanges dette-
nature et les fonds 
de capital naturel

l’Accord sur un fonds pour les pertes et dom-
mages, le Cadre mondial pour la biodiversité 
après 2020 et l’Accord de Paris sur le climat. 
Les pays développés doivent créer un fonds 
mondial pour la nature qui intègre et encourage 
la préservation de la nature et la gestion durable 
des ressources naturelles. Il s’agit notamment 
de financer le Cadre mondial pour la biodiver-
sité et de relever son ambition afin de répondre 
aux besoins financiers de 200 milliards de dol-
lars américains par an à l’horizon 2030.

•	 Renforcer la collaboration et la coordination 
entre les parties prenantes, y compris les 
organisations multilatérales internationales et 
régionales, les gouvernements nationaux et 
le secteur privé, afin d’investir dans la gestion 
durable des ressources naturelles de l’Afrique. 
Pour améliorer la gouvernance des ressources 
naturelles, des efforts délibérés doivent être 
déployés pour sauvegarder la biodiversité et 
veiller à ce que l’extraction des ressources soit 
durable et équitable, en tenant compte des 
communautés, des populations autochtones 
et des droits de l’homme, en particulier dans 
les zones écologiquement sensibles où les 
menaces pesant sur la biodiversité et la des-
truction des habitats sont très élevées.

•	 Développer des options politiques à long terme 
afin d’établir des marchés pour des méca-
nismes de financement innovants tels que les 
biocrédits, et augmenter les investissements 
dans les (prêts garantis) obligations durables 
sans recours, les obligations carbone, les prêts 
adossés aux ressources, les bénéfices certi-
fiés de l’adaptation, les échanges dette-nature 
et les fonds de capital naturel. Il est essentiel 
de tenir compte de la nature et de l’origine 
des entités qui financent les échanges dette-
nature, car certaines d’entre elles peuvent 
avoir des intérêts autres que le développe-
ment ou la conservation de l’environnement. 
Ces échanges peuvent être réalisés dans les 
secteurs volontaire et intergouvernemental, 
mais ils doivent éviter d’épuiser les ressources 
naturelles renouvelables et promouvoir une 
extraction et une utilisation responsables des 
ressources naturelles non renouvelables.

•	 La promotion d’une économie circulaire 
dans les investissements tenant compte de 

la nature pourrait guider de manière respon-
sable les aspects environnementaux, sociaux 
et de gouvernance du capital naturel, tout en 
augmentant la réutilisation et le recyclage des 
matériaux dans les énergies non renouvelables 
(telles que les minéraux verts) et renouvelables 
(pêche et gestion forestière durables). Cette 
démarche peut offrir des possibilités d’inves-
tissement dans des solutions fondées sur la 
nature et la protection globale de la biodiver-
sité, qui seraient profitables à tous.

•	 Les partenaires multilatéraux du développe-
ment pourraient soutenir les pays africains en 
les aidant à mettre en place des politiques et 
des instruments fiscaux appropriés pour ajou-
ter plus de valeur aux ressources naturelles 
pour augmenter la valorisation des revenus et 
des services écosystémiques, investir dans le 
capital humain et renforcer les capacités dans 
les négociations internationales. Afin d’ac-
croître le financement international de l’adapta-
tion au climat, de l’atténuation et de la nature, 
les BMD devraient jouer un rôle dans la réduc-
tion des risques liés aux investissements dans 
le domaine du climat et de la nature, comme 
dans le cadre du mécanisme des bénéfices de 
l’adaptation.

Principales recommandations de 
politiques pour les pays membres 
régionaux
•	 Les pays africains ont besoin d’un engage-

ment fort et durable pour mener à bien les 
réformes des politiques publiques afin de s’as-
surer que la richesse en ressources naturelles 
stimule le développement économique. Cela 
déclenchera des actions visant à résoudre une 
myriade d’autres problèmes de gestion et de 
gouvernance, y compris l’internalisation des 
coûts d’opportunité environnementaux asso-
ciés à l’exploitation des ressources naturelles 
et à l’investissement dans le capital naturel. 
Ils devraient élaborer des plans d’investisse-
ment dans le capital naturel qui complètent les 
plans d’action nationaux pour la biodiversité. 
Ils devraient intégrer le capital naturel dans la 
planification et le financement du développe-
ment. Ils devraient intégrer la comptabilité du 
capital naturel dans les systèmes nationaux 
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Les pays africains 
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politiques publiques 
afin de s’assurer 
que la richesse 
en ressources 
naturelles stimule 
le développement 
économique

de comptabilité. Ils doivent développer des 
instruments fiscaux spécifiques pour amélio-
rer la renégociation des taux de redevances 
et des taxes exceptionnelles afin de générer 
davantage de revenus à partir des ressources 
naturelles de l’Afrique. Ils devraient élaborer 
des politiques et des instruments d’utilisation 
des ressources naturelles qui soient en rap-
port avec l’industrialisation et la planification 
du développement durable. Ils doivent réfor-
mer les entreprises d’État afin de promou-
voir la propriété effective et travailler avec les 
institutions mondiales d’évaluation du crédit 
pour mettre davantage en évidence le capital 
naturel dans des évaluations de crédit plus 
équitables, de manière à ce qu’elles puissent 
avoir un meilleur accès aux marchés inter-
nationaux des capitaux. Enfin, ils devraient 
formuler des stratégies qui leur donneront 
l’élan nécessaire pour transformer au moins 
50 % de leurs matières premières en biens de 
consommation d’ici à 2030. La mise en œuvre 
de ces recommandations pourrait accélérer le 
développement de l’Afrique, sachant qu’au-
cun pays ne se développe en exportant des 
matières premières.

•	 La réévaluation du PIB des pays à la lumière 
des externalités positives associées à la valeur 
de séquestration du carbone des écosystèmes 
forestiers pourrait élargir leur base économique 
et l’aligner sur l’agenda de la croissance inclu-
sive. Les avantages de la séquestration du car-
bone pour le PIB global et en tant que valeur à 
des fins de notation de crédit est un domaine 
que les agences de notation du risque et les 

universitaires africains pourraient explorer 
davantage en utilisant les possibilités crois-
santes de big data et de modèles innovants 
qui intégreront la tarification de ces externalités 
positives en tant que biens publics mondiaux.

•	 Les comptes du capital naturel de l’Afrique 
doivent être transparents et ouverts au public 
afin de renforcer la confiance des investisseurs 
dans le rôle du capital naturel dans le finance-
ment de la croissance économique. Il s’agirait 
d’une première étape vers la création d’indica-
teurs appropriés de gestion macroéconomique 
et de durabilité dans le cadre du système habi-
tuel de comptabilité nationale. Ces pays pour-
raient également contribuer à la production 
de données géologiques et géospatiales en 
investissant une partie de leurs rentes de res-
sources naturelles pour soutenir l’exploration 
régionale, réaliser les évaluations environne-
mentales requises et renforcer leur pouvoir de 
négociation avec les investisseurs.

•	 Les ressources de l’Afrique en matière de 
développement vert nécessaires à la chaîne 
de valeur des batteries nécessiteront des 
approches régionales, une coopération et un 
renforcement des capacités afin de garantir 
une valeur ajoutée efficace. En outre, la pro-
duction de batteries lithium-ion à partir de 
ses ressources minérales substantielles sera 
nécessaire pour décarboniser les chaînes 
d’approvisionnement tout en créant des 
emplois. Toutefois, de tels investissements 
nécessitent des politiques et des institutions 
stables et favorables pour encourager les col-
laborations régionales.
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Afrique du Sud

Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est tombée à 2,0 % en 2022 contre 

4,9 % en 2021, principalement sous l’effet de pénuries per-

sistantes d’électricité, d’inondations dans le KwaZulu-Natal et 

de contraintes dans le secteur des transports, associées au 

ralentissement mondial qui a suivi l’invasion de l’Ukraine par 

la Russie. L’inflation est passée de 4,5 % en 2021 à 6,9 % en 

2022, en raison de la hausse des prix des denrées alimen-

taires et du carburant. Pour freiner la hausse de l’inflation, la 

Reserve Bank of South Africa a relevé le taux d’intérêt de base 

à 6,25 % en septembre 2022, contre 5,5 % en juillet 2022. Le 

rand s’est déprécié de 15,3 pour 1 USD en janvier 2022 à 17,3 

en décembre 2022.

Le déficit budgétaire s’est légèrement creusé, passant 

de 4,6 % du PIB en 2021 à 4,9 % en 2022, en raison d’une 

croissance plus forte des dépenses prioritaires, y compris les 

dépenses liées à la COVID-19 pour les plus vulnérables. Le 

déficit de la balance courante s’est également réduit, passant 

d’un excédent de 3,7 % en 2021 à 0,5 % du PIB en 2022, selon 

les estimations. Cette réduction résulte principalement du fait 

que les prix et le volume des importations ont dépassé ceux 

des exportations. Les réserves extérieures ont augmenté, 

passant de 58,4 milliards d’USD en août 2021 à 63,4 milliards 

d’USD en octobre 2022 (environ 5,5 mois de couverture des 

importations), stimulées par la hausse des recettes d’expor-

tation. La dette publique a légèrement augmenté, passant de 

68,0 % du PIB en 2021 à 71,4 % du PIB en 2022, en raison 

de l’augmentation des besoins de financement du budget et 

des fluctuations des taux d’intérêt et des taux de change. Le 

secteur financier a continué à bien se remettre des effets de 

la pandémie de COVID-19, le ratio des prêts non productifs 

passant de 4,5 % en 2021 à 4,0 % en 2022. La pauvreté reste 

élevée, environ 30 % de personnes vivant dans l’extrême pau-

vreté en 2022. Les inégalités sont également importantes, 

avec un coefficient de Gini de 0,63 en 2021. Le taux de chô-

mage était estimé à 32,7 % en décembre 2022.

Perspectives et risques
L’économie devrait croître légèrement de 0,2 % en 2023 et de 

1,5 % en 2024, soutenue par la croissance du commerce, du 

tourisme, de l’exploitation minière et de l’industrie manufactu-

rière. L’inflation devrait reculer à 5,9 % en 2023, puis à 4,5 % 

en 2024, en raison de la baisse des prix des carburants et 

des denrées alimentaires, selon l’évolution de la dynamique 

mondiale. Le déficit budgétaire devrait augmenter légère-

ment, pour atteindre 6,2 % du PIB en 2023 et 6,7 % en 2024, 

en raison de l’assainissement budgétaire, et notamment de 

l’augmentation des recettes fiscales. Le déficit de la balance 

courante devrait se creuser pour atteindre 2,2 % du PIB en 

2023 et 2,4 % en 2024, en raison d’une baisse anticipée des 

prix des produits de base. Les obstacles à la croissance 

comprennent les contraintes persistantes d’approvisionne-

ment en électricité, la mauvaise gouvernance des entreprises 

publiques et le ralentissement de l’économie mondiale.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’Afrique du Sud a associé le secteur privé à ses efforts de 

lutte contre le changement climatique. Elle figurait parmi les 

cinq plus grands bénéficiaires du financement privé de l’action 

climatique en Afrique en 2019/20, avec 656 millions d’USD 

(40 % du financement pour le climat). Mais ces chiffres sont 

faibles au regard des besoins de financement climatique, d’où 

l’accent mis sur la mobilisation d’un financement privé plus 

important. Le pays a pris des mesures pour restructurer le 

secteur de l’énergie en s’orientant vers des sources d’énergie 

renouvelables et plus propres. Le capital naturel a été évalué à 

400 milliards d’USD en 2018 (dont 213,8 milliards d’USD pour 

les énergies renouvelables). Sa politique nationale de réponse 

au changement climatique prévoit d’inclure le secteur des ser-

vices financiers dans l’élaboration de l’architecture du finance-

ment climatique et de la finance verte.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal de l’Afrique du Sud, qui va du 1er avril au 31 mars.
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Angola

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a atteint 3,0  % en 2022 contre 

1,1 % en 2021. En raison d’une forte poussée démographique 

(3 %), la croissance du revenu par habitant (0,2 %) est restée 

négative en 2022. La croissance du PIB a été stimulée cette 

même année par le maintien à un niveau élevé des cours du 

pétrole, conséquence de l’invasion de l’Ukraine par la Russie1. 

Le prix moyen du baril de brut angolais a atteint 100,65 USD, 

bien au-dessus de l’estimation prudente de 59,00 USD sur 

laquelle s’appuyait le budget national de 2022, et a généré des 

recettes supplémentaires estimées à 17,18 milliards d’USD. 

Les importants revenus pétroliers ont encore accru l’excédent 

budgétaire qui a atteint 3,0 % du PIB en 2022 contre 1,9 % en 

2021. Cependant, le faible volume des exportations de pétrole 

a ramené l’excédent du compte courant à 8,9 % du PIB en 

2022 contre 11,2 % en 2021, tandis que le ratio dettes/PIB 

a encore diminué, passant de 82,9 % à 56,1 % sur la même 

période.

La pression inflationniste mondiale engendrée par l’inva-

sion de l’Ukraine par la Russie a été atténuée par l’amélio-

ration des termes de l’échange. L’augmentation des recettes 

d’exportation et de la production agricole a réduit l’inflation 

des produits alimentaires et l’inflation globale est passée de 

25,8 % en 2021 à environ 21,3 % en 2022. Le secteur ban-

caire s’est également amélioré, avec des performances éco-

nomiques plus positives en 2022 et une dette du secteur privé 

plus faible. Néanmoins, le chômage reste élevé, à 30 %, et le 

pays continue d’éprouver de la difficulté à réduire le taux de 

pauvreté (40,6 % en 2019).

Perspectives et risques
Sous l’effet de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et de la 

reprise économique post-COVID-19, le prix du baril de pétrole 

brut devrait rester au-dessus des 75,00 USD prévus dans le 

budget national 2023, améliorant ainsi les perspectives de 

croissance à moyen terme. Le PIB devrait croître de 3,5 % 

en 2023, entraînant une faible croissance projetée du PIB 

par habitant de 0,2 %, compte tenu de la forte croissance 

démographique. L’inflation devrait encore baisser pour 

atteindre 13,2 % en 2023 et 9,6 % en 2024, car la disponibilité 

des recettes d’exportation dans un régime de taux de change 

flexible atténue la pression en raison de l’incidence des varia-

tions du taux de change. La volatilité des cours du pétrole est 

le principal risque pesant sur les perspectives. Pour atténuer 

ce risque, le budget national 2023 suppose un prix du pétrole 

stable. Dans ce contexte, il est prévu un excédent budgétaire 

de 0,3 % du PIB, une nouvelle diminution du ratio dette/PIB à 

52,5 % et un excédent du compte courant toujours élevé, à 

4,3 % du PIB en 2023.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’Angola a développé une Stratégie nationale sur le change-

ment climatique (2018–2030) qui pose les bases de sa vision 

de la lutte contre le changement climatique dans le contexte 

des engagements de l’Accord de Paris. Dans sa contribution 

déterminée au niveau national (CDN), le pays s’est engagé à 

réduire de 24 % ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 

2025 et a mis en place un Observatoire du climat et de l’envi-

ronnement chargé de contrôler les émissions. Pour stimuler le 

programme de croissance verte, la CDN de l’Angola identifie 

ses besoins de financement climatique à 44,1 milliards d’USD 

pour la période 2021–2025, dont 99,7 % pour l’atténuation et 

0,3 % pour l’adaptation. Malgré le potentiel d’investissement 

privé dans l’énergie verte, en particulier les projets photo-

voltaïques hors réseau dans les communautés rurales, les 

possibilités de financement interne sont limitées. Libérer le 

potentiel de financement climatique nécessite des améliora-

tions institutionnelles au sein des cadres réglementaires pour 

permettre la participation du secteur privé dans la production 

indépendante d’électricité et la structuration de partenariats 

public-privé dans le contexte d’un régime tarifaire de l’électri-

cité fortement subventionné. La création d’un fonds national 

dédié au climat et le renforcement des systèmes de généra-

tion de ressources publiques à base d’écotaxes peuvent être 

essentiels à la promotion des initiatives de croissance verte et 

de participation privée.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.

0

5

10

15

2024202320222021
0

2

4

6

2024202320222021 2024202320222021
0

10

20

30

2024202320222021 2024202320222021

3,9

11,2
3,9

1,1

0,9

–2,1
9,6

25,8

–0,4

3,8

–4

0

4

8

–4

–2

0

2

4



C O U N T R Y  N OT E S � 185

Botswana
Développements 
macroéconomiques récents
Le PIB réel a augmenté de 11,9 % en 2021 après s’être contracté 
à 8,7 % en 2020 en raison de la pandémie de COVID-19. La 
croissance générale de 5,8 % en 2022 a été tirée par un rebond 
du marché du diamant, des politiques gouvernementales favo-
rables à la consommation et une campagne de vaccination effi-
cace (plus de 67 % de la population a été vaccinée). L’inflation 
moyenne de 12,2 % en 2022 est restée supérieure à l’objec-
tif à moyen terme de 3 % à 6 % de la Banque du Botswana, 
reflétant la répercussion sur le marché intérieur du niveau élevé 
des cours des matières premières sur les marchés mondiaux, 
conséquence de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Le gou-
vernement a temporairement réduit le taux de la TVA de 14 % 
à 12 % et détaxé l’huile de cuisine et le gaz pour alléger le coût 
de la vie. La Banque du Botswana a relevé son taux directeur à 
2,65 % en août 2022, contre 1,65 % en mai 2022.

Après le déficit budgétaire de 9,5 % du PIB en 2020/2021, le 
budget 2021/2022 était équilibré, avec des revenus miniers plus 
élevés et un budget de développement sous-exécuté. Le défi-
cit 2022/2023 de 1,0 % du PIB a été financé par des emprunts 
et des prélèvements sur les réserves. La dette publique, qui a 
atteint 23,9 % du PIB en 2021/2022, est soutenable. L’excédent 
du compte courant de 2,2 % du PIB en 2022 a montré une aug-
mentation des ventes de diamants et des recettes provenant 
de l’Union douanière d’Afrique australe. Les réserves interna-
tionales s’élevaient à 4,6 milliards d’USD en novembre 2022 
(9,7 mois de couverture des importations), contre 4,8 milliards 
d’USD fin 2021 (9,9  mois). Le ratio d’adéquation des fonds 
propres du secteur bancaire atteignait en moyenne 19,1 % de 
novembre 2021 à novembre 2022, au-dessus de l’exigence pru-
dentielle de 12,5 %. Le taux de prêts improductifs est tombé 
à 3,8 % en novembre 2022, contre 4,3 % en décembre 2021. 
Le Botswana enregistrait en 2021 un faible taux de pauvreté, 
20,8 %, mais un taux de chômage élevé, 25,4 %, tiré par un 
chômage des jeunes s’élevant à 39,9 % en 2022.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait ralentir à 4,0 % pour 2023, sou-
tenue par une prévision d’activité économique plus élevée 
dans le secteur libéralisé de la viande bovine, une hausse du 
prix du diamant et l’accroissement de la production de cuivre 
et de vaccins. Cette prévision dépend de la mise en œuvre 
accélérée du plan de relance et de transformation écono-
miques du gouvernement. Les facteurs défavorables incluent 
un taux d’inflation mondiale plus élevé dû aux perturbations 
dans les chaînes d’approvisionnement liées à l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie, une baisse des recettes tirées du 

commerce du diamant si les économies du marché du dia-
mant entrent en récession, une sécheresse persistante et une 
baisse des exportations et des recettes provenant de l’Union 
douanière d’Afrique australe si la faiblesse de la conjoncture 
économique sud-africaine persiste. L’économie tournant en 
deçà des limites de sa capacité, l’inflation devrait tomber à 
5,8 % en 2024, dans la fourchette ciblée par la banque cen-
trale. L’excédent budgétaire prévu de 0,6 % du PIB peut être 
soutenu par la mise en œuvre intégrale des réformes d’assai-
nissement et de gestion des finances publiques du gouver-
nement. Le compte courant pourrait rester excédentaire alors 
que les industries du diamant et du tourisme rebondissent. 
Le chômage peut être atténué par le système de protection 
sociale bien ciblé prévu par le gouvernement.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Compte tenu de son climat semi-aride, le Botswana est vul-
nérable aux sécheresses pluriannuelles. Le besoin estimé 
de financement de l’atténuation du changement climatique 
pour la période 2020–2030 s’élève à 9,2 milliards d’USD. Sur 
la période 2010–2020, le pays a reçu 570 millions d’USD de 
financement climatique, soit un déficit moyen de financement 
de 834 millions d’USD par an. Le stock de capital naturel est 
principalement constitué de minéraux (dont 97  % de dia-
mants). Ses autres ressources sont l’eau et l’énergie. Compte 
tenu des limites du stock de minéraux, les recettes tirées du 
capital naturel risquent de diminuer avec le temps. La Poli-
tique nationale sur le changement climatique du Botswana 
prévoit la mobilisation de financements climatiques. Le finan-
cement climatique privé est faible en raison de l’évaluation 
moins complète des besoins de financement climatique en 
faveur de l’adaptation  ; de l’intérêt limité des investisseurs 
institutionnels, pénalisé par la faiblesse de l’expertise et l’ina-
daptation de l’environnement réglementaire ; de la perception 
d’un coût de transaction plus élevé dans le développement de 
projets écologiques bancables ; et d’un secteur renouvelable 
moins développé qui soutiendrait des émissions d’obligations 
vertes. De meilleures données sur l’adaptation nécessiteront 
une expertise technique nationale suffisante pour chiffrer les 
voies pertinentes d’adaptation. Les 84 tonnes métriques de 
carbone irrécupérables du bassin de l’Okavango rendent 
vitale la création de marchés sécurisés du commerce du 
carbone, en veillant à ce que les chaînes de valeur liées aux 
stratégies de développement et de croissance inclusive soient 
efficaces. Le Botswana devrait poursuivre l’approfondisse-
ment des réformes réglementaires pour améliorer le climat de 
l’investissement privé.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données reflètent un exercice fiscal commençant au 1e avril et se terminant à la fin de 
mars de l’année suivante.
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Eswatini
Développements 
macroéconomiques récents
La chute de la croissance du PIB réel à 3,6 % en 2022 contre 
7,9 % en 2021 a pour cause les retombées de la faible crois-
sance de l’Afrique du Sud et les effets perturbateurs de l’in-
vasion de l’Ukraine par la Russie, qui a provoqué une chute 
de la demande due à la forte hausse de l’inflation ainsi qu’à 
une augmentation du coût du crédit et des contraintes bud-
gétaires. L’inflation est passée de 3,7 % en 2021 à 4,8 % en 
2022, tirée principalement par le coût des produits alimen-
taires et des transports. Pour maîtriser cette hausse de l’infla-
tion, la politique monétaire a été resserrée, le taux d’escompte 
passant progressivement de 3,75 % en janvier 2022 à 7,25 % 
en mars 2023. Le lilangeni et le rand se sont dépréciés en 
2022 de 9,5 % par rapport au dollar américain, surtout en 
raison du manque de confiance des investisseurs d’Afrique du 
Sud face à la persistance de la crise énergétique.

Grâce à l’assainissement des finances publiques, le défi-
cit budgétaire de 2022, similaire à celui de 2021, devrait être 
ramené à 4,6 % du PIB. La dette publique s’élevait à 42,7 % 
du PIB en décembre 2022 contre 40,4 % en décembre 2021. 
Le déficit du compte courant a chuté en 2022 à environ 0,9 % 
du PIB en raison de la faiblesse des échanges et des entrées 
de recettes secondaires. Les réserves internationales s’éle-
vaient en décembre 2022 à 2,6 mois de couverture des impor-
tations, en dessous des 3 mois recommandés. Le ratio des 
prêts improductifs est passé de 6,5 % en janvier 2022 à 6,9 % 
à fin 2022, tandis que le crédit au secteur privé a augmenté de 
7,8 %. Le chômage est resté élevé, à 33,3 % en 2021, exacer-
bant le taux de pauvreté (58,9 %) et les inégalités (coefficient 
de Gini de 0,546) dans un contexte de forte prévalence du VIH 
(27,9 %).

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait se maintenir à 3,5 % en 2023, 
soutenue par un rebond de la demande intérieure et une 
reprise de la consommation et des dépenses d’investisse-
ment. En raison d’une inflation mondiale persistante et de la 
baisse du rand, l’inflation devrait rester élevée et atteindre 
en moyenne 5,3 % sur la période 2023–2024. Grâce au fort 
rebond des recettes de l’Union douanière d’Afrique aus-
trale (SACU), le déficit budgétaire devrait se réduire à 3,0 % 
du PIB en 2024 contre 5,1 % en 2023. Avec une trajectoire 
de croissance prévue plus élevée, le ratio dette publique/

PIB devrait tomber à 41 % en 2023 et 38 % en 2024. L’ex-
cédent du compte courant à moyen terme devrait s’établir 
en moyenne à 0,9  % en raison de l’augmentation des flux 
de recettes secondaires impulsés par la SACU. Les facteurs 
économiques favorables incluent l’énorme augmentation des 
recettes exceptionnelles provenant de la SACU et le projet 
de fonds de stabilisation de la SACU qui devrait favoriser la 
stabilité budgétaire. Les facteurs défavorables demeurent la 
hausse de l’inflation dans le monde, la faiblesse de la crois-
sance en Afrique du Sud et le contexte sociopolitique difficile.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Eswatini profite de conditions terrestres et climatiques 
diverses, et ses ressources naturelles incluent des terres 
arables, de l’eau et des minéraux. La contribution des indus-
tries d’extraction au PIB est d’environ 2 % et se concentre 
dans l’extraction du charbon et l’exploitation des carrières. La 
possibilité de tirer parti du capital naturel pour financer des 
programmes climatiques reste donc minime. La contribution 
déterminée au niveau national (CDN) d’Eswatini pour 2021 
suggère que le pays a besoin de 0,95 à 1,5 milliard d’USD 
pour atteindre ses objectifs climatiques, montant qui dépasse 
largement ses capacités. L’examen des dépenses publiques 
et institutionnelles pour le climat de 2021 a montré qu’Eswa-
tini a reçu environ 209 millions d’USD de bailleurs de fonds 
internationaux sur la période 2015–2020 et que 103 millions 
d’USD ont été mobilisés sous forme de cofinancement, pro-
venant en grande partie de sources nationales. Bien qu’elle 
soit encore embryonnaire, la participation du secteur privé 
aux actions de la CDN est impérative. Les banques et les 
grandes entreprises, comme les sociétés sucrières, sont les 
principaux partenaires potentiels. Eswatini a adopté une stra-
tégie visant à renforcer la participation du secteur privé dans le 
financement climatique, mais un certain nombre d’obstacles 
demeurent : absence de financement abordable à long terme, 
imperfections du marché ; inadéquation des politiques favo-
rables ; perception négative des risques financiers et techno-
logiques ; et importance des coûts d’investissement initiaux. 
Il est essentiel de développer un environnement politique et 
réglementaire favorable à l’innovation et à l’investissement du 
secteur privé dans les actions de la CDN, mais aussi de créer 
des incitations à l’investissement qui minimisent les coûts et 
réduisent les risques.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal d’Eswatini, qui va du 1er avril au 31 mars.
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Lesotho
Développements 
macroéconomiques récents
Malgré les perturbations mondiales causées par l’invasion de 

l’Ukraine par la Russie, l’économie est restée résiliente, avec 

une croissance de 2,5 % en 2022, tirée par la croissance des 

services (2,6  %) et de la construction (8,1  %), les mesures 

de relance budgétaire et les dépenses liées à la COVID-19. Il 

s’agit d’une amélioration par rapport à la croissance de 1,6 % 

enregistrée en 2021. L’inflation a atteint 8,3 % en 2022, contre 

6,1 % en 2021, en raison de la hausse de l’inflation en Afrique 

du Sud, principal partenaire commercial du pays. En 2022, le 

déficit budgétaire s’est réduit à 4,3 % du PIB, contre 4,8 % en 

2021, en raison d’un rebond des recettes de l’Union douanière 

d’Afrique australe. Il a été financé par l’épargne publique dans le 

secteur bancaire et par des emprunts. Le déficit de la balance 

courante a augmenté pour atteindre 6,8 % du PIB en 2022, 

contre 4,2 % en 2021, en raison de la hausse des importations. 

Il a été financé par des transferts de capitaux sud-africains.

Le PIB réel par habitant a augmenté de 1,5 % en 2022, 

contre 0,3 % en 2021, et devrait croître de 1,0 % en 2023 et 

de 1,5 % en 2024. Le ratio des prêts non productifs est passé 

de 4,1 % en 2021 à 4,4 % en 2022. Le rendement des actifs 

est passé de 1,0 % en 2021 à 1,4 % en 2022, et le rendement 

des capitaux propres est passé de 8,3 % en 2021 à 11,7 % en 

2022. La pauvreté reste endémique, la moitié de la population 

vivant en dessous du seuil de pauvreté national en 2017. Le 

coefficient de Gini devrait passer de 0,446 en 2020 à 0,48 

en 2021 et 2022. Le taux de chômage des jeunes s’élève à 

33,2 %, alors que le taux de chômage global est de 24 %. Et 

500 000 personnes vivent dans l’insécurité alimentaire.

Perspectives et risques
Le PIB devrait croître de 2,1 % en 2023 et de 2,6 % en 2024, 

sous l’effet des très importants travaux de construction d’in-

frastructures, notamment de tunnels et de barrages, prévus 

dans le cadre du projet Highlands Water. L’augmentation des 

dépenses d’investissement de l’État constitue un autre fac-

teur de soutien. L’inflation devrait tomber à 6,5 % en 2023 et 

à 5,5 % en 2024, en raison de nouvelles augmentations mar-

ginales prévues des prix des denrées alimentaires. Le déficit 

budgétaire devrait passer à 5,5 % en 2023 et à 5,1 % en 2024, 

en raison d’une diminution prévue des recettes publiques due 

à une baisse des recettes de l’Union douanière de l’Afrique 

australe. Le déficit de la balance courante devrait se réduire 

à 5,8 % du PIB en 2023 et à 5,1 % en 2024, en raison de la 

reprise prévue des envois de fonds des travailleurs émigrés. 

Le principal risque pesant sur les perspectives macroéco-

nomiques reste la fragilité de la situation budgétaire, compte 

tenu de l’énorme déficit budgétaire. L’invasion de l’Ukraine 

par la Russie constitue également un frein à la croissance par 

l’augmentation de l’inflation, l’affaiblissement de la demande 

pour les exportations du Lesotho et l’amoindrissement de la 

confiance des investisseurs.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le financement privé de la lutte contre le changement clima-

tique et son rôle dans le financement climatique et la crois-

sance verte sont très limités. Le Lesotho a reçu en moyenne 

238 millions d’USD par an au titre du financement climatique 

sur la période 2019–2020. Les défis à relever pour attirer le 

financement privé de la lutte contre le changement climatique 

sont notamment l’absence d’une culture de soutien au niveau 

national, l’inadéquation des cadres politiques et juridiques, 

et des conditions de marché défavorables à l’investissement 

privé dans les solutions de technologies propres. Le capital 

naturel comprend l’eau et les diamants, évalués à 3,2 milliards 

d›USD, soit environ 88 % du PIB du pays, en 2018. Toutefois, 

le Lesotho n’utilise pas ces ressources pour le financement de 

la lutte contre le changement climatique, et s’en remet plutôt à 

des fonds fiduciaires. Le financement cumulé nécessaire pour 

répondre de manière adéquate au changement climatique est 

estimé entre 511 et 582,53 millions d’USD, soit 54,71 millions 

d’USD par an sur la période 2020–2030, à l’exclusion du coût 

d’adaptation. À l’avenir, le Lesotho devrait renforcer les capa-

cités et les systèmes du secteur privé pour soutenir la mise en 

œuvre des activités de financement climatique, élaborer une 

stratégie visant à créer un environnement propice pour attirer 

les investissements privés, et entreprendre des réformes fiscales 

ambitieuses qui couvrent les taxes et les subventions vertes.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal du Lesotho, qui va du 1er avril au 31 mars.
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Madagascar
Développements 
macroéconomiques récents
L’économie a été affectée en 2022 par les tempêtes tropicales 

et les cyclones, combinés aux effets de la COVID-19 et du 

conflit russo-ukrainien. La croissance du PIB réel est esti-

mée à 4,2 % en 2022 contre des prévisions de 5,3 %, et un 

taux de 5,7 % en 2021. Du côté de l’offre, la croissance a été 

tirée par la performance du secteur des mines (+23,6 %) et la 

reprise du tourisme, notamment la branche hôtel et restaurant 

(+133,4 %). Du côté de la demande, la croissance a été portée 

par les investissements (23,4 % du PIB) et l’accroissement 

des exportations (+45 %). L’inflation a atteint 8,1 % en 2022, 

sous l’effet de l’augmentation des prix des produits énergé-

tiques et alimentaires. Pour atténuer l’impact de l’inflation, le 

gouvernement a plafonné les prix de produits de base (riz, 

sucre, ciment), augmenté les salaires des fonctionnaires de 

17% en moyenne, et réduit la TVA sur le carburant de 20 % 

à 15 %. L’accroissement des dépenses (+62 %) a creusé le 

déficit budgétaire à 6,8 % du PIB contre 2,8 % en 2021. Il a 

été financé à 58 % par des ressources extérieures et à 42 % 

par les bons du Trésor et les avances de la Banque centrale. 

Le risque de surendettement reste modéré avec un encours 

de la dette à 57,1 % du PIB en 2022. Le déficit du compte 

courant s’est détérioré à 5,7 % du PIB en 2022, du fait de la 

hausse de la valeur des services importés et de la baisse des 

envois de fonds reçus, avec des réserves de change couvrant 

4,3 mois d’importation. Le secteur financier reste globalement 

sain avec un ratio des prêts non performants à 7,7 % en 2022. 

La pauvreté est élevée avec un taux estimé à 81 % en 2021 

et un taux de chômage à 2,6 %, dont 70 % de jeunes de 15 

à 30 ans.

Perspectives et risques
La croissance devrait s’afficher à 4,2 % en 2023 et 5,0 % en 

2024. Du côté de l’offre, elle devrait provenir d’un rebond du 

secteur extractif et de la reprise du tourisme, du côté de la 

demande, des investissements et des exportations (graphite, 

nickel, cobalt) en raison d’une demande mondiale soutenue 

pour ces minerais qui concourent à la transition énergétique. 

Les moteurs de la croissance demeureront les industries 

extractives et manufacturières, le bâtiment et les travaux 

publics ainsi que le tourisme. L’inflation devrait atteindre 9,5 % 

et 8,2 % respectivement en 2023 et 2024. Le déficit budgétaire 

devrait s’améliorer à 3% du PIB en moyenne sur la période 

2023–2024 grâce à l’augmentation attendue des recettes sur 

les produits pétroliers avec la conclusion d’un accord avec les 

distributeurs en décembre 2022. Le déficit du compte courant 

devrait se maintenir quasiment au même niveau en 2023, et 

s’améliorer légèrement à 5,2 % du PIB en 2024. Ces perspec-

tives demeurent sujettes à des risques, notamment de nou-

velles vagues de COVID-19, la hausse des prix des produits 

énergétiques et alimentaires, le durcissement des conditions 

financières mondiales, les chocs climatiques et les tensions 

sociopolitiques lors des élections présidentielles de 2023.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les besoins de financement de Madagascar pour répondre de 

manière adéquate au changement climatique sont estimés à 

29,05 milliards d’USD sur la période 2020–2030, soit 2,64 mil-

liards d’USD par an en moyenne. Cependant, la contribution 

du secteur privé au financement du climat est faible. Sur la 

période 2019–2020, le montant de la finance climatique s’éle-

vait en moyenne à 353 millions d’USD, dont seulement 4 %, 

soit 15 millions d’USD, sont assurés par le secteur privé, selon 

le Climate Policy Initiative. Cette faible contribution du sec-

teur privé s’explique principalement par l’absence de cadre 

réglementaire incitant le secteur privé à valoriser le capital 

naturel, la non-priorisation de la valorisation du capital natu-

rel, l’insuffisance des capacités techniques et financières, le 

manque de projets et d’opportunités bancables d’investis-

sements verts, et la mauvaise gouvernance des ressources 

naturelles. Pourtant, des perspectives sont offertes au secteur 

privé malgache. Le pays possède un capital naturel riche avec 

des forêts denses, une longue façade littorale de 4 828 km, 

une zone économique exclusive de 1,22 million de kilomètres 

carrés, un potentiel minier important, des ressources en eau 

abondantes et une riche biodiversité. Mais mobiliser les finan-

cements du secteur privé pour le climat nécessite la mise en 

place de mesures fiscales incitatives intégrant la valorisation 

du capital naturel, la promotion des modèles de financement 

valorisant le capital naturel, la mobilisation des financements 

climatiques et un appui technique et financier en faveur des 

entreprises valorisant le capital naturel.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Malawi

Développements 
macroéconomiques récents
Malgré la réouverture de l’économie après près de deux 

années de mesures de confinement dues à la COVID-19, la 

croissance du PIB est tombée à 0,8 % en 2022 contre 2,2 % 

en 2021. L’invasion de l’Ukraine par la Russie, les défis logis-

tiques mondiaux et les chocs climatiques ont freiné la crois-

sance. Le principal contributeur à la croissance du PIB en 

2022 a été l’agriculture (22,1 %), suivie du commerce de gros 

et de détail (12,6 %) et de l’immobilier et de la construction 

(6,5 %). La tendance à la baisse de la contribution de l’indus-

trie manufacturière à la croissance s’est inversée et a atteint 

12,7 % en 2022. La politique monétaire a été durcie : le taux 

directeur a été porté à 18 % en octobre 2022, contre 12 % 

en 2021. L’inflation a bondi de 9,3 % en 2021 à 21,0 % en 

2022 en raison de la hausse des prix des produits alimen-

taires et non alimentaires. La monnaie locale a été dévaluée 

en mai 2022, passant de 824,8 kwachas malawites pour un 

dollar américain à 1036,2 pour 1 USD. La liquidité bancaire 

a diminué en 2022, et le ratio des prêts non performants a 

augmenté pour atteindre 6,1 %, contre 4,5 % à la fin de 2021.

En 2022, le déficit budgétaire s’est légèrement réduit, pas-

sant de 7,4 % du PIB en 2021 à 7,2 % selon les estimations, 

en raison de l’assainissement budgétaire. Le Malawi reste 

confronté à des problèmes structurels de balance des paie-

ments en raison des faiblesses économiques induites par la 

COVID-19 en Chine et de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, 

qui sont les principales destinations des exportations de 

tabac du pays. Les pénuries de devises étrangères ont réduit 

les importations, ce qui a permis de ramener le déficit de la 

balance courante à 12,9 % du PIB en 2022, contre 13,8 % 

en 2021.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait remonter à 2,0 % en 2023 et à 

3,5 % en 2024, grâce à une reprise des secteurs de l’agri-

culture, du tourisme et des exportations ainsi que des 

investissements directs étrangers. Les facteurs de risque sont 

les chocs liés aux conditions météorologiques et le prolonge-

ment de la guerre en Ukraine. Malgré une politique monétaire 

stricte, l’inflation devrait atteindre 22,8 % en 2023 avant de 

retomber à 15,4 % en 2024. Le déficit de la balance courante 

devrait se réduire à 11,7 % du PIB en 2023 et à 12,3 % en 2024 

en raison de la faiblesse de la croissance et de la demande 

intérieure. L’assainissement budgétaire visant à assurer la via-

bilité de la dette à moyen terme devait permettre de réduire le 

déficit budgétaire, mais il en ressort un bilan mitigé. En 2023, 

le déficit budgétaire devrait atteindre 7,8 % du PIB en raison 

de l’impact du cyclone Freddy, avant de retomber à 7,7 % en 

2024. Selon les hypothèses de base, le ratio dette/PIB devrait 

tomber à 72,6 % d’ici 2026, contre 76,6 % en 2022.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les rentes provenant des ressources naturelles sont passées 

de 10,9 % du PIB en 2016 à 4,0 % en 2020. Le Malawi a mis à 

jour sa contribution déterminée au niveau national, en donnant 

la priorité à l’agriculture, aux ressources en eau, à la santé, 

aux infrastructures, à la planification de l’utilisation des terres, 

aux transports, à la population et aux villes, et à la gestion 

des risques de catastrophe pour l’adaptation. Le financement 

nécessaire pour l’atténuation et l’adaptation dans ces secteurs 

jusqu’en 2040 est estimé à 46,3 milliards d’USD. Le crédit au 

secteur privé s’est élevé en moyenne à 3,3 milliards d’USD 

par mois en 2022, dont 15 % seulement ont été alloués à des 

secteurs liés au climat. Les coûts estimés des dommages et 

pertes causés par les catastrophes climatiques pour la seule 

année 2019 s’élèvent à 220 millions d’USD. La prédominance 

du secteur public dans les secteurs liés au climat crée un effet 

d’éviction du secteur privé, qui est confronté à un manque de 

cadres clairs pour s’impliquer. Avec l’aide des partenaires de 

développement, le gouvernement devrait pouvoir élaborer des 

cadres pour la participation du secteur privé aux activités liées 

au climat.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal du Malawi, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Maurice
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est estimée à 8,7 % en 2022, contre 
3,4 % en 2021, stimulée par un soutien constant des poli-
tiques et la levée des restrictions aux voyages, et soutenue 
par la reprise du secteur du tourisme. La politique monétaire 
est restée accommodante pour soutenir l’activité économique, 
en profitant de la faiblesse de l’inflation. L’inflation s’est néan-
moins envolée en 2022, passant de 4,0 % en 2021 à 10,8 % 
selon les estimations, principalement en raison de la hausse 
des prix des denrées alimentaires importées et de l’énergie, 
à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Les finances 
publiques ont été mises sous pression ces dernières années. 
Le déficit budgétaire s’élevait à 10,4 % du PIB en 2021 et s’est 
réduit à 6,1 % en 2022, selon les estimations, car l’économie a 
continué à se redresser et le gouvernement a repris l’assainis-
sement budgétaire, qui avait été suspendu pendant la pandé-
mie de COVID-19. La dette publique atteindra 100,7 % du PIB 
en 2021, en raison de l’augmentation des dépenses liées à la 
COVID-19 et de la contraction du PIB. Elle a amorcé une trajec-
toire baissière en 2022 grâce à une forte reprise économique 
et aux plans du gouvernement visant à vendre des actifs non 
stratégiques pour rembourser de manière anticipée la dette.

Le compte courant souffre de déficits structurels, dus à un 
important déficit commercial. Son financement dépend de la 
résilience des flux financiers et flux de capitaux dans le com-
merce mondial. Les réserves internationales brutes restent 
élevées (elles sont estimées à 10,2 mois de couverture des 
importations en décembre 2022), en baisse par rapport aux 
17,6 mois de couverture des importations à la fin de 2021. Le 
paysage social est contrasté, avec un faible taux de pauvreté 
(9,6 % en 2017), de fortes inégalités (un coefficient de Gini de 
0,40 en 2017) et un taux de chômage de 9,1 % (le taux de 
chômage des jeunes était de 27,7 % en 2021). Son indice de 
développement humain reste élevé (0,802 en 2021).

Perspectives et risques
Le PIB devrait croître de 5,0 % en 2023 et de 4,2 % en 2024 
grâce au tourisme. Mais la croissance devrait ralentir en 2023, 
car l’Europe (un marché clé) connaît un ralentissement éco-
nomique dû à l’augmentation du coût de la vie et des consé-
quences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Le resserre-
ment monétaire pèsera également sur la demande intérieure. 

Le déficit budgétaire devrait encore se réduire à 5,4 % du PIB 
en 2023 et à 4,7 % en 2024, financé principalement par des 
emprunts intérieurs et, dans une moindre mesure, par des 
emprunts extérieurs. L’inflation devrait ralentir et descendre à 
7,0 % en 2023, puis 5,5 % en 2024. Le déficit commercial 
devrait également tomber à 7,7 % du PIB en 2023 et à 5,1 % 
en 2024.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Très peu d’évaluations des écosystèmes ont été réalisées à 
Maurice, et le niveau de détérioration ou d’amélioration de son 
capital naturel reste à établir. L’absence d’évaluation quan-
titative et la demande croissante de données sur la viabilité 
environnementale ont donné naissance à des projets tels que 
Maurice Île Durable, qui vise à faire de l’île Maurice un modèle 
mondial de développement durable. La gestion du capital 
naturel sera un facteur majeur de la réponse de Maurice au 
changement climatique. Le pays ne représente que 0,01 % 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre, mais il est 
l’un des plus exposés aux catastrophes naturelles, et sa capa-
cité d’adaptation est parmi les plus faibles. L’adaptation aux 
effets du changement climatique et leur atténuation doivent 
être renforcées. Il reste difficile d’estimer le coût de l’adap-
tation et de l’atténuation du changement climatique, notam-
ment parce qu’il n’existe pas d’objectif quantitatif convenu. 
La contribution déterminée au niveau national de l’île Maurice 
indique que le pays a besoin de 2 milliards d’USD pour l’at-
ténuation et de 4,5 milliards d’USD pour l’adaptation d’ici à 
2030. Environ 35 % du total serait couvert par des fonds gou-
vernementaux et des contributions du secteur privé national, 
et le reste par des sources extérieures. Si le besoin de finan-
cement de Maurice est l’un des plus élevés en valeur absolue 
parmi les petits États insulaires, il est beaucoup plus faible en 
pourcentage du PIB. L’État recherche de nouvelles sources 
de financement, en particulier auprès du secteur privé, par le 
biais de partenariats public-privé et d’instruments de finan-
cement innovants tels que les obligations (obligations vertes, 
obligations bleues, obligations de résilience et obligations 
catastrophes) et les instruments de réduction des risques. 
La dette mixte, les capitaux propres et le financement par les 
dons peuvent être utilisés de manière stratégique pour attirer 
les investissements privés.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Mozambique

Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est passée de 2,3 % en 2021 à 

3,8 % (estimation) en 2022, consolidant ainsi la reprise après 

les chocs récents tels que la pandémie de COVID-19, les 

conflits et les tensions géopolitiques mondiales. La crois-

sance a été suivie d’une hausse de l’inflation, qui est passée 

de 5,7 % en 2021 à 10,3 % en 2022, principalement en raison 

de l’augmentation des prix des carburants et des denrées ali-

mentaires. La Banque du Mozambique a relevé le taux d’inté-

rêt de référence de 15,25 % en 2021 à 17,25 % en août 2022. 

Le taux de change est resté stable. Le déficit courant s’est 

creusé à 39,1 % du PIB en 2022, contre 23,6 % en 2021, en 

raison d’une importation ponctuelle d’une plateforme offshore 

de gaz naturel liquéfié, estimée à 25 % du PIB. Les réserves 

internationales sont tombées à 3,2 mois de couverture des 

importations en juin 2022, en raison d’importations élevées.

Le déficit budgétaire s’est un peu comblé, passant de 

4,8 % du PIB en 2021 à 3,7 % en 2022, grâce à l’augmen-

tation des recettes, elle-même due à la hausse de l’activité 

économique, malgré une lourde enveloppe des salaires et 

un service de la dette élevé. La dette a elle aussi légèrement 

diminué, passant de 106,4 % du PIB en 2021 à 102,6 % en 

2022, bien que les nouveaux emprunts proviennent d’un 

financement intérieur plus coûteux. Le secteur financier est 

resté stable au premier semestre 2022, avec une augmenta-

tion du taux de solvabilité de 26,6 % en juin 2021 à 27,3 % en 

2022. Le taux de pauvreté a légèrement diminué : de 64,5 % 

en 2021 à 64,2 % en 2022, conséquence d’une augmentation 

de 1,0 % du PIB par habitant.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait atteindre 4,8  % en 2023 et 

8,3 % en 2024, sous l’impulsion des industries extractives et 

de l’agriculture, ce qui fera passer la croissance du PIB par 

habitant de 2,0 % en 2023 à 5,5 % en 2024. L’inflation devrait 

tomber à 9,5 % en 2023 et revenir à l’objectif de 7,0 % en 

2024. Le déficit budgétaire devrait se creuser légèrement en 

2023, pour atteindre 4 % du PIB, sous l’effet de l’enveloppe 

des salaires, avant de revenir à un déficit de 3,6 % du PIB en 

2024. Le déficit courant devrait tomber à 14,0 % en 2023, puis 

rebondir fortement à 35,9 % en 2024, compte tenu des projets 

d’importations de gaz naturel liquéfié. Les facteurs de risque 

comprennent les chocs climatiques et l’insurrection dans le 

nord du Mozambique. Les facteurs favorables sont le secteur 

du gaz naturel liquéfié, qui pourrait fournir de l’énergie à l’appui 

de l’électrification du pays ; une transition juste ; l’investisse-

ment de l’État dans la productivité agricole ; et la croissance 

globale dans la sous-région, qui pourrait accroître l’utilisation 

des corridors logistiques du Mozambique.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Bien qu’il soit l’un des pays contribuant le moins aux émis-

sions de gaz à effet de serre, le Mozambique fait partie des 

dix pays les plus touchés par le changement climatique. Lors 

de la conférence des Nations Unies sur le changement cli-

matique de 2021, le Mozambique s’est fixé pour objectif (sa 

contribution déterminée au niveau national) de réduire ses 

émissions de 76 tonnes d’équivalent CO2 à 99, l’adaptation 

étant la priorité absolue pour garantir une trajectoire de crois-

sance verte sur le long terme. Les besoins du pays pour la 

période 2020–30 s’élèvent à 53 milliards d’USD, soit bien plus 

que les 3,7 milliards d’USD mobilisés sur la période 2011–20 

et environ trois fois son PIB. La stratégie nationale d’adapta-

tion et d’atténuation du changement climatique 2013–2025 

du Mozambique est son premier instrument global de lutte 

contre le changement climatique. Compte tenu du déficit de 

financement, il est essentiel que le gouvernement mette l’ac-

cent sur l’investissement privé, en particulier pour la crois-

sance verte. Celle-ci doit favoriser des sources d’énergie 

bas carbone, l’agriculture, des infrastructures et des régimes 

d’assurance à l’épreuve du changement climatique, afin d’at-

teindre ses objectifs. Pour mobiliser les ressources plus effi-

cacement, le pays pourrait adapter les institutions nationales 

aux normes internationales de gouvernance pour accéder au 

financement climatique mondial ; favoriser un environnement 

d’investissement plus attrayant, en particulier pour les petits 

barrages hydroélectriques, les parcs éoliens et solaires ; et 

promouvoir un échange de créances dette-climat, qui offre 

la possibilité de s’attaquer à la fois aux problèmes de la dette 

et du climat.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Namibie
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a atteint 4,6 % en 2022, contre 
3,5  % en 2021, grâce à la levée des restrictions liées à la 
COVID-19 en juillet 2022 et à la reprise continue dans les sec-
teurs primaire et secondaire. L’inflation a atteint en moyenne 
6,1 % en 2022, contre 3,6 % en 2021, sous l’effet de la hausse 
des prix mondiaux des produits de base liée à la pandémie de 
COVID-19 et à l’invasion de l’Ukraine par la Russie. La Banque 
de Namibie a progressivement augmenté le taux directeur 
à 7,25 % en avril 2023, contre 6,75 % en novembre 2022 et 
3,75 % en 2021.
Le déficit budgétaire a atteint en moyenne 7,5  % du PIB 
en 2021/22, alors que les recettes de l’Union douanière de 
l’Afrique australe (UDAA) et les revenus tirés des diamants ont 
diminué. L’enveloppe des salaires du secteur public est restée 
élevée, portant la dette publique à 67 % du PIB. En mai 2022, 
la Namibie a lancé un fonds souverain de 15 millions d’USD 
qui soutient la viabilité de la dette en stabilisant les dépenses. 
Le compte courant est passé d’un excédent de 2,8 % en 2020 
à un déficit de 9,8 % du PIB en 2021 et de 8,4 % du PIB 
en 2022, en raison de l’augmentation des paiements au titre 
des importations de carburant et de la baisse des recettes 
de l’UDAA. Les réserves internationales ont légèrement aug-
menté, passant de 5,6 mois en 2021 à 5,7 mois de couverture 
des importations en décembre 2022. Le ratio d’adéquation 
des fonds propres, qui s’établissait à 17,0 % en 2022, était 
au-dessus de l’exigence légale de 10 %. Le ratio de prêts non 
performants est tombé à 5,6 % à la fin de 2022, contre 6,4 % 
l’année précédente. Le taux de pauvreté s’élevait à 17,4 % en 
2019. Le taux de chômage s’élevait à 33,4 % en 2018 : 46,1 % 
chez les jeunes et 48,5 % chez les femmes. Les inégalités 
sont fortes, avec un coefficient de Gini de 0,572 en 2015.

Perspectives et risques
Le PIB réel devrait augmenter de 3,5 % en 2023 et de 3,0 % 
en 2024, grâce à la reprise économique continue, en parti-
culier dans le secteur de la transformation et de l’exportation 
des diamants, et à l’augmentation de la consommation dans 
les secteurs du commerce de gros et de détail ainsi que du 
tourisme. Les facteurs de risques sont l’envolée des mon-
tants d’importations, et une baisse des recettes de l’UDAA 
pour la Namibie, car l’Afrique du Sud est aux prises avec 
la hausse des prix mondiaux des produits de base. Cette 

situation s’explique par les perturbations dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales, une faible couverture vac-
cinale contre la COVID-19 (27 % de la population était vac-
cinée en mai 2022), une forte inflation mondiale et des taux 
d’intérêt mondiaux plus élevés. Compte tenu de la politique 
monétaire stricte, l’inflation devrait rester inférieure à l’objectif 
de 6,0 % fixé par la banque centrale à moyen terme. Le déficit 
budgétaire devrait diminuer, grâce à une forte mobilisation des 
ressources nationales, aux efforts de conformité fiscale de la 
nouvelle Autorité fiscale namibienne et aux efforts de rationa-
lisation des dépenses. Le déficit courant devrait réduire grâce 
à l’augmentation des recettes provenant des diamants et du 
tourisme.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les plaines et régions désertiques du sud de la Namibie sont 
généralement soumises à des précipitations variables. Ses 
bassins fluviaux et son littoral sont sujets aux inondations. 
Le financement privé pour le climat est encore faible par rap-
port au financement public. En 2019/20, la Namibie a reçu en 
moyenne 202,3 millions d’USD de flux de financement clima-
tique : 32 millions d’USD (16 %) du secteur privé et 170 mil-
lions d’USD (84 %) provenant de sources publiques. Le gou-
vernement a obtenu 544 millions d’USD de financement pour 
le climat lors de la Conférence des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques de 2022 en novembre 2022. Le capital 
naturel de la Namibie est composé de minéraux (diamants, 
uranium, cuivre, magnésium, zinc, argent, or, plomb, pierres 
semi-précieuses et minéraux industriels), de terres (8,1 % de 
couvert forestier en 2020) et d’une économie bleue (plus de 
1 570 kilomètres de littoral). Le capital naturel est évalué à 
19,6 milliards d’USD, dont 17,2 milliards d’USD de ressources 
renouvelables. Cependant, ces ressources sont menacées 
à la fois par le changement climatique et par leur mauvaise 
gestion. Entre 2018 et 2022, plusieurs banques commerciales 
ont émis des obligations vertes pour financer des projets 
d’énergie renouvelable éligibles, montrant ainsi le potentiel du 
financement climatique de sources privées. La Namibie doit 
exploiter ce potentiel en créant un environnement propice à 
l’investissement privé dans le domaine du climat par le biais 
de réformes réglementaires soutenant les secteurs résilients 
au climat et réduisant les risques liés aux investissements 
privés dans les secteurs bas carbone.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données pour le solde budgétaire en % du PIB reflètent un exercice fiscal commençant 
au 1e avril et se terminant à la fin de mars de l’année suivante.
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São Tomé-et-Príncipe
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a diminué de peu, passant de 1,9 % 
en 2021 à une croissance estimée de 0,9 % en 2022. Cette 
baisse est attribuée à l’effet persistant de la pandémie de 
COVID-19 sur le tourisme, ainsi qu’à l’invasion de l’Ukraine par 
la Russie, qui a perturbé le commerce mondial. En tant que 
petit État insulaire en développement, le pays compte sur le 
tourisme, qui représentait 43,7 % des recettes en devises en 
2021 et était l’un des principaux moteurs de l’économie.

Le ralentissement économique a été aggravé par l’impact, 
sur le marché local, de la hausse des cours internationaux 
des denrées alimentaires et du pétrole. São Tomé et Príncipe 
importe 100 % de son pétrole et la moitié de ses denrées ali-
mentaires. En conséquence, l’inflation est passée de 8,1 % en 
2021 à 17,9 % en 2022, sous l’effet durable de la pandémie de 
COVID-19. Selon les estimations, le déficit budgétaire a atteint 
environ 7,2 % du PIB en 2022, contre 5,9 % en 2021. Parallè-
lement, le déficit courant s’est creusé pour atteindre, selon les 
estimations, 19,4 % du PIB en 2022, contre 16,9 % en 2021, 
en raison d’une forte augmentation des prix du pétrole et des 
denrées alimentaires sur le marché mondial. Le déficit de la 
balance courante est financé principalement par des crédits 
pétroliers et des emprunts multilatéraux. Les réserves inter-
nationales nettes ont diminué, passant de 29,9 millions d’USD 
en 2021 à 14,3 millions d’USD en 2022, en raison de l’aug-
mentation des coûts d’importation du pétrole et des produits 
alimentaires. Le rendement des actifs est passé de 1,0 % en 
septembre 2021 à 1,4 % en septembre 2022, et le rendement 
des capitaux propres a suivi la même tendance, croissant de 
5,7 % en septembre 2021 à 8,4 % en septembre 2022.

Perspectives et risques
Le PIB réel ne devrait croître que de 1,6 % en 2023 et de 
1,9 % en 2024, en raison de la lenteur de la reprise du com-
merce mondial après la pandémie de COVID-19. Le déficit 
budgétaire devrait refluer, passant à 5,5 % du PIB en 2023 et 
à 4,5 % en 2024 grâce à des dépenses publiques prudentes 
et à des mesures d’austérité visant à contenir l’inflation. Les 
recettes tirées des exportations et du tourisme devraient 
rebondir, contribuant à réduire le déficit de la balance cou-
rante à 16,2 % du PIB en 2023 et à 13,9 % en 2024, tandis 
que les réserves internationales devraient augmenter pour 

atteindre 20,3 millions d’USD en 2023 et 25,2 millions d’USD 
en 2024, grâce à l’afflux de prêts et de dons multilatéraux 
et bilatéraux. Un nouveau programme du Fonds monétaire 
international devrait stimuler l’activité économique et la 
croissance en aidant le gouvernement à atteindre la stabi-
lité macroéconomique, à réduire la vulnérabilité de la dette, 
à atténuer les pressions sur la balance des paiements et à 
jeter les bases d’une croissance plus forte. Les facteurs de 
risque sont une aggravation de l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie  ; des événements liés au changement climatique  ; 
l’insuffisance des infrastructures et un ralentissement du 
commerce mondial, ce qui risquerait de plomber la crois-
sance économique de l’île.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
En tant que petit État insulaire en développement, São Tomé 
et Príncipe est sujet aux chocs climatiques. Le pays a donc 
élaboré sa contribution déterminée au niveau national (CDN) 
en vue d’augmenter la part des énergies renouvelables dans 
le réseau national, de réduire les pertes du réseau électrique 
et d’accroître l’efficacité énergétique, tout en réduisant de 
manière substantielle l’empreinte carbone du secteur des 
transports. Le coût estimé de la CDN entre 2020 et 2030, 
qui vise à réduire les émissions de 27 % d’ici 2030, est de 
150 millions d’USD. Ces mesures réduiront la vulnérabilité du 
pays au changement climatique tout en stimulant les inves-
tissements privés dans les secteurs de l’électricité, de l’agri-
culture, du tourisme et des transports. Le secteur privé peut 
adopter des pratiques et des technologies agricoles intelli-
gentes sur le plan climatique afin d’améliorer l’adaptation et 
la résilience au changement climatique. Le pays s’est fixé 
comme objectif une production agricole biologique à 100 %, 
objectif mené par le secteur privé. Il vise à promouvoir une 
agriculture locale durable pour la consommation interne et 
l’exportation, tout en préservant la biodiversité. En outre, 
l’économie bleue peut être une nouvelle source de croissance 
basée sur la préservation du milieu marin et de la biodiversité. 
Le bouquet énergétique actuel, composé à 95 % de combus-
tibles fossiles, peut évoluer, avec le soutien du secteur privé. 
Le gouvernement devrait adopter une nouvelle législation pour 
faciliter l’investissement privé dans la transition vers les éner-
gies vertes et propres.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Zambie

Développements 
macroéconomiques récents
Le PIB réel s’est redressé pour atteindre une croissance de 

4,6 % en 2021 et de 3,0 % en 2022, après s’être contracté de 

2,8 % en 2020. La reprise a été tirée principalement par le com-

merce de gros et de détail, l’agriculture, l’extraction minière et 

l’exploitation des carrières. L’inflation a chuté de 22,1 % en 2021 

à 10,1 % en 2022, principalement sous l’effet de la réduction des 

chocs sur les prix des denrées alimentaires. Le taux directeur a 

été maintenu à 9,0 % en 2021 et 2022, en raison des pressions 

inflationnistes, de la dégradation des perspectives de crois-

sance à moyen terme ainsi que des vulnérabilités et des risques 

pour le secteur financier. Le déficit budgétaire était de 8,1 % du 

PIB en 2021 et de 8,9 % en 2022, contre 13,8 % en 2020.

Un excédent commercial de 12,1 % a été enregistré en 

2021 grâce à l’augmentation des volumes et des prix des 

exportations et de la modération des importations de biens de 

consommation. Les réserves internationales sont passées de 

2,4 mois de couverture des importations en 2021 à 3,6 mois 

en 2022, grâce à la facilité de crédit élargie et à l’allocation 

de droits de tirage spéciaux du Fonds monétaire internatio-

nal. La Zambie reste très endettée, avec une dette supérieure 

à 104 % du PIB. La performance du secteur financier s’est 

améliorée en 2021 et 2022, le ratio des prêts non productifs 

passant de 9,0 % en 2021 à 6,1 % en 2022 grâce à la reprise 

de l’activité. Les crédits au secteur privé représentaient 8,9 % 

du PIB en 2021 et 9,2 % en 2022. Un peu plus de la moitié de 

la population vit en dessous du seuil de pauvreté national, et le 

taux de pauvreté est plus élevé dans les zones rurales (77 %) 

que dans les zones urbaines (23 %).

Perspectives et risques
Le PIB devrait augmenter de 4,0 % en 2023 et de 4,2 % en 

2024, grâce à la poursuite de la reprise dans les secteurs de 

l’extraction minière, des services et de l’industrie manufac-

turière, à l’augmentation des prix mondiaux du cuivre et à la 

confiance du marché associée aux mesures d’assainissement 

budgétaire en cours. Une légère reprise de la croissance du 

PIB réel par habitant est prévue, à 1,2 % en 2023 et 1,4 % en 

2024. L’inflation devrait diminuer pour atteindre 8,5 % en 2023 

et 7,1 % en 2024, dans la fourchette cible de 6 % à 8 %. Les 

risques de hausse comprennent l’augmentation des prix des 

carburants et des tarifs de l’électricité ainsi que la fluctuation 

des prix mondiaux des engrais. Le déficit budgétaire devrait 

se maintenir à 8,1 % du PIB en 2023 et à 7,3 % en 2024, en 

raison de l’augmentation des dépenses sociales. Les facteurs 

défavorables incluent la poursuite de la sécheresse, la fluctua-

tion des prix du cuivre et l›impact de l›invasion de l›Ukraine par 

la Russie sur les prix des engrais et des carburants.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les besoins globaux de la Zambie en matière de financement 

climatique sont estimés à 50 milliards d’USD jusqu’en 2030, 

qui devraient être principalement mobilisés par le biais de 

nouveaux mécanismes de financement climatique comme le 

Fonds mondial pour le climat et d’autres financements bila-

téraux, multilatéraux et nationaux liés au climat. Cela inclut le 

secteur privé, qui fournit déjà un financement climatique par 

le biais de la responsabilité sociale des entreprises, outre 

ses investissements rentables. Un bon exemple de finance-

ment privé est le Green Outcomes Fund de 53 millions d’USD 

récemment créé par la Zambia National Commercial Bank, 

Kukula Capital et le World Wide Fund for Nature-Zambia. La 

Banque de développement de Zambie a également été accré-

ditée par le Fonds vert pour le climat pour recevoir et sou-

mettre des propositions au nom des développeurs de projets 

verts. Les mécanismes de financement du marché du car-

bone restent sous-exploités, mais présentent un grand poten-

tiel. Des instruments d’assurance indexés sur les conditions 

météorologiques sont déjà utilisés et des initiatives d’obli-

gations vertes viennent d’être lancées. La Zambie est dotée 

de nombreuses ressources naturelles (terres, eau, forêts et 

faune). Le secteur minier représente 12 % du PIB et le secteur 

forestier 5 à 7 %. Plus de 300 000 personnes vivent directe-

ment ou indirectement de la pêche.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Zimbabwe
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel s’est ralentie, passant de 8,5 % en 

2021 à 3,0 % en 2022, en raison principalement de chocs 

exogènes et endogènes. Les inondations et la sécheresse ont 

affecté la production agricole, qui s’est contractée de 14 % 

en 2022. En 2022, l’instabilité macroéconomique due à la 

dépréciation du taux de change et à l’hyperinflation a éga-

lement pesé sur la production totale. Le dollar zimbabwéen 

s’est déprécié de 521 % par rapport au dollar américain en 

2022, passant de 108 pour 1 USD en janvier 2022 à 671 pour 

1  USD en décembre  2022. Cette dépréciation de la mon-

naie a alimenté l’inflation, qui est passée de 60,6 % en jan-

vier 2022 à 285 % en juin 2022. L’invasion de l’Ukraine par la 

Russie a exercé une pression supplémentaire sur l’économie 

en provoquant une augmentation des prix des carburants et 

des denrées alimentaires. L’inflation a ralenti à 243,8 % en 

décembre 2022, après que le gouvernement a pris un certain 

nombre de mesures pour arrêter la dépréciation rapide de la 

monnaie, dont la vente de pièces d’or et l’augmentation des 

taux d’intérêt de 100 % à 200 %.

Le déficit budgétaire s’est réduit à 0,9 % du PIB en 2022, 

sous l’effet de l’assainissement budgétaire. L’excédent de la 

balance courante s’est également réduit à 1,0 % du PIB en 

2022, contre 2,9 % en 2021, en raison de la hausse des prix 

des carburants et des produits de base importés. La dette 

s’élevait à 17,5 milliards d’USD en 2022 (66 % du PIB). La 

dette extérieure était estimée à 14 milliards d’USD, tandis que 

la dette intérieure s’élevait à 3,5 milliards d’USD au 30 sep-

tembre 2022. Le Zimbabwe a commencé à mettre en œuvre 

la stratégie d’apurement des arriérés, d’allègement de la dette 

et de restructuration afin de régler les arriérés extérieurs et 

de dette de longue date avec les créanciers. Les réserves 

internationales brutes étaient estimées à 540 millions d’USD 

(0,9 mois de couverture des importations) en 2022. En sep-

tembre 2022, le Zimbabwe avait utilisé 582 millions d’USD 

des 960  millions d’USD de droits de tirage spéciaux sup-

plémentaires alloués par le Fonds monétaire international 

en août 2021. La pauvreté et les inégalités sont élevées en 

raison de la dégradation de la situation économique. Le taux 

d’extrême pauvreté était estimé à 44 % en 2022 et le coeffi-

cient de Gini était de 0,503 en 2023. Au 27 janvier 2023, le 

Zimbabwe avait enregistré 259 942 cas d’infection à la COVID-

19 et 5 635 décès. Quelque 12,69 millions de doses de vaccin 

contre la COVID-19 ont été administrées et plus de 31 % de la 

population est complètement vaccinée contre le virus.

Perspectives et risques
La croissance du PIB réel devrait redémarrer pour atteindre 

3,2 % en 2023 et 2024, surtout grâce à l’agriculture, à l’extrac-

tion minière et aux services. La rigueur de la politique moné-

taire et fiscale devrait renforcer la stabilité macroéconomique 

en 2023. L’inflation devrait continuer à diminuer pour atteindre 

132,2 % en 2023 et 36,1 % en 2024, soutenue par la stabi-

lité économique, sous réserve de l’évolution de la dynamique 

mondiale. Le déficit budgétaire devrait se réduire à 0,2 % du 

PIB en 2023 grâce à une mobilisation accrue des recettes et 

à une exécution budgétaire rigoureuse. La balance courante 

devrait afficher un excédent de 0,8 % du PIB en 2023 et de 

0,5 % en 2024, grâce à l’évolution favorable des prix à l’expor-

tation des produits de base et à l’augmentation des envois de 

fonds des travailleurs émigrés. Mais les incertitudes entourant 

les perspectives économiques mondiales dues aux tensions 

géopolitiques conjuguées aux chocs climatiques, aux pénu-

ries d’électricité et à la volatilité des taux de change restent 

des risques majeurs.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le Zimbabwe a privilégié les financements privés pour 

atteindre ses objectifs en matière de changement climatique 

dans le cadre de la transition vers une croissance verte et 

inclusive. Le pays développe actuellement le Fonds national 

pour le changement climatique et le Mécanisme de finance-

ment du climat afin d’attirer le secteur privé par le biais de 

financements mixtes et des méthodes axées sur les résultats 

pour atténuer les risques de marché, augmenter les inves-

tissements et encourager la participation à l’intensification 

des actions en faveur du climat. Le Zimbabwe a reçu environ 

990 millions d’USD de financement climatique entre 2010 et 

2020, soit une moyenne de 90 millions d’USD par an. Il reste 

donc un déficit de financement de 440 à 500 millions d’USD 

par an, ce qui limite considérablement la capacité du pays à 

renforcer sa résilience climatique.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.

0

2

4

6

8

20242023202220212024202320222021 2024202320222021 2024202320222021 2024202320222021

3,2

8,5

1,1

6,4

36,1

143,3 0,4

–1,8 0,5

2,9

0

2

4

6

–2

–1

0

1

2

0

50

100

150

200

0

2

4

6

8

10



196� N otes    pays

AFRIQUE CENTRALE



C O U N T R Y  N OT E S � 197

Cameroun

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
Le taux de croissance du PIB réel du Cameroun s’est établi à 

3,4 % en 2022 contre 3,6 en 2021, en raison notamment de la 

poursuite des investissements et d’un regain de l’activité non 

pétrolière. Estimée initialement à 5,5 % en 2022, l’inflation a 

atteint 6,2 % – un taux supérieur à la norme communautaire 

fixée à 3 % – contre 2,3 % en 2021. Cette hausse s’explique 

en grande partie par la forte augmentation des coûts d’impor-

tation. La maîtrise des pressions inflationnistes persistantes 

au sein de la zone CEMAC a conduit à un resserrement de la 

politique monétaire de la Banque des États de l’Afrique cen-

trale. Le taux d’intérêt des appels d’offres (TIAO) a ainsi été 

augmenté à deux reprises, passant de 3,5 % à 4 % en mars 

2022 et à 4,5 % en septembre 2022.

Le solde budgétaire s’est amélioré, passant de –2,4 % du 

PIB en 2021 à –1,9 % en 2022. Le déficit du compte courant 

a quant à lui atteint 1,7 % du PIB en 2022, contre 4,0 % en 

2021. Le taux d’endettement public est proche de 45,8 % du 

PIB en 2023 et le profil de la dette continue de présenter un 

risque élevé de surendettement selon le FMI. Le FMI a estimé 

en août 2022 que le système bancaire et financier était « de 

plus en plus fragile » en raison notamment du pourcentage de 

prêts non performants atteignant près de 15 % du total des 

prêts bruts, et de la forte exposition du système bancaire à 

l’encours des crédits des entreprises publiques estimé à 478 

milliards FCFA en 2021. L’incidence de la pauvreté est estimée 

à 37,5 % en 2014, contre 39,9 % en 2007, selon la toute der-

nière évaluation nationale de 2014.

Perspectives et risques
Le taux de croissance du PIB devrait atteindre 4,2  % en 

2023 et 4,5 % en 2024 grâce à l’amélioration progressive de 

la conjoncture internationale, l’augmentation de la production 

nationale de gaz et des cours mondiaux des produits de base. 

L’inflation devrait baisser progressivement et atteindre 5,9 % en 

2023 et 3,3 % en 2024 grâce à la poursuite du resserrement 

de la politique monétaire par la Banque des États de l’Afrique 

centrale (BEAC). Le solde budgétaire pourrait s’établir à –0,8 % 

et –0,6 % du PIB en 2023 et 2024, avec un solde du compte 

courant de –2,9 % en 2023 et –3,1 % en 2024. Les perspec-

tives toujours favorables sont susceptibles d’être affectées par 

les effets des tensions géopolitiques, notamment l’invasion de 

l’Ukraine par la Russie1. En effet, la persistance de ce conflit et 

les risques et vulnérabilités qu’il génère renforcent les incerti-

tudes pesant sur le bon fonctionnement des chaînes d’appro-

visionnement de produits, notamment énergétiques.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La contribution du secteur privé au financement de la crois-

sance verte s’avère nécessaire au regard des défis et des 

montants à mobiliser. Selon la CDN actualisée du Cameroun, 

le coût total des investissements à réaliser pour atteindre les 

objectifs escomptés en 2030 s’élève à 57 640 millions USD. 

Sur la période 2015–2020, le Cameroun n’a pu mobiliser 

que 162,35  millions USD dans le cadre des engagements 

de l’Accord de Paris. Sur un engagement de $380 millions 

pour le financement climatique au Cameroun, seulement 3 % 

proviennent du secteur privé. La participation de ce secteur 

devient l’un des principaux défis dans la mise en œuvre des 

actions climatiques à travers le recours à des instruments de 

financement climatiques tels que les obligations et les fonds 

verts pour le climat.

Le Cameroun pourrait également tirer profit de son impor-

tant capital naturel comme alternative au financement du 

climat et de la croissance verte. Le pays est fortement doté 

en ressources naturelles, insuffisamment utilisées pour servir 

de levier au financement de la croissance verte. Des actions 

visant à réduire le commerce et les flux illicites portant sur l’ex-

ploitation des ressources naturelles et une meilleure gouver-

nance de ces dernières pourraient permettre de dégager des 

revenus plus importants pour le financement de la croissance 

verte au Cameroun.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Congo
Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, la reprise de l’économie congolaise s’est renforcée 

avec une croissance de 3,2 %, contre 1,5 % en 2021. Cette 

performance résulte de la bonne tenue du secteur pétrolier en 

combinaison avec la remontée du prix de pétrole (+45,3 %), et 

du secteur non pétrolier (+3,4 %). Dans le secteur non pétro-

lier, le dynamisme du secteur agricole (+4,9), de l’industrie du 

bois (+6,5 %), l’apurement des arriérés intérieurs ainsi que 

les dépenses publiques d’investissement sont les principales 

sources de croissance. En réponse aux risques liés à la fai-

blesse des réserves de change et aux inquiétudes suscitées 

par les pressions inflationnistes observées, la BEAC a relevé le 

taux directeur à 4,0 % en 2022, après la hausse de 25 points 

de base à 3,50 % en 2021. L’inflation globale s’est établie à 

3 % en 2022, et l’inflation alimentaire à 6,3 %, en raison de la 

hausse des prix des denrées alimentaires et des retombées 

négatives de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Le crédit à 

l’économie a progressé de 6,2 % en 2022, contre 1,6 % en 

2021, dopé par la reprise économique et la consommation 

des ménages et des entreprises. La baisse des prêts non pro-

ductifs a réduit les vulnérabilités du système bancaire.

En 2022, les opérations de l’État se sont soldées par un 

excédent budgétaire de 6,5 % du PIB, contre 1,5 % en 2021, 

tiré par les recettes pétrolières et une meilleure mobilisation 

des recettes non pétrolières grâce aux réformes de l’adminis-

tration fiscale. Le taux d’endettement est ressorti à 109,7 % 

du PIB, contre 114,4 % en 2021. L’amélioration des recettes 

d’exportation et la bonne tenue des cours de change du franc 

CFA face au dollar se sont traduites par un solde courant exté-

rieur excédentaire de 19,2 % du PIB, contre 11,9 % en 2021. 

Les réserves de change ressortent à 2,6 mois d’importations 

contre 1,5 mois en 2021.

Perspectives et risques
Les perspectives de croissance restent bonnes à court terme, 

avec une accélération de la croissance au cours des deux 

prochaines années. Selon les prévisions, le taux de crois-

sance s’établirait à 4,2 % en 2023 et 4,4 % en 2024, tiré du 

côté de la demande par la consommation, l’investissement 

et les exportations. Du côté de l’offre, le secteur hors pétrole 

progresserait en moyenne de 4,2 % par an et le secteur pétro-

lier de 3,8 %. L’inflation est projetée à 3 % en 2023, puis 2,9 % 

en 2024, en lien avec l’augmentation de l’activité économique 

et l’impact de l’invasion de l’Ukraine par la Russie sur les prix 

des produits de base importés. Le solde budgétaire devrait 

rester excédentaire à 6,4 % du PIB en 2023 et 5,6 % en 2024. 

De même, le solde des transactions courantes resterait excé-

dentaire de 9,8 % en 2023 et de 2,6 % en 2024. La hausse 

de la demande intérieure et l’augmentation de 5 % du prix 

des produits pétroliers à la pompe, couplées à des conditions 

météorologiques défavorables, intensifiées par le changement 

climatique, pourraient peser sur la disponibilité des produits 

agricoles, voire entraîner une insécurité alimentaire et des 

pressions inflationnistes supplémentaires.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Pour répondre de manière adéquate aux changements cli-

matiques, les besoins de financement cumulés estimés du 

Congo sont de 13  026  millions USD sur la période 2020–

2030, soit une moyenne annuelle de 1 184 millions USD. En 

tenant compte des 62,4 millions USD reçus en moyenne par 

an, il se dégage un déficit de financement de 1 083 millions 

USD en moyenne par an.

Il n’existe pas de fonds souverains ni de fonds de pen-

sion ou de capital-investissement au Congo susceptibles de 

contribuer à combler le déficit de financement du climat. Tou-

tefois, le Congo commence à mobiliser l’investissement privé 

à cette fin. En effet, le gouvernement et Total Nature Based 

Solutions ont signé une convention de partenariat pour la 

plantation de puits de carbone de 40 000 hectares de forêt 

pour un investissement de 150 milliards FCFA. Avec Renco 

Green Sarlu, il s’agira de créer un jardin carbone de 30 millions 

de tonnes pour un investissement de 53 milliards FCFA.

Les tourbières et les 23,5  millions d’hectares de forêts 

constituent un stock de capital naturel pouvant soutenir le 

financement climatique. Adossé à un marché d’obligations 

vertes, le Congo pourrait mobiliser des financements privés 

importants à travers la vente de compensations de carbone à 

des entreprises privées. Pour accroître le financement privé, il 

convient d’instaurer un système juridique relatif au marché du 

carbone et des mesures d’incitation fiscale favorisant l’adap-

tation et l’atténuation aux changements climatiques, et de ren-

forcer les capacités et compétences techniques nationales en 

matière de finance climatique innovante.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.

2024202320222021 2024202320222021202420232022202120242023202220212024202320222021

4,4

1,5

2,6

11,9
5,6

1,5

2,9

2,0

2,2

–0,8
0

2

4

6

–2

0

2

4

0

1

2

3

4

0

2

4

6

8

0

5

10

15

20



C O U N T R Y  N OT E S � 199

Gabon

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, l’économie gabonaise a enregistré une croissance 

de 3,0 % contre 1,5 % en 2021. Cette bonne performance 

résulte de la bonne tenue du secteur pétrolier (+7,1 %) et de 

celle du secteur non pétrolier (+2,3 %). Dans le secteur hors 

pétrole, les dynamismes du secteur agricole (+4,9 %), de l’in-

dustrie du bois (+6,5 %) et du secteur du transport (+4,2 %) 

sont les principales sources de la croissance. La remontée du 

prix du baril de pétrole (+45,3 %) associée à l’augmentation 

de la production pétrolière (+6,1 %) en 2022 explique l’essor 

du secteur pétrolier. La Banque centrale (BEAC) a resserré sa 

politique monétaire en 2022 en relevant ses taux directeurs à 

plusieurs reprises pour répondre aux pressions inflationnistes 

et soutenir le niveau des réserves extérieures. Ainsi, l’inflation 

a grimpé à 4,2 % contre 1,1 % en 2021, du fait de la hausse 

des prix des denrées alimentaires et des retombées néga-

tives de l’invasion de la Russie par l’Ukraine1. Les opérations 

financières de l’État en 2022 se sont soldées par une balance 

excédentaire de 0,8 % contre un déficit de 1,1 % en 2021 en 

raison de l’augmentation des recettes pétrolières (+51,8 %). Le 

taux d’endettement est tombé à 52,6 % du PIB contre 66 % 

du PIB en 2021 avec la réduction des besoins de financement. 

Les réserves, utilisées pour financer la dette, sont passées de 

3,02 à 2,64 mois d’importation entre 2021 et 2022. Le solde 

du compte courant s’est établi à –1,2 % en 2022 avec l’ac-

croissement des exportations de biens et services (+45,7 %).

Malgré la richesse en ressources naturelles et le niveau 

élevé du PIB/tête (8 017 USD courants en 2021) du Gabon, 

ses indicateurs sociaux restent faibles avec une incidence 

de pauvreté évaluée à 33,4 % et un taux de chômage élevé, 

estimé à 28,8 % en 2021.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques du Gabon sont favorables en 

raison de la forte demande pour les produits exportés (pétrole, 

manganèse, bois, huile de palme) et de la poursuite des 

réformes économiques. La croissance du Gabon devrait se 

situer à 2,7 % en 2023 et 2,8 % en 2024 ; le solde budgétaire 

resterait excédentaire à 1,6 % en 2023 et 1,2 % en 2024 ; le 

solde du compte courant devrait diminuer à –1,9 % en 2023 

et –2,1 % en 2024. L’inflation devrait rester au-dessus de la 

norme communautaire de 3 % en raison des répercussions 

de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et atteindrait 3,8 % 

en 2023 avant de tomber à 2,9 % en 2024. Ces perspectives 

pourraient être assombries par la persistance de la pandémie 

de COVID-19, les effets négatifs de l’invasion de l’Ukraine par 

la Russie et l’instabilité potentielle liée aux élections présiden-

tielles prévues pour août 2023.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le financement vert demeure limité au Gabon malgré l’im-

portant potentiel en capital naturel. Le Gabon dispose d’un 

énorme capital naturel constitué de forêts, terres arables, 

minerais, pétrole, cours d’eau, etc. La forêt recouvre 88 % 

du pays et constitue un véritable puits de carbone permet-

tant au pays d’absorber 187 millions de tonnes de CO2 entre 

2010 et 2018, selon les calculs de l’initiative REDD+. À travers 

sa Contribution déterminée au niveau national (CDN), le pays 

s’est engagé en juillet 2022 à rester neutre en carbone jusqu’en 

2050. Les besoins de financement pour répondre de manière 

adéquate au changement climatique sont estimés en moyenne 

annuelle à 658 millions d’USD et les flux de financement cli-

matique reçus s’élèvent à 83 millions d’USD en moyenne par 

an. Ils proviennent en totalité du secteur public, dont 57 % de 

l’État, 37 % des partenaires multilatéraux et 5 % des fonds 

climatiques. La Caisse de dépôt et de consignation (CDC) et 

le Fonds gabonais d’investissements stratégiques (FGIS) sont 

les deux institutions financières nationales accréditées par le 

Fonds vert pour le climat (FVC) pour mobiliser du financement 

vert. À l’heure actuelle, le secteur privé gabonais participe 

très peu au financement des objectifs climatiques du pays en 

raison de la rentabilité financière limitée des projets associés. 

Le gouvernement pourrait encourager les investissements 

privés dans des projets climatiques durables en mettant en 

place des incitations fiscales, des mécanismes de financement 

innovants et une réglementation favorable.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Guinée equatoriale

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, la croissance du PIB réel a rebondi à 3,1 % après 

une légère contraction de 0,9 % en 2021, tirée par le dyna-

misme du secteur non pétrolier. Du côté de la demande, la 

croissance est portée par la demande des ménages. Ce taux 

de croissance est supérieur à celui de la République centrafri-

caine (0,5 %), mais inférieur à celui de la République démocra-

tique du Congo (8,5 %). Le solde budgétaire s’est amélioré en 

2022, affichant un excédent de 4,8 % du PIB contre 2,6 % en 

2021. Le ratio dette publique/PIB a baissé de 42,8 % en 2021 

à 27,1 % en 2022. En 2022, le taux d’inflation est estimé à 5 % 

contre –1,3 % en 2021 en raison de la hausse des prix des 

denrées alimentaires résultant de l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie1. La BEAC a, entre autres, relevé en mars 2022 le taux 

de la facilité de prêt marginal de 5,25 % à 5,75 %, ainsi que 

les coefficients de réserve obligatoire à 7 % sur les exigibilités 

à vue et 4,5 % sur celles à terme. La reprise économique a 

conduit à un excédent des transactions courantes de 3,9 % 

du PIB en 2022 contre un déficit de 4 % du PIB en 2021. Les 

réserves internationales se sont améliorées, passant de 2,7 

mois d’importations en 2021 à 3,5 mois en 2022, au-dessus 

des 3 mois ciblés par la BEAC. La hausse des prix des biens 

de consommation et des transports a contribué à la détério-

ration du pouvoir d’achat des ménages, accentuant ainsi la 

pauvreté urbaine qui a augmenté de 8 % durant la pandémie, 

conduisant à une pauvreté globale de 67 % en 2022.

Perspectives et risques
Deux années de récession sont attendues en 2023 et 2024 

avec des projections de croissance de –1,4 % et –6,3 % en 

raison du vieillissement des puits de pétrole et des consé-

quences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Le solde 

budgétaire devrait se dégrader en 2023 (–2,5 % du PIB) et 

en 2024 (–3,9  % du PIB). Le déficit des transactions cou-

rantes devrait continuer à se dégrader, atteignant –8,1 % du 

PIB en 2023 et –9 % en 2024. Pour réduire l’impact social 

de la hausse des prix des denrées alimentaires et de l’éner-

gie, le gouvernement négocie avec les fournisseurs étrangers 

de produits alimentaires de base dans le but de faciliter leurs 

importations, y compris à travers une subvention des coûts de 

transport. En conséquence, l’inflation devrait légèrement bais-

ser en 2023 (4 %), avant une baisse plus significative en 2024 

(2,2 %), notamment avec les mesures entreprises par le gou-

vernement pour atténuer les conséquences de la hausse des 

prix des produits alimentaires. Les perspectives d’une baisse 

des prix du pétrole combinée au vieillissement des gisements 

constituent des risques pour les programmes sociaux envisa-

gés par le gouvernement.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le besoin de financement climatique de la Guinée Équatoriale 

sur 2020–2030 est estimé à 6 770 millions USD avec un besoin 

annuel de 620  millions USD (PEA 2022). Le financement 

mobilisé est estimé actuellement à 41 millions USD (2020). La 

contribution du secteur privé est de 3 millions USD (8 %) et 

celle du secteur public de 37 millions USD (92 %). Le finan-

cement privé provient exclusivement des investisseurs institu-

tionnels et celui du secteur public provient principalement des 

institutions multilatérales de financement du développement 

pour 32 millions USD (78 %) suivi des Fonds multilatéraux pour 

le climat pour 4 millions USD (9 %) et du gouvernement pour 

2 millions USD (4 %). En termes de répartition sectorielle, l’agri-

culture, la foresterie et autres utilisations des terres et la pêche 

ont contribué pour 32 millions USD (80 %) et les actions trans-

sectorielles pour 8 millions USD (20 %).

Le pays dispose d’un capital naturel important, dont le 

Bassin du Congo qui constitue une grande source de crédit 

carbone et de résilience climatique. En termes d’écono-

mie bleue, le pays dispose de nombreuses baies, rivières et 

mangroves et d’un réseau fluvial bien développé, d’un envi-

ronnement maritime favorable à la productivité de ressources 

halieutiques de grande valeur économique qui pourraient 

contribuer au financement climatique et à la croissance verte. 

Mais pour que cela se concrétise, le gouvernement devra 

mettre en place un environnement réglementaire et intention-

nel qui incitera à ce type de financement.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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République centrafricaine

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
L’économie centrafricaine poursuit assez lentement sa reprise 
post-COVID-19. La croissance s’est établie à 0,5 % en 2022, 
contre 1 % en 2021 et 2020. Elle a été négativement affectée 
par la pénurie prolongée des produits des hydrocarbures et 
les effets persistants de l’invasion de l’Ukraine par la Russie1. 
L’inflation s’est hissée à 7,9 % (2022), contre 4,3 % (2021), tirée 
par la hausse des prix des produits pétroliers et alimentaires. 
La politique monétaire est accommodante (taux directeur 
à 4,5 %), facilitant une augmentation du crédit intérieur de 
29,7 % en 2022. Les avoirs extérieurs enregistrent une forte 
contraction (–102 %) en 2022 en glissement annuel, corrélée 
avec la baisse des financements extérieurs et la hausse des 
prix des importations.

Le déficit budgétaire primaire est en baisse, soit 4,6 % en 
2022 contre 6 % en 2021. Il demeure marqué par une base 
fiscale faible et des recettes peu diversifiées. Au niveau exté-
rieur, les déficits du compte courant sont persistants (–13,8 % 
en 2022, contre –10,8 % en 2021), compte tenu d’exporta-
tions peu diversifiées et faibles en volume. La dette publique 
est estimée en 2022 à 49 % du PIB, contre 47,77 % [2021] 
et 44,06 % [2020]. Le pays reste exposé à un risque élevé 
de surendettement extérieur et global (FMI, 2021). La situa-
tion financière est caractérisée par une augmentation des 
bilans des banques (14,7 % en 2022), et par la réduction des 
créances en souffrance, grâce à la reprise des activités éco-
nomiques post-COVID-19. Au niveau social, la RCA se classe 
en 2022 au 188e rang sur 191 pays dans l’IDH. Plus de huit 
personnes sur dix sont vulnérables à la pauvreté, dont 68,8 % 
en situation de pauvreté chronique et 10,1 % de non-pauvres 
vulnérables à la pauvreté.

Perspectives et risques
La croissance du pays devrait se poursuivre en 2023 (2,0 %) 
et 2024 (2,9 %), tirant particulièrement profit des perspectives 
prometteuses pour les secteurs primaire (+4,1 % et +5,3 %) et 
tertiaire (+3,2 % et +3,9 %) en 2023 et 2024, respectivement. 
Les sous-secteurs de l’agriculture d’exportation, extraction, 
industries manufacturières et alimentaires, commerce et télé-
communications seront les moteurs de cette croissance. L’in-
flation devrait rester élevée autour de 6,4 % en 2023, poussée 
par l’augmentation des prix des produits pétroliers et la rigi-
dité à la baisse des prix des produits alimentaires. Au niveau 

budgétaire, le pays devrait enregistrer un redressement du 
solde budgétaire primaire, projeté à –4,1 % en 2023 et –3,9 % 
en 2024. Ce redressement sera tiré des économies budgé-
taires sur la réduction des subventions du gouvernement, 
et de l’augmentation substantielle des recettes non fiscales, 
notamment de service. Le solde du compte courant devrait 
ressortir déficitaire à 12,2 % et 10,5 % du PIB en 2023 et 2024, 
en recul par rapport à 2022, grâce à la redynamisation de l’ex-
ploitation forestière et à l’amélioration de la gouvernance du 
secteur extractif. Côté risques, ces perspectives dépendront 
fortement de la sécurité à l’intérieur du pays et dans le corridor 
avec le Cameroun, du financement du budget public et des 
approvisionnements en carburant.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La RCA s’étend sur une superficie de 623 000 km2, béné-
ficiant d’un capital naturel diversement riche (terres arables, 
pétrole brut, gaz naturel, diamants, or, etc.), offrant une den-
sité forestière exceptionnelle de plus de 87 millions m3 d’es-
sences diverses exploitables. Toutefois, dans le cadre de son 
rapport sur les contributions déterminées au niveau national 
(CDN), le pays a projeté pour la décennie 2020–2030 des 
besoins chiffrés en moyenne annuelle à 393,79 millions USD 
pour l’atténuation, l’adaptation et les pertes et dommages.
Le secteur privé devrait être encouragé à devenir une alterna-
tive au secteur public pour l’accélération du financement vert en 
RCA. Entre 2010 et 2020, le pays, qui présente un bilan carbone 
positif, n’a pu mobiliser que 715 millions USD (MUSD), soit 10 % 
des ressources mobilisées par les pays de la CEMAC, et 50 % 
des volumes mobilisés par le Tchad. Entre 2019 et 2020, c’est 
en moyenne 101 millions MUSD, dont 97 % en provenance des 
institutions publiques et seulement 3 % de financements privés 
bancaires, qui ont été mobilisés par la RCA. Ces résultats sont 
certes le fait d’un secteur privé centrafricain peu dynamique et 
embryonnaire, notamment bancaire (quatre banques commer-
ciales), mais ils s’expliquent aussi par l’absence d’instruments 
adaptés et favorables (obligations vertes, nantissement des 
crédits carbone, lignes de crédit et de garanties auprès des 
banques secondaires, lignes de refinancement ciblées auprès 
de la Banque centrale, etc.). Soutenus par un cadre réglemen-
taire incitatif, de tels instruments permettraient aux entreprises 
d’investir dans des projets agricoles, forestiers, et extractifs et 
dans le secteur des énergies renouvelables.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.

2024202320222021
–4

–3

–2

–1

0

2024202320222021 2024202320222021
–15

–10

–5

0

2024202320222021
–8

–6

–4

–2

0

2024202320222021

2,9

1,0

–0,2–1,2

5,9

4,3
–10,5–10,8

–3,9

–6,0

0

1

2

3

4

0

2

4

6

8



202� C O U N T R Y  N OT E S

République Démocratique du Congo

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
L’activité économique est restée soutenue en 2022 avec un 
taux de croissance estimé à 8,5 % contre 6,2 % en 2021. 
Cette performance s’explique par le dynamisme de l’indus-
trie extractive (+20,8 %) et la relance du secteur non extrac-
tif (+3,2 %) tirée par les services, malgré la détérioration de 
la situation sécuritaire dans l’est du pays. Au niveau de la 
demande, cette croissance économique est portée par des 
exportations (+23,8 %) et investissements (+18,6 %) soute-
nus, réalisés dans un contexte marqué par la crise énergé-
tique mondiale. L’inflation est élevée (9,1 %) du fait des prix 
alimentaires et énergétiques importés. Le déficit budgétaire 
s’est accru de 2,8 % du PIB en 2022 contre 0,9 % en 2021 
en raison des dépenses exceptionnelles (sécurité, élections) 
et malgré la hausse exceptionnelle des recettes et dons qui 
ont atteint 17,2 % du PIB contre 13,7 % du PIB en 2021. Le 
risque de surendettement du pays reste modéré malgré l’aug-
mentation d’un point de pourcentage de la dette publique 
entre 2021 et 2022 (24,7 % du PIB). Afin de mobiliser l’épargne 
locale et financer l’économie, la BAD accompagne la RDC 
dans le développement du marché financier et des obliga-
tions en monnaie locale. La Banque centrale du Congo (BCC) 
soutient cette initiative, qui est compatible avec ses objectifs 
de politique monétaire. Malgré la hausse du taux directeur, 
passé de 7,50 % en janvier à 8,25 % en novembre 2022, le 
crédit au secteur privé a plus que doublé, de 17,8 % en 2021 
à 39,6 % en 2022, en raison de la dynamique économique. 
Les réserves internationales ont aussi augmenté de 43  % 
pour couvrir 7,8 semaines d’importations en 2022, grâce à 
la hausse des exportations minières. Le déficit du compte 
courant s’est toutefois détérioré de 1,0 % du PIB en 2021 à 
6,4 % en 2022. La pauvreté monétaire est estimée à 56,2 % 
en 2020.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques de la RDC restent bonnes, 
avec des projections de taux de croissance de 8,0 % en 2023 
et 7,2 % en 2024, tirées par le secteur extractif d’au moins 
12 % en moyenne entre 2023–2024. Les investissements prio-
ritaires du programme de transformation agricole pourraient 
renforcer cette croissance économique. L’inflation devrait 
monter à 13,2 % en 2023 et descendre à 6,5 % en 2024, pour 
passer sous la cible de 7 % de la BCC. Afin de lutter contre 

cette inflation, la BCC pourrait appliquer une politique res-
trictive en 2023. Le déficit budgétaire devrait baisser à 2,6 % 
du PIB en 2023 et 2,2 % en 2024, et le taux d’endettement 
moyen se stabiliser à 24,1 % du PIB entre 2023 et 2024. Le 
compte courant devrait enregistrer un déficit de 4,0 % du PIB 
en moyenne entre 2023–2024. Alors que le secteur extrac-
tif a le potentiel de booster les financements climatiques, les 
réserves de change pourraient atteindre 6,350 millions USD 
en moyenne sur 2023–2024, soit un taux de couverture de 
9,3 semaines d’importations. Les risques qui menacent ces 
perspectives concernent les incertitudes liées à l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie1, la chute des cours des matières pre-
mières, l’inflation élevée et l’insécurité à l’est du pays.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le secteur privé a faiblement contribué (1,89 %) au finance-
ment climatique (424 millions USD) de la RDC entre 2019 et 
2020. Ce financement global est affecté aux infrastructures 
(24 %) et à l’agriculture (13 %) et a profité à l’adaptation (66 %), 
l’atténuation (25 %) et à divers objectifs (9 %). Le Plan national 
d’adaptation aux changements climatiques (2022–2026) pré-
voit le développement de partenariats public-privé pour mobi-
liser des financements privés. L’expérience de WWF-RDC sur 
le marché du carbone, qui avait rapporté 1,3 million USD à 
la province du Nord-Kivu, est imparfaite. Selon les contribu-
tions déterminées au niveau national, le coût des mesures 
d’adaptation et d’atténuation retenues est de 48  680  mil-
lions USD jusqu’en 2030 alors que les recettes de l’État sont 
insuffisantes (11 647 millions USD en 2022). Pour soutenir la 
croissance verte, les besoins de financement sont estimés 
au total à 65 994 millions USD entre 2021–2030, soit environ 
6 999 millions USD annuellement. Le déficit annuel du finance-
ment climatique de la RDC s’élève à 6 241 millions USD par an 
entre 2021 et 2030. Le secteur minier, qui domine l’économie 
congolaise (98,9 % des exportations), a le potentiel de finan-
cer ce déficit. La bonne gouvernance est prioritaire pour que 
l’exploitation du capital naturel (bois, cuivre, cobalt, pétrole, 
gaz, ressources hydrologiques, etc.) remplisse les fonctions 
écologiques, économiques, sociales et culturelles. Le rapport 
sur la richesse des nations 2021 a montré que ce capital par 
habitant en RDC a baissé de plus de 5 % entre 1995 et 2018. 
La BAD a mobilisé un projet multinational de financement cli-
matique de 2 millions USD.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Tchad

1	 Termes convenus lors des assemblées annuelles 2022 du Groupe de la Banque africaine de développement au Ghana. L’Afrique du Sud, l’Algérie, la 
Chine, l’Égypte, l’Eswatini, la Namibie et le Nigeria ont entré une réserve et proposé « Conflit entre la Russie et l’Ukraine ».

Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, l’économie tchadienne a renoué avec la croissance, 
après une récession en 2020 et 2021, avec un taux de crois-
sance de 2,4 %, contre 1,1 % et –2,2 % en 2021 et 2020. Cette 
performance résulte principalement de la reprise de la produc-
tion pétrolière tirée par la hausse des cours mondiaux et de 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie1. Du côté de la demande, 
la croissance a été tirée principalement par les exportations 
et, dans une moindre mesure, par la consommation des 
ménages. Le taux d’inflation a été de 5,3 % en 2022 contre 
–0,8 % en 2021, en raison de l’inflation mondiale, plus parti-
culièrement des denrées alimentaires. À fin décembre 2022, 
le taux d’inflation sur les céréales a été de 18,4 %. Le solde 
budgétaire a été excédentaire à 0,5 % du PIB, contre –2,4 % 
en 2021 grâce à d’importantes recettes pétrolières.

Avec un ratio de dette publique/PIB de 55,9 %, en 2021, 
dont 25,5 % de dette extérieure et 30,4 % de dette intérieure, 
le Tchad demeure un « pays à risque d’endettement élevé ». Le 
Tchad a été parmi les premiers pays à bénéficier de ISSD (Ini-
tiative pour la suspension du service de la dette). La composi-
tion de la dette publique extérieure a considérablement évolué 
avec une part importante de dette commerciale (Glencore). 
La deuxième renégociation de la dette Glencore en novembre 
2022 a permis la conclusion du programme du FMI. Le solde 
courant ressort excédentaire à +0,5 % en 2022 contre –4,5 % 
en 2021. Il convient de noter que l’inflation mondiale est à l’ori-
gine de la dégradation des conditions de vie des ménages 
pauvres, aggravée par les inondations de 2022, qui ont touché 
plus de 340 000 personnes.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques s’annoncent bonnes avec des 
taux de croissance attendus de 3,6 % en 2023 et 3,7 % en 
2024, toujours nourris par la bonne dynamique du secteur 
pétrolier. Le Tchad enregistre depuis 2020 une position bud-
gétaire relativement soutenable à moins de 3 % du PIB. Le 
solde budgétaire devrait être positif à 6,1 % et 5,3 % respecti-
vement, en 2023 et 2024. Après la deuxième renégociation de 
la dette Glencore de 2022, le Tchad devrait retrouver un profil 
de « pays à risque d’endettement modéré » à l’horizon 2024, 

selon le FMI. L’inflation entamerait une phase déclinante pour 
atteindre +3,5 % en 2023 et +3,2 % en 2024, proche ainsi 
de la norme communautaire de 3 %. Pour le compte courant 
structurellement déficitaire au Tchad, il ressortirait négatif en 
2023 et 2024 à –1,2 % et –4,4 %, en raison d’importantes 
importations de produits alimentaires aux coûts élevés. Rap-
pelons que le FMI a approuvé en janvier 2023 les première 
et deuxième revues de la FEC approuvée en décembre 2021 
pour 570 millions d’USD. Toutefois, ces bonnes perspectives 
restent fragiles en raison de la dégradation des conditions de 
vie des ménages pauvres affectés par l’inflation mondiale et 
une forte exposition du pays aux effets du changement cli-
matique, à la volatilité des cours du pétrole et aux chocs poli-
tiques et sécuritaires.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les changements climatiques sont un problème majeur pour le 
Tchad, pays très exposé aux effets négatifs qui en découlent. 
Le Tchad a soumis sa CDN révisée en octobre 2021. L’esti-
mation des besoins de financement cumulés pour répondre 
de manière adéquate au changement climatique est d’environ 
16 394,88 millions d’USD, soit un besoin annuel de finance-
ment climatique de 1 490 millions d’USD. Le Tchad a déjà 
mis en place un Fonds spécial pour l’environnement  (FSE). 
Le financement climatique privé est encore très faible dans le 
pays en dépit de l’important potentiel de financement clima-
tique privé dont il dispose. Au-delà de la responsabilité sociale 
des entreprises, le secteur extractif, principal moteur de l’éco-
nomie, représente un énorme potentiel de financement vert 
au Tchad. Par exemple, ces entreprises extractives pourraient 
contribuer au financement des infrastructures vertes pour 
combler l’énorme déficit d’offres d’électricité. En effet, le ren-
forcement de la gouvernance du secteur extractif contribuera 
à améliorer les recettes publiques en vue du financement de 
l’économie verte. Le Tchad dispose d’importantes ressources 
et, par conséquent, d’un stock important de capital naturel, 
notamment des gisements pétroliers et gaziers, des minerais, 
un potentiel d’énergie solaire et éolienne et le lac Tchad, qui 
constitue un écosystème régional très important pour la survie 
des populations riveraines.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Burundi
Développements 
macroéconomiques récents
La reprise post-COVID-19 s’est poursuivie en 2022 au 

Burundi, avec un taux de croissance du PIB réel estimé à 4 %, 

contre 3,1 % en 2021, impulsé par les investissements publics. 

Les répercussions de l’invasion de l’Ukraine par la Russie ont 

aggravé le déficit budgétaire du Burundi, qui est passé à 5,1 % 

du PIB en 2022 contre 2,9 % du PIB en 2021. Ce déficit a été 

financé par des dons et des prêts extérieurs ainsi que des 

emprunts et arriérés internes. La dette publique a légèrement 

diminué en 2022, atteignant 66,4 % du PIB contre 66,6 % du 

PIB en 2021, mais le risque de surendettement reste élevé. 

Le renchérissement des coûts des importations de produits 

pétroliers, d’engrais et de produits alimentaires, exacerbé par 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie, a aggravé l’inflation et le 

déficit commercial. Le taux d’inflation a plus que doublé entre 

2021 et 2022, passant de 8,4 % à 18,7 %. Le déficit de la 

balance commerciale a augmenté de 28 % du PIB en 2021 

à 28,7 % du PIB en 2022, et le déficit du compte courant de 

11 % du PIB en 2021 à 13,4 % du PIB en 2022. L’aggravation 

du déficit extérieur a accentué la pénurie de devises, entraî-

nant une dépréciation de 2,9 % du franc burundais par rap-

port au dollar américain entre fin août 2021 et août 2022. Les 

réserves étaient estimées à 1,7 mois d’importations à fin août 

2022, contre 3,1 mois un an plus tôt. Le secteur financier a été 

résilient, les prêts non performants diminuant de 3,2 % entre 

août 2021 et août 2022. La dynamique de réduction du taux 

de pauvreté observée entre 2014 et 2020 (de 64,6 % à 62,8 %) 

devrait se poursuivre entre 2021 et 2022 face aux efforts 

importants déployés pour combattre la pauvreté.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques du Burundi sont favorables, 

avec des projections de taux de croissance économique de 

4,5 % en 2023 et 4,6 % en 2024, en raison des investisse-

ments publics dans les transports et l’énergie. Des mesures 

visant à stimuler la production agricole et à stabiliser le taux de 

change contribueront à baisser le taux d’inflation, qui devrait 

atteindre 10,3 % en 2023 et 9 % en 2024. L’intensification 

de l’exploitation minière et de la coopération économique 

et financière internationale et les entrées des transferts des 

migrants contribueront à atténuer le déficit du compte cou-

rant, estimé à 12,1 % du PIB en 2023 et 6,3 % du PIB en 2024. 

Le ratio dette publique/PIB devrait croître de 1,2 point pour 

s’établir à 67,6 % en 2023, avant de baisser à 65,5 % en 2024 

grâce aux efforts de consolidation budgétaire, d’unification du 

taux de change et d’accroissement des exportations minières. 

Cependant, les bonnes perspectives de croissance pour-

raient être compromises par l’instabilité sociopolitique et les 

perturbations dans l’accès aux engrais, qui risquent de dimi-

nuer les rendements agricoles et d’entraîner des pressions 

inflationnistes. Le renforcement de la sécurité et l’appui des 

partenaires au développement du secteur agricole devraient 

atténuer ces risques.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
En supposant que le Burundi continue de recevoir le montant 

annuel de financement climatique perçu sur la période 2016–

2020 (186 millions USD par an), le déficit de financement qui 

en résulterait pourrait aller de 178,43 à 215,03 millions USD 

par an sur la période 2020–2030, soit en moyenne 196,73 mil-

lions USD. Cela devrait limiter considérablement les capacités 

du pays à renforcer la résilience climatique et promouvoir la 

croissance verte. Malgré ces importants besoins de finance-

ment, le pays n’a pas encore mobilisé de fonds climatiques 

significatifs du secteur privé en raison du caractère peu incita-

tif du climat des affaires.

Toutefois, le Burundi dispose d’un riche capital naturel 

de 504 116 hectares, soit 17,5 % du territoire national, dont 

8,65 % des écosystèmes forestiers et 9,46 % des écosys-

tèmes aquatiques et semi-aquatiques qui pourraient être 

capitalisés pour contribuer au financement climatique et à 

la croissance verte. Cela peut passer par des accords dette 

contre biodiversité afin de bénéficier d’un double dividende 

pour la protection environnementale et l’amélioration de 

la soutenabilité de la dette publique. En raison de sa faible 

empreinte carbone, le Burundi gagnerait également à mon-

nayer ses efforts de reboisement en participant au marché du 

carbone, permettant ainsi au pays de mobiliser des finance-

ments privés pour soutenir la croissance verte. L’attractivité 

naturelle du pays représente une opportunité pour mobiliser 

des investissements privés dans le secteur touristique (dont 

les recettes représentaient 4,3 % du PIB en 2019) à travers le 

développement et l’exploitation des sites touristiques par des 

opérateurs privés.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Comores
Développements 
macroéconomiques récents
Amorcée en 2021, la relance économique s’est poursuivie en 

2022 malgré l’envolée des prix mondiaux consécutive à l’in-

vasion de l’Ukraine par la Russie. La croissance du PIB est 

estimée à 2,9 % en 2022, contre 2,2 % en 2021. Du côté de 

l’offre, l’agriculture a mieux résisté, profitant des prix élevés 

des principaux produits d’exportation. Du côté de la demande, 

la croissance économique a été tirée par la consommation 

finale des ménages, généralement soutenue par la vigueur 

des transferts de fonds de la diaspora. Du fait de la flambée 

des prix de l’énergie et des denrées alimentaires, l’inflation a 

atteint 12,4 % en 2022 contre 0,1 % en 2021. La Banque cen-

trale a appliqué une politique monétaire restrictive en 2022 : 

accroissement du taux des réserves obligatoires de 10 % à 

15 % et plusieurs opérations de reprise de liquidité. Le déficit 

budgétaire (3,0 % du PIB) s’est détérioré en 2022 en raison de 

la hausse des dépenses publiques engendrée par le renché-

rissement des prix et les subventions du gouvernement sur le 

riz et la farine. Le taux d’endettement est estimé à 32,7 % du 

PIB en 2022, mais le risque de surendettement est élevé en 

raison de la faible capacité de remboursement du pays face 

aux emprunts non concessionnels consentis. Pour 2022, les 

réserves de change sont estimées à 9,5 mois d’importations, 

contre 10,4 mois en 2021. Le déficit du compte courant est 

estimé à 3,2 % du PIB en 2022, contre un excédent de 0,4 % 

en 2021, en raison d’un déficit commercial structurellement 

élevé et de la baisse des aides extérieures reçues, dans un 

pays dépendant essentiellement de ces ressources. Le taux 

de créances douteuses brutes du système bancaire est passé 

de 16,8 % en 2021 à 13,9 % en 2022. Le taux de pauvreté est 

estimé à 39,8 % en 2022 contre 39,7 % en 2021.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques à moyen terme des Comores 

sont favorables mais fragiles, avec une croissance du PIB pro-

jetée à 3,5 % et 4,0 %, respectivement, en 2023 et 2024. Elles 

sont soutenues par la mise en œuvre du Plan Comores Émer-

gent et le programme avec le FMI. Du côté de l’offre, les ser-

vices et l’agriculture seraient les moteurs de la croissance, et 

du côté de la demande, la consommation finale des ménages. 

L’inflation devrait décélérer grâce à la tendance baissière des 

prix mondiaux. Le déficit budgétaire devrait rester relativement 

élevé, en raison de la hausse des dépenses publiques liée à 

la poursuite des subventions gouvernementales sur certains 

produits et au soutien à la relance économique, notamment 

les investissements publics. Le déficit du compte courant 

devrait s’accroître pour s’établir à 4,5 % du PIB en 2023, en 

raison de la détérioration attendue du déficit commercial liée à 

la relance économique, et d’une baisse des aides extérieures 

reçues. La dette publique devrait augmenter modérément, 

et le niveau des réserves de change devrait rester élevé. Les 

facteurs de risque susceptibles de perturber ces perspec-

tives sont l’escalade de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la 

baisse du volume des aides et financements extérieurs et les 

remous sociopolitiques.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Aux Comores, le financement climatique dépend des parte-

naires au développement. Après la série de chocs extérieurs 

subis par le pays, la réalisation simultanée du développement 

durable, de la croissance économique et de l’action climatique 

requièrent des engagements en faveur de la croissance verte, 

dont le financement nécessite un apport du secteur privé. Les 

Comores disposent d’un grand potentiel pour poursuivre une 

croissance verte, notamment sa biodiversité unique et son 

potentiel d’énergies renouvelables. Des promoteurs privés inter-

nationaux ont déjà commencé à investir dans la construction de 

mini-centrales solaires depuis 2020, à la suite de la libéralisation 

de la production d’électricité et de l’engagement de la société 

nationale de distribution de l’électricité (SONELEC) d’acheter 

l’électricité produite à partir de combustibles fossiles importés. 

Les transferts de la diaspora, qui ont atteint près de 232 mil-

lions USD en 2021, soit 16,5 % du PIB, pourraient être éga-

lement utilisés comme levier pour financer des projets phares 

d’infrastructure à faible émission de carbone. Des conditions 

s’imposent néanmoins pour y parvenir, dont l’amélioration des 

informations sur le climat, le renforcement du cadre de la coo-

pération public-privé et le développement d’instruments de 

financement innovants pour le climat. Par ailleurs, le capital 

naturel du pays est composé essentiellement de forêts, d’éco-

systèmes côtiers et de terres agricoles, dont la valeur écono-

mique a été estimée en 2018 à 1 300 millions USD. La bonne 

exploitation de ce capital naturel pourrait contribuer à soutenir 

le financement climatique et une croissance verte durable.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Djibouti
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance de l’économie djiboutienne s’est repliée à 3,7 % 
en 2022, après une accélération de 4,8 % en 2021, avec la 
diminution continue du trafic portuaire imputable au conflit 
du Tigré, et le recul des investissements publics. E, 2022, les 
impacts socioéconomiques de la pandémie de COVID-19 se 
sont estompés et l’inflation a connu une accélération à 5,3 %, 
contre 1,2 % en 2021, due principalement à la flambée des 
prix des produits alimentaires. Djibouti poursuit une politique 
monétaire expansionniste pour soutenir l’activité économique 
et contrecarrer les impacts des chocs exogènes multiples. Le 
déficit budgétaire s’est rétréci à 1 % du PIB en 2022, contre 
1,3 % en 2021, sous l’effet conjugué de la forte contraction 
des dons et de l’augmentation notable des recettes fiscales. 
Ce déficit est largement financé par l’accumulation d’arriérés 
extérieurs, les prêts bancaires et les emprunts extérieurs. 
L’excédent du compte courant a diminué de 28 % du PIB en 
2021 à 25,1 % en 2022 du fait de la baisse plus importante 
des exportations par rapport aux importations et du recul des 
transferts sans contrepartie. Djibouti présente un risque élevé 
de surendettement extérieur et le ratio de la dette publique 
a régressé de 74,1 % du PIB en 2021 à 71,6 % en 2022. Les 
réserves de change sont estimées à environ 3 mois d’importa-
tions en 2022. Bien que le secteur bancaire reste globalement 
stable et liquide, sa performance a été plutôt mitigée en 2022 
avec un retrait des dépôts et une reprise des financements 
bancaires. Les prêts non performants du système bancaire 
ont été ramenés à 5,5  % des crédits en septembre 2022, 
contre 16,2 % fin 2019, grâce à l’application stricte d’une poli-
tique d’assainissement des créances en souffrance. Le taux 
de pauvreté a reculé de 16,9 % en 2021 à 16,5 % en 2022 
grâce aux mesures adoptées par le gouvernement pour atté-
nuer les chocs multiples.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques à moyen terme pour Djibouti 
sont favorables avec le retour à la paix en Éthiopie. Le taux de 
croissance du PIB devrait s’établir à 5,4 % en 2023 et 6,5 % 
en 2024. L’inflation devrait se maintenir en moyenne à 3 % sur 
2023–2024 du fait du maintien des prix élevés des produits de 
première nécessité. Le déficit budgétaire devrait remonter à 
2,1 % du PIB entre 2023 et 2024 sous l’impulsion de dépenses 
courantes et d’investissements accrus. L’excédent du compte 

courant devrait continuer de se réduire en 2023–24 principa-
lement en raison du recul des exportations djiboutiennes et de 
la stagnation des revenus tirés de la présence des bases mili-
taires étrangères. Avec la poursuite du recours aux emprunts 
extérieurs pour financer les projets d’infrastructure, la dette 
publique devrait augmenter à 73 % du PIB sur 2023–2024. Le 
niveau des réserves de change devrait se maintenir autour de 
3 mois d’importations sur la période 2023–2024. Les princi-
paux risques pesant sur les perspectives économiques sont le 
retour de l’instabilité en Éthiopie, les difficultés de rembourse-
ment de la dette extérieure, l’invasion prolongée de l’Ukraine 
par la Russie, les effets récurrents des changements clima-
tiques et la résurgence de la COVID-19.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Djibouti est particulièrement vulnérable aux effets du chan-
gement climatique, qui constituent notamment une menace 
pour la sécurité alimentaire et les ressources en eau du pays. 
Malgré la contribution négligeable du pays aux émissions glo-
bales de gaz à effet de serre (GES), le gouvernement djibou-
tien s’est engagé à réduire ses émissions de GES de 40 % 
d’ici 2030. Cet engagement volontaire nécessite des investis-
sements majeurs dans des mesures d’atténuation et d’adap-
tation afin de maintenir le niveau d’émissions du pays proche 
de celui de 2010. Les contributions déterminées au niveau 
national (CDN) ont évalué en 2015 les besoins de financement 
climatique de Djibouti à 5  500  millions USD, partiellement 
mobilisés. Les financements à rechercher pour le climat et 
l’économie verte de Djibouti sont de 2,2 % et 8,4 % du produit 
intérieur brut. Les secteurs de l’énergie, de l’eau, des trans-
ports, de l’industrie et de la gestion des déchets sont considé-
rés comme des domaines prioritaires offrant des opportunités 
d’économie verte. Le financement du secteur privé pour le 
climat et l’économie verte est encore peu développé et limité à 
Djibouti. Pourtant, en dépit de ressources naturelles limitées, 
le pays dispose d’un fort potentiel de développement des 
énergies renouvelables, de l’écotourisme, de la pêche et du 
sel. Le renforcement du cadre légal, réglementaire et incita-
tif ainsi que des capacités de planification devrait permettre 
de mobiliser davantage de ressources financières du secteur 
privé. La contribution de la communauté internationale reste 
déterminante pour combler les besoins de financement du 
pays pour le climat et l’économie verte.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Érythrée

Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a ralenti, environ 2,3 % en 2022 contre 

2,5 % en 2021. Ce ralentissement est en partie dû aux consé-

quences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et son impact 

sur les prix de l’énergie, des engrais et des produits alimentaires. 

La Russie et l’Ukraine fournissent la quasi-totalité des importa-

tions de blé de l’Érythrée, et le pétrole représente 71 % de la 

consommation énergétique du pays. D’autres facteurs incluent 

les répercussions de la COVID-19 sur les chaînes de valeur, les 

chocs climatiques et le conflit en cours dans le nord de l’Éthio-

pie. La croissance en 2022 a été tirée par les secteurs de l’in-

dustrie et des services du côté de l’offre et par la consommation 

privée et l’investissement du côté de la demande.

La reprise des recettes publiques (liée à la hausse des prix 

internationaux des métaux, le cuivre, l’or et les minerais consti-

tuant 50 % des exportations) et l’assainissement budgétaire ont 

réduit le déficit budgétaire à 2,2 % du PIB en 2022 contre 4,1 % 

en 2021. Ce déficit budgétaire a été financé par des prélève-

ments sur les dépôts de l’État auprès de la banque centrale. 

Malgré une baisse du ratio dette publique/PIB à 164,7 % en 

2022 contre 176,3 % en 2021, reflétant le service de la dette, 

l’Érythrée reste surendettée. L’excédent du compte courant 

s’est réduit à 12,2 % du PIB en 2022 contre 13,5 % en 2021 et 

reflète l’augmentation des importations due à la hausse des prix 

de l’énergie et des produits alimentaires sur les marchés mon-

diaux. Les réserves internationales ont été estimées à 4 mois 

de couverture des importations en 2022. L’inflation est passée 

de 4,5 % en 2021 à 7,5 % en 2022 en raison de la hausse des 

prix de l’énergie et des produits alimentaires. Le secteur finan-

cier reste basé sur les banques aux produits limités. Le taux de 

change est de 15 nakfas pour 1 USD sur le marché officiel.

Perspectives et risques
Le PIB réel devrait croître de 2,6 % en 2023 et de 3,1 % en 

2024 en raison de la hausse des prix internationaux des 

métaux, tiré par les secteurs de l’industrie et des services du 

côté de l’offre et la consommation privée et l’investissement du 

côté de la demande, et reflète la hausse de la consommation 

publique et privée compatible avec la reprise des activités éco-

nomiques. Le déficit budgétaire devrait se réduire à 1,9 % du 

PIB en 2023 et à 1,2 % en 2024 en raison de l’assainissement 

budgétaire. L’excédent du compte courant devrait tomber à 

10,8 % du PIB en 2023 et à 10,2 % en 2024 en raison des 

fluctuations des prix internationaux des produits de base. Les 

facteurs défavorables incluent le changement climatique et les 

impacts sur les chaînes d’approvisionnement de l’invasion de 

l’Ukraine par la Russie et du conflit dans le nord de l’Éthiopie. 

La pauvreté devrait rester élevée, car la part des travailleurs 

pauvres gagnant 3,10 USD (en parité de pouvoir d’achat) par 

jour était estimée à 75,2 % de l’emploi total en 2019.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’Érythrée compte parmi les pays au monde les plus vulné-

rables au changement climatique et est le moins préparé. Pour 

la période 2020–2030, le déficit estimé de financement clima-

tique moyen pour l’Érythrée s’élève à 1 202 milliards d’USD 

par an, ce qui limite considérablement les capacités du pays à 

renforcer sa résilience climatique. Pour la période 2009–2019, 

le pays a répondu aux enjeux du changement climatique en 

mettant en œuvre plusieurs projets financés en grande partie 

par des subventions et des prêts de partenaires bilatéraux et 

multilatéraux. La plupart des financements climatiques ont 

été alloués à des programmes d’adaptation, notamment des 

interventions visant la remise en état des terres dégradées et 

le renforcement des capacités. Le secteur privé reste limité, 

manquant de capacités et d’accès au financement. Une prise 

de conscience limitée et l’absence d’instruments catalytiques 

de partage des risques figurent parmi les principaux goulots 

d’étranglement du financement privé en faveur du climat et 

de la croissance verte. En conséquence, il est nécessaire de 

développer des plateformes nationales permettant d’échan-

ger des connaissances et des informations liées à l’adaptation 

et à l’atténuation du changement climatique. L’Érythrée pos-

sède d’importantes ressources en cuivre, argent, zinc, or et 

potasse, qui représentaient environ 10 % du PIB et 50 % des 

exportations entre 2010 et 2019. Un fort potentiel existe éga-

lement pour l’énergie éolienne et solaire. Dans ce contexte, 

il est tout aussi important de mettre en œuvre des réformes 

de gouvernance économique et financière qui stimuleront la 

compétitivité et amélioreront un environnement propice au 

financement privé du climat et de la croissance verte.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal de l’Érythrée, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Éthiopie
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est tombée à 5,3 % en 2022 contre 
5,6 % en 2021, mais reste supérieure à la moyenne de l’Afrique 
de l’Est (4,4 % en 2022 contre 4,7 % en 2021). Les moteurs de 
la croissance ont été les secteurs de l’industrie et des services 
du côté de l’offre et la consommation privée et l’investisse-
ment du côté de la demande. L’inflation est passée de 26,6 % 
en 2021 à 34 % en 2022. La croissance et l’inflation ont été 
affectées par les conflits internes, la sécheresse et l’impact 
sur les cours des matières premières de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie. Le déficit budgétaire s’est creusé à 4,2 % du 
PIB en 2022 contre 2,8 % en 2021 en raison de la hausse 
des dépenses de défense et de la faiblesse des recettes. Le 
secteur bancaire, dominé par les banques publiques, est resté 
stable, bien que le taux de prêts improductifs, de 5,4 % en 
2021, soit supérieur aux 5,0 % requis en raison du blocage 
des projets induit par les conflits.

Le déficit du compte courant s’est creusé à 4,0 % du PIB en 
2022 contre 3,2 % en 2021 en raison de la hausse des prix des 
importations de produits de base. Les réserves internationales 
sont tombées à environ 1 mois de couverture des importations 
en 2022, contre 2,2 mois en 2021. La dette publique et garan-
tie par l’État a atteint 50,1 % du PIB (avec une dette extérieure 
de 23,6 % du PIB) en 2022, contre 51,0 % en 2021. L’Éthiopie 
a bénéficié en 2020–2021 de l’Initiative de suspension du ser-
vice de la dette du G20. Cependant, la candidature en 2021 
de l’Éthiopie au Cadre commun du G20 pour la restructura-
tion de la dette a vu Fitch et S&P abaisser sa note souveraine 
de B à CCC. Le revenu par habitant a augmenté de 2,7 % en 
2022, mais les conflits internes et la sécheresse ont fait passer 
le nombre de personnes nécessitant une aide humanitaire de 
15,8 millions en 2021 à 20 millions en 2022.

Perspectives et risques
Le PIB devrait croître de 5,8 % en 2023 et de 6,2 % en 2024, 
tiré par le secteur industriel, la consommation des ménages 
et l’investissement. Les dividendes de la paix, le rebond du 
tourisme et la perspective de libéraliser un plus grand nombre 
de secteurs devraient stimuler les perspectives de crois-
sance. L’inflation devrait baisser à 28,1 % en 2023 et 20,1 % 
en 2024, suite aux dividendes de la paix. Le déficit budgétaire 
devrait atteindre 3,1 % en 2023 et 2,5 % en 2024 en raison 
de l’augmentation attendue des recettes publiques rendue 

possible par l’amélioration de la mobilisation des ressources 
intérieures, la mise en œuvre de la stratégie d’assainissement 
budgétaire et la reprise des apports des donateurs. Le défi-
cit du compte courant devrait se réduire à 3,7 % du PIB en 
2023–2024, à mesure que les exportations de biens et de 
services et l’investissement direct étranger augmentent et que 
les importations de biens d’équipement continuent de baisser. 
Les facteurs défavorables incluent les conflits interethniques 
dans différentes parties du pays, la sécheresse, les vulnérabi-
lités liées à l’endettement et l’impact de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Plus de 316 milliards d’USD sont nécessaires pour financer les 
objectifs d’adaptation (87 % du total) et d’atténuation (13 %) 
de l’Éthiopie pour la période 2021–2030. Cependant, seuls 
63,2 milliards d’USD de financement devraient être mobilisés 
auprès de sources nationales, le reste provenant de sources 
internationales. Le déficit de financement moyen pour cette 
même période est d’environ 33,1  milliards d’USD par an, 
limitant les capacités de l’Éthiopie à renforcer sa résilience 
climatique. Le manque de financements, l’insuffisance des 
capacités techniques et la mauvaise utilisation des technolo-
gies freinent l’opérationnalisation des stratégies climatiques et 
de croissance verte. La mise en œuvre des réformes écono-
miques et la création de marchés monétaires et de capitaux 
devraient contribuer à accroître les possibilités de financement 
de la croissance verte. Des allégements fiscaux et d’autres 
incitations sont nécessaires pour encourager les entreprises 
privées à investir davantage dans le climat et la croissance 
verte dans le cadre de leurs objectifs stratégiques et de la 
responsabilité sociale des entreprises. L’Éthiopie a lancé son 
Initiative de comptabilisation du capital naturel afin de mettre 
en place un solide système d’information sur le capital naturel 
et soutenir les priorités et les stratégies nationales. Le capital 
naturel représente environ 40 % de la richesse du pays et les 
rentes provenant de l’exploitation des ressources naturelles 
comptent pour environ 5  % du PIB. La sensibilisation aux 
politiques climatiques et de croissance verte et leur prise en 
considération dans les investissements publics et privés, en 
particulier dans les secteurs des ressources naturelles, sont 
essentielles pour tirer parti du potentiel du capital naturel.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Kenya
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a ralenti, passant de 7,5 % en 2021 
à 5,5 % en 2022, en raison de la sécheresse, de l’augmen-
tation des prix des produits de base et du resserrement des 
conditions financières mondiales. La croissance a été tirée, 
du côté de l’offre, par les services et, du côté de la demande, 
par la consommation des ménages. L’inflation est passée de 
6,1 % en 2021 à 7,6 %, sous l’effet de l’inflation des denrées 
alimentaires et de l’énergie. L’inflation a été modérée par les 
subventions et le relèvement du taux directeur à 8,25  %, 
contre 7  % en 2021. Le déficit budgétaire a été ramené à 
6,3 % du PIB, contre 8,2 % en 2021, grâce à l’amélioration 
de la collecte des recettes et au respect de la trajectoire de 
consolidation budgétaire soutenue par le Fonds monétaire 
international. La dette publique est passée de 68 % du PIB 
en 2021 à 70 %, sous l’effet de l’augmentation des paiements 
d’intérêts et de la dépréciation du taux de change.

Le déficit des opérations courantes s’est creusé pour 
atteindre 6,0 % du PIB en 2022, contre 5,5 % en 2021, sous 
l’effet de la baisse du déficit commercial. Il a été financé par 
des prélèvements sur les réserves de change, qui sont tom-
bées à 7,42  milliards d’USD (4,2  mois de couverture des 
importations) à la fin de 2022, contre 9,5  milliards d’USD 
(5,8 mois) à la fin de 2021. Le shilling kenyan s’est déprécié, 
passant de 110,2 à 123,3 pour un dollar américain à la fin de 
2022. Le ratio d’adéquation des fonds propres de 18,9 % et 
le ratio de liquidité de 55 % étaient supérieurs aux objectifs 
respectifs de 14,5 % et 20 %. Le ratio des prêts non productifs 
est resté élevé, à 14 %. La concentration du risque de crédit 
est élevée dans les secteurs de l’industrie manufacturière, de 
l’énergie et de l’eau, et de l’agriculture. L’extrême pauvreté 
(18 %), le chômage (12,3 %) et les inégalités de revenus (coef-
ficient de Gini de 0,408) - manifestations d’un changement 
structurel lent - restent des défis à relever.

Perspectives et risques
Le PIB devrait augmenter de 5,6 % en 2023 et de 6,0 % en 
2024, grâce aux services et à la consommation des ménages. 
L’inflation devrait atteindre 8,6 % en 2023 et 5,9 % en 2024, 
sous l’effet de l’inflation des denrées alimentaires et de l’éner-
gie. La politique monétaire devrait rester ferme. Le déficit 
budgétaire devrait se réduire à 6,1 % du PIB en 2023 et à 
5,4 % en 2024, conformément à la trajectoire d’assainisse-
ment budgétaire. Le déficit de la balance courante devrait 

se réduire à 5,2 % du PIB en 2023 et à 5,0 % en 2024, en 
raison d’une reprise de la demande mondiale. Les perspec-
tives sont soumises à des risques considérables, notamment 
les effets d’une prolongation de l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie sur les prix des produits de base, l’étroitesse du finan-
cement mondial, le resserrement et la lenteur de la reprise 
économique mondiale. Les mesures possibles d’atténuation 
des risques comprennent la diversification des exportations 
et des destinations des marchés, l’amélioration de la mobi-
lisation des ressources nationales, l’approfondissement des 
réformes du secteur financier et l’accélération des réformes 
structurelles.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’indice de croissance verte du Kenya a stagné dans une four-
chette de 48 % à 51 % au cours de la période 2010–2021, 
soit à peu près à mi-chemin de son objectif de croissance 
verte. S’il était soutenu par des politiques de croissance verte, 
le Kenya pourrait donc promouvoir la croissance économique 
tout en réduisant la vulnérabilité au changement climatique. 
En matière de croissance verte, les stratégies et politiques 
nationales et sectorielles du Kenya sont alignées sur sa contri-
bution déterminée au niveau national (CDN). En 2019/2020, 
les besoins de financement de la CDN s’élèvent à 8,6 mil-
liards d’USD. Les recettes publique et privée se sont élevées 
à 1,9 milliard d’USD, dont 21 % en provenance du secteur 
privé. Le Kenya a la possibilité d’accroître le financement privé 
en faveur de la lutte contre le changement climatique grâce 
à des approches financières innovantes, telles que les obli-
gations vertes, les échanges dette-nature, les financements 
mixtes et les marchés climatiques. Le capital naturel renouve-
lable a légèrement augmenté, tandis que le capital naturel non 
renouvelable a augmenté de 110 % entre 1995 et 2018. Cette 
augmentation laisse entrevoir la possibilité d’exercer un effet 
de levier sur le financement privé de la lutte contre le chan-
gement climatique par le biais des ressources naturelles. Les 
initiatives notables visant à renforcer le capital naturel com-
prennent la poursuite de l’exploration pétrolière, l’augmenta-
tion du couvert végétal de 8,8 % en 2022 à 30 % d’ici 2032, le 
passage à une cuisine 100 % propre d’ici 2028, la restauration 
de 10,6 millions d’hectares de paysages dégradés d’ici 2032, 
et l’augmentation des terres irriguées de 500 000 acres en 
2021 à 1,4 million d’acres d’ici 2030. Environ 21 à 30 % du 
territoire national sont recouverts de forêts.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal de le Kenya, qui va du 1er juillet au 30 juin.

–10

–8

–6

–4

–2

0

2024202320222021
–8

–6

–4

–2

0

2024202320222021
0

2

4

6

2024202320222021
0

2

4

6

8

10

2024202320222021
0

2

4

6

8

2024202320222021

–5,4

–8,2

–5,0
–5,5

4,0

5,5

5,96,1

6,07,5



C O U N T R Y  N OT E S � 211

Ouganda
Développements 
macroéconomiques récents
Selon les estimations, le PIB réel a augmenté de 6,3 % en 
2022, soit plus que les 5,6 % enregistrés en 2021, malgré la 
hausse des prix des produits de base, le resserrement des 
conditions financières alimenté par l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie et les perturbations persistantes des chaînes d’appro-
visionnement mondiales. L’agriculture, notamment les cultures 
vivrières, s’est bien comportée, soutenue par une bonne plu-
viométrie, tandis que la croissance de l’industrie s’est affaiblie 
en raison de la baisse de la production dans le secteur de la 
construction. Les services se sont également bien comportés, 
le commerce et les réparations ainsi que le sous-secteur de la 
santé ayant enregistré une forte croissance. En 2022, le shilling 
ougandais s’est déprécié de 3,8 % par rapport au dollar amé-
ricain. L’inflation s’est élevée à 7,2 %, sous l’effet d’une hausse 
de 14,9 % des prix des denrées alimentaires et de 12,7 % des 
prix de l’énergie. La hausse des prix des denrées alimentaires 
et de l’énergie a pesé sur les ménages, en particulier sur les 
agriculteurs de subsistance et les habitants des villes. Pour 
freiner l’inflation, la Banque d’Ouganda a relevé son taux direc-
teur à quatre reprises en 2022, de 6,5 % à 10 %. Le secteur 
financier reste bien capitalisé, avec un ratio d’adéquation des 
fonds propres de 21,7 % en 2022.

L’augmentation des investissements publics dans les 
routes, les coûts d’intérêt et d’autres dépenses non salariales 
ont alimenté les déficits budgétaires jusqu’en 2020. Depuis, le 
gouvernement a ralenti le rythme des investissements, rame-
nant le déficit à 7,4 % du PIB en 2021 et à environ 5,3 % en 
2022. Le déficit a été financé par des emprunts publics, qui 
ont atteint 50,3 % du PIB en juin 2022. Le risque de suren-
dettement est modéré et la dette publique reste viable. Le 
déficit de la balance courante reste élevé, à 8,6 % du PIB, 
en raison de l’augmentation des importations et de la baisse 
des recettes touristiques après la pandémie de COVID-19, 
facteurs aggravés par une brève flambée de maladie à virus 
Ebola en 2022.

Perspectives et risques
Le PIB devrait croître de 6,5 % en 2023 et de 6,7 % en 2024, 
en supposant qu’un éventuel ralentissement de la croissance 
mondiale sera de courte durée. Cette expansion devrait être 
soutenue par une croissance plus forte en Afrique de l’Est, 
alors que l’économie chinoise a assoupli les confinements, 
réduisant les perturbations des chaînes d’approvisionnement 
mondiales et soutenant une croissance plus élevée. À la suite 

des accords définitifs de 2022, le secteur pétrolier intensifie 
ses investissements, soutenant ainsi la croissance à moyen 
terme. Bien qu’un ralentissement de l’inflation soit escompté, 
elle devrait rester supérieure à l’objectif à moyen terme de 5 % 
fixé par la banque centrale. La situation budgétaire devrait 
s’améliorer, grâce aux efforts d’assainissement. Les risques 
extérieurs sont orientés à la baisse, notamment une prolon-
gation de l’invasion de l’Ukraine par la Russie et des pertur-
bations continues des chaînes d’approvisionnement, tandis 
que des poches d’insécurité régionale continuent d’influer sur 
les dépenses liées à la sécurité. Les risques intérieurs sont 
liés à l’augmentation inattendue des dépenses publiques d’in-
frastructure dans un contexte de faibles recettes fiscales.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les besoins de l’Ouganda en matière de financement cli-
matique sont estimés entre 17 et 28  milliards d’USD pour 
la période 2020–30, avec un déficit de financement moyen 
de 1,3 à 2,2 milliards d’USD par an. Le gouvernement devra 
mobiliser des investissements privés pour combler ce déficit. 
Le secteur privé finance des projets dans les domaines de 
l’agriculture, de la sylviculture et des énergies renouvelables, 
mais il lui faudra faire davantage. Pour atteindre les objectifs 
de la contribution déterminée au niveau national, un investis-
sement de 880 millions à 2,3 milliards d’USD est nécessaire 
dans le domaine des énergies renouvelables. L’Ouganda peut 
exploiter son capital naturel pour financer le changement cli-
matique et la croissance verte tout en mettant l’accent sur la 
durabilité. Le pays est déjà confronté à une surexploitation du 
capital naturel renouvelable, en particulier des terres fores-
tières, qui sont passées de 25 % en 1990 à 9 % aujourd’hui. 
L’exploitation durable de ces ressources naturelles renouve-
lables et la reconstitution des forêts doivent être placées au 
cœur des priorités. L’Ouganda possède d’importants gise-
ments de capital naturel non renouvelable  : pétrole et gaz, 
minerais de fer et métaux « verts » qui peuvent être exploités 
de manière durable. Le pays devrait produire 230 000 barils 
de pétrole brut par jour à partir de 2025, ce qui générera 
des revenus substantiels. Ces ressources pourraient être 
canalisées vers des technologies vertes. Les métaux verts 
et les gisements de minerai de fer pourraient être exploités à 
l’aide de technologies d’écologisation de la fabrication et de 
la construction, afin de jeter les bases d’une transformation 
vers une économie verte. Pour attirer les bons investisseurs, il 
faudra renforcer la responsabilité et la transparence.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal de l’Ouganda, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Rwanda

Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB a atteint 10,9  % en 2021 avant de 

retomber à 8,2 % en 2022, en raison des chocs climatiques 

affectant la production alimentaire nationale ; des prix élevés 

de l’énergie, des denrées alimentaires et des engrais ; et de 

la faiblesse de la demande extérieure pour les exportations. 

L’inflation est passée de 0,8 % en 2021 à 17,7 % en 2022, 

en raison de la hausse des coûts des biens importés et du 

faible niveau de la production alimentaire nationale. Le taux 

directeur a été relevé de 50 points de base, passant de 6,5 % 

en novembre 2022 à 7 % en février 2023, afin de freiner la 

hausse de l’inflation. Le gouvernement a introduit des subven-

tions pour les engrais et les transports publics afin d’éviter une 

envolée du coût de la vie.

Le déficit budgétaire était estimé à 8,8 % du PIB en 2022, 

contre 8,5 % en 2021, ce qui s’explique par la mobilisation des 

recettes intérieures. Cela a permis de dégager des recettes 

fiscales supplémentaires à hauteur de 0,2 % du PIB, tandis 

que la dette publique est restée à un niveau de risque modéré. 

Le déficit courant était estimé à 12,6 % du PIB en 2022, contre 

10,7 % en 2021, en raison d’une facture d’importation élevée. 

Le ratio d’adéquation des fonds propres à fin septembre 2022 

était de 22,3 %, bien au-dessus de la limite prudentielle de 

15  %, tandis que le rendement moyen des actifs était de 

3,0 % et le rendement moyen des capitaux propres de 5,1 %. 

Le ratio de prêts non performants est tombé à 4,1 % en sep-

tembre 2022 contre 5,1 % en septembre 2021. Le taux d’ex-

trême pauvreté est tombé de 47 % en 2019 à 45 % en 2021, 

tandis que le chômage s’est aggravé, montant à 17,9 % en 

2020, contre 15 % en 2019. Le chômage des jeunes a quant à 

lui grimpé de 18,2 % à 22,4 % au cours de la même période.

Perspectives et risques
La croissance du PIB réel devrait atteindre 7,6 % en 2023 et 

8,0 % en 2024 en raison de la lente reprise de la production 

agricole intérieure et d’un rétablissement des exportations et 

du tourisme de congrès. L’inflation devrait tomber à 7,4 % en 

2023, puis à 5,6 % en 2024, en raison d’une baisse de l’in-

flation importée. Le déficit budgétaire devrait diminuer pour 

atteindre 8,0 % du PIB en 2023 et 6,8 % en 2024 en raison 

de la poursuite de l’assainissement budgétaire et de la hausse 

des recettes intérieures. La dette devrait rester à un niveau de 

risque modéré. Le déficit courant devrait diminuer à 11,3 % en 

2023 et à 10,8 % en 2024 grâce à une réduction temporaire 

des entrées de capitaux, de la reprise du tourisme de congrès 

et de l’importance des envois de fonds de la diaspora. Dans 

l’ensemble, la performance économique moyennement bonne 

est attribuée aux risques élevés liés à l’occupation prolongée 

de l’Ukraine par la Russie et aux tensions politiques dans la 

région des Grands Lacs.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le Rwanda a défini une vision audacieuse pour atteindre la 

neutralité carbone d’ici 2050, avec des interventions ambi-

tieuses d’adaptation et d’atténuation du changement clima-

tique, pour un coût de 11 milliards d’USD d’ici 2030. Toute-

fois, le Rwanda a des difficultés à mobiliser des financements 

privés en raison des besoins élevés en capitaux initiaux pour 

des projets clés, des coûts de financement des banques et 

des exigences en matière de garanties. Pour relever ces défis, 

il a lancé le Fonds d’investissement vert du Rwanda lors de la 

conférence des Nations Unies sur le changement climatique 

de 2022. Doté d’un capital de 104 millions d’USD, le fonds a 

financé l’élaboration de projets et fourni des prêts et des garan-

ties à des conditions préférentielles, pour soutenir les investis-

sements des petites et moyennes entreprises dans des projets 

verts. Le fonds vise à mobiliser des financements climatiques 

à grande vitesse et à grande échelle, qui couvriront des projets 

innovants dans les domaines de l’énergie propre, de la mobilité 

intelligente, des villes durables, de l’agriculture intelligente face 

au climat, de l’augmentation du couvert forestier, des déchets 

et de l’économie circulaire. Ces investissements devraient 

rapporter au moins 364  millions d’USD, créer au moins 

372 000 emplois et supprimer 1 million de tonnes d’émissions 

de dioxyde de carbone d’ici à 2030. Le capital naturel du pays, 

sa valeur économique et son potentiel pour soutenir le finan-

cement climatique et la transition vers une croissance verte et 

durable n’ont pas fait l’objet d’estimations adéquates.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal du Rwanda, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Seychelles
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB a rebondi à 7,9 % en 2021 et à 9,5 % en 
2022, dépassant les moyennes de l’Afrique de l’Est de 4,7 % 
et 4,4 %. La croissance a été tirée par le tourisme et la pêche 
du côté de l’offre et par la consommation des ménages et l’in-
vestissement du côté de la demande. Un programme de vac-
cination réussi a permis de réduire l’impact de la pandémie de 
COVID-19 sur l’économie. La dépendance excessive à l’égard 
des importations a exposé l’économie à des chocs extérieurs. 
La politique monétaire est restée accommodante et l’infla-
tion est tombée à 2,8 % en 2022, contre 9,8 % en 2021, les 
perturbations de l’approvisionnement s’étant atténuées, mais 
demeurant néanmoins plus élevées qu’avant la pandémie. La 
roupie seychelloise s’est appréciée de 33 % en 2022, à 14,4 
pour 1 USD grâce à la hausse des revenus liés au tourisme. Le 
déficit budgétaire s’est réduit à 3,6 % en 2022, contre 6,8 % en 
2021, grâce à l’amélioration du recouvrement des recettes. Le 
déficit de la balance courante s’est également réduit, passant 
de 10,8 % du PIB en 2021 à 7,0 % en 2022, grâce aux bonnes 
performances du tourisme. Ces deux déficits ont été financés 
par des prêts concessionnels et des emprunts nationaux. Les 
réserves sont restées solides, représentant environ 4 mois de 
couverture des importations en 2021/22. La dette est tombée 
à 75,0 % du PIB en 2022, contre 89,5 % en 2020, grâce au 
rebond du PIB et à une stratégie efficace de gestion de la 
dette. Bien que très concentré, le secteur financier est bien 
développé, les trois plus grandes entreprises détenant 80 % 
des actifs, des dépôts et des prêts. Le ratio des prêts non pro-
ductifs est resté faible, à moins de 6 % en 2021 et 2022.

Avec 15 programmes de protection sociale, l’impact de 
la pandémie de COVID-19 sur la pauvreté a été faible, bien 
que le chômage ait augmenté pour atteindre 4,8 % en 2020, 
contre 2,3 % en 2019. Les inégalités de revenus sont égale-
ment faibles, avec un coefficient de Gini de 0,28 en 2017/18.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait ralentir à 5,1 % en 2023 et à 
4,2 % en 2024 en raison des perturbations dans les chaînes 
d’approvisionnement mondiales dues à l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie. Le tourisme et la pêche restent les principaux 
moteurs de croissance, mais le potentiel offert par les services 
à forte intensité de connaissances (notamment la finance 
numérique) est inexploité. La politique monétaire devrait rester 
accommodante et l’inflation devrait augmenter pour atteindre 

4,3 % en 2023 et 4,4 % en 2024 en raison du ralentissement 
de la croissance et de la hausse des prix à l’importation. Le 
déficit budgétaire devrait baisser à 1,6 % du PIB en 2023 et 
à 0,4 % en 2024, grâce à la reprise du tourisme et à l’aug-
mentation des recettes, tandis que le déficit de la balance 
courante devrait se réduire à 5,4 % en 2023 et à 4,9 % en 
2024, en raison du dynamisme du tourisme. La dette devrait 
passer sous la barre des 70 % en 2023 grâce à une crois-
sance continue du PIB et à une gestion efficace de la dette. 
Les incertitudes concernant la reprise économique mondiale 
et les chaînes d’approvisionnement restent un risque majeur. 
La diversification économique et l’adaptation au climat sont 
essentielles pour renforcer la résilience.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La politique et les stratégies du gouvernement en matière 
de changement climatique donnent la priorité à la transition 
vers une économie à faible émission de carbone grâce à des 
réformes dans les domaines de l’énergie, de la réfrigération 
et de la climatisation, des transports et de la gestion des 
déchets. Pour la période 2020–30, les Seychelles ont besoin 
d’environ 61,3 millions d’USD par an et sont confrontées à un 
déficit de financement moyen de 14,4 millions d’USD par an. 
Le gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs de finan-
cement en faveur de la résilience climatique. Il a levé 15 mil-
lions d’USD par le biais d’une obligation bleue soutenue par 
la Banque mondiale et a introduit le premier refinancement de 
dette au monde pour la conservation des océans, protégeant 
un tiers de son territoire océanique contre le changement cli-
matique. L’État consacre plus de 4 % de son budget à l’envi-
ronnement et au changement climatique et, en complément, 
le gouvernement a introduit la taxe de séjour pour un envi-
ronnement durable en avril 2023. Si les Seychelles visent à 
assurer l’essentiel de leur résilience climatique par le biais de 
financements concessionnels, le secteur privé peut compléter 
ces efforts compte tenu des stratégies et des engagements 
clairs du pays en matière de résilience climatique, d’une loi sur 
les partenariats public-privé qui peut faciliter les investisse-
ments dans les énergies vertes et les transports écologiques, 
et du secteur financier bien développé et capitalisé du pays, 
capable de faciliter les investissements dans l’énergie et les 
transports respectueux de l’environnement. Les Seychelles 
devraient capitaliser sur l’image de sa beauté naturelle mon-
dialement reconnue.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Somalie
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est tombée à 1,7 % en 2022, contre 
2,9 % en 2021, en raison de la sécheresse, de l’insécurité 
ainsi que de la hausse des prix des denrées alimentaires et 
des carburants déclenchée par l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie. La consommation des ménages a été stimulée par 
les envois de fonds, qui sont restés stables à 27,3 % du PIB 
en 2021 et 2022. L’investissement privé est resté dynamique 
malgré la chute des investissements directs étrangers (IDE) à 
7,8 % du PIB en 2022, contre 8,0 % en 2021.

La politique monétaire est freinée par une dollarisation 
généralisée, mais des réformes sont en cours pour établir un 
cadre pour la politique monétaire et de change. L’inflation est 
passée de 4,6 % en 2021 à 6,8 % en 2022 en raison des 
prix élevés des importations d’énergie et de denrées alimen-
taires. Le secteur bancaire reste stable. Si le ratio des prêts 
non productifs est passé de 1 % en 2021 à 5 % en juin 2022, 
les ratios d’adéquation des fonds propres et de liquidité 
demeurent suffisants. La Somalie a équilibré son budget en 
2022, conformément à ses engagements au titre du point 
d’achèvement dans le cadre de l’initiative en faveur des pays 
pauvres très endettés (PPTE), contre un déficit de 1,1 % du 
PIB en 2021, qui a été financé par l’allocation de droits de 
tirage spéciaux de 2021 (203 millions d’USD, soit 4,1 % du 
PIB). La Somalie reste surendettée, mais devrait atteindre son 
point d’achèvement PPTE d’ici la fin de 2023, ramenant ainsi 
son risque de surendettement à un niveau modéré. Le défi-
cit de la balance courante s’est creusé pour atteindre 17,1 % 
du PIB en 2022, contre 10,8 % en 2021, sous l’effet de la 
croissance des importations de denrées alimentaires et de 
la suspension de l’aide budgétaire par certains partenaires 
au développement avant les élections de mai 2022. Le déficit 
de la balance courante a été financé par l’aide, les envois de 
fonds et l’IDE.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait être de 2,8 % en 2023 et de 
3,5 % en 2024, tirée par la consommation privée et la demande 
extérieure. L’inflation devrait atteindre 4,2 % en 2023 et 4,0 % 
en 2024, les chaînes d’approvisionnement se stabilisant. Le 
déficit budgétaire devrait représenter 0,3 % du PIB en 2023 et 
1,9 % en 2024, ce qui appelle à une plus forte mobilisation des 
recettes publiques. Le déficit de la balance courante devrait 
rester élevé, à 15,8 % du PIB en 2023 et 14,1 % en 2024, 

reflétant la facture élevée des importations due à la hausse 
des prix de l’énergie et des denrées alimentaires. Les obsta-
cles à la croissance comprennent la vulnérabilité au change-
ment climatique (notamment une faible pluviométrie entraînant 
des sécheresses persistantes), l›insécurité, les retards dans 
l›atteinte du point d›achèvement de l›initiative PPTE d›ici la fin 
de 2023 et la baisse des envois de fonds des travailleurs émi-
grés. Une prolongation de l›invasion russe en Ukraine pourrait 
encore faire monter les prix mondiaux de l’énergie et des den-
rées alimentaires, ce qui augmenterait encore la forte dépen-
dance de la Somalie à l’égard des importations de denrées 
alimentaires et de pétrole pour la production d’énergie.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La Somalie est extrêmement vulnérable au changement cli-
matique, notamment aux sécheresses, aux inondations, aux 
cyclones et aux tempêtes de poussière. La sécheresse de 
2022 a entraîné des problèmes d’insécurité alimentaire et des 
pénuries d’eau ainsi que des pertes de récoltes, de bétail et de 
moyens de subsistance, réduisant la croissance du PIB réel à 
partir de 2021 et déplaçant près de 7,8 millions de personnes. 
Si la Somalie reçoit encore les 280 millions d’USD par an en 
financement climatique qu’elle a reçus sur la période 2016–
20, le déficit de financement moyen qui en résulterait serait 
de 4,42 milliards d’USD par an sur la période 2020–30, ce 
qui limiterait considérablement la capacité du pays à renforcer 
sa résilience au climat. La Contribution déterminée au niveau 
national de la Somalie pour 2021 s’élevait à 55,5  milliards 
d’USD et proposait plusieurs options pour un soutien privé à 
l’atténuation et à l’adaptation, notamment dans les domaines 
de l’énergie et des infrastructures de transport, de l’eau, des 
déchets, de l’approvisionnement alimentaire, de la sylviculture 
et de la réponse aux risques de catastrophe. La Somalie n’a 
pas encore pleinement exploité son capital naturel, notam-
ment ses terres, ses forêts, son littoral et ses ressources 
marines pour la pêche, les minéraux et les hydrocarbures. 
Le renforcement des capacités institutionnelles permettra à 
la Somalie de mettre à profit sa législation pétrolière de 2020 
et la Stratégie nationale pour l’économie bleue (2023–2027) 
en vue d’accélérer la mobilisation de financements et d’in-
vestissements privés. Il est tout aussi important de renforcer 
les capacités des ministères concernés à préparer des pro-
jets d’adaptation susceptibles d’être financés pour attirer des 
investissements et des financements privés.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Soudan
Développements 
macroéconomiques récents
Le PIB a augmenté de 0,7 % en 2022 après s’être contracté 
de 1,9 % en 2021 en raison de l’instabilité politique et des 
retombées de l’invasion russe de l’Ukraine. La croissance 
en 2022 a été tirée par l’agriculture et l’exploitation minière, 
du côté de l’offre, et par la consommation privée du côté de 
la demande. La banque centrale a adopté un système de 
ciblage de la monnaie de réserve, réduisant la croissance de 
la masse monétaire à 48 % en 2022, contre 153 % en 2021. 
L’inflation a diminué, passant de 359,1 % en 2021 à 139 % en 
2022, en grande partie grâce à l’unification du taux de change 
et à la réduction de la monétisation du déficit budgétaire. Les 
banques dominent le secteur financier, représentant plus de 
80 % des actifs. L’assainissement budgétaire et l’amélioration 
des recettes publiques ont permis de réduire le déficit budgé-
taire à 1,5 % du PIB en 2022, contre 4,7 % en 2021.

La dette extérieure du Soudan, qui s’élevait à 56  mil-
liards d’USD (163 % du PIB) en 2020, devrait diminuer de 
50 % d’ici 2022, le pays ayant atteint son point de décision 
dans le cadre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très 
endettés (PPTE) en juin 2021. Cependant, les progrès vers le 
point d’achèvement de l’Initiative PPTE ont été interrompus 
en raison du coup d’État militaire en octobre 2021. Le déficit 
de la balance courante s’est réduit à 3,4 % du PIB en 2022 
en raison de l’augmentation des exportations à la suite de la 
normalisation des opérations à Port-Soudan. Le déficit de la 
balance courante a été financé par des investissements de 
portefeuille et des envois de fonds. Les réserves internatio-
nales ont augmenté pour atteindre 2,7 mois de couverture 
des importations en 2022, contre 2,3 en 2021. Le taux de 
pauvreté est passé de 64,6 % en 2021 à 66,1 % en 2022, 
et le chômage est resté élevé, à 20,6 % en 2022, en partie à 
cause de la réduction de l’activité économique due à l’insta-
bilité politique.

Perspectives et risques
Le PIB devrait augmenter de 2,0  % en 2023 et de 3,8  % 
en 2024 en raison de la réduction de l’instabilité politique à 
la suite de l’accord-cadre signé entre militaires et civils. La 
croissance devrait être tirée par l’agriculture et l’exploitation 
minière du côté de l’offre, et par la consommation privée et 
l’investissement du côté de la demande. Les facteurs défa-
vorables comprennent l’instabilité politique, le resserrement 

des marchés financiers mondiaux et les effets de l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie. Toutefois, les efforts en cours pour 
mettre en œuvre l’accord-cadre devraient rétablir la stabilité 
politique et accélérer le lancement des réformes structu-
relles. L’inflation devrait donc se modérer à 83,2 % en 2023 
et 75,5 % en 2024. La rationalisation soutenue des dépenses 
publiques devrait réduire le déficit budgétaire à 1,4 % du PIB 
en 2023 et 2024. Le déficit budgétaire sera financé par des 
emprunts intérieurs et extérieurs. Le déficit de la balance cou-
rante devrait se réduire à 2,5 % du PIB en 2023 et à 2,3 % en 
2024 grâce à la stabilisation des exportations.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le Soudan est confronté à la dégradation des sols, à l’aug-
mentation des températures, à des sécheresses et des inon-
dations fréquentes, à l’irrégularité des pluies et à des invasions 
de criquets, qui ont réduit la production agricole, ralenti la 
croissance du PIB et détruit les moyens de subsistance. Si 
le Soudan reçoit à nouveau les 160 millions d’USD par an en 
financement climatique qu’il a reçus dans le cadre du finan-
cement climatique sur la période 2016–20, le déficit de finan-
cement moyen devrait s’être de 2,39 milliards d’USD par an 
sur la période 2020–30, ce qui limiterait sa capacité à renfor-
cer la résilience climatique. Il est peu probable que le Soudan 
parvienne à mobiliser cet énorme financement à partir de 
sources publiques ; cet effort nécessite un engagement actif 
du secteur privé, qui dépense 50 millions d’USD par an pour 
des activités liées au climat. Le Soudan dispose d’un capital 
naturel important, avec d’immenses ressources naturelles, 
notamment des terres arables, du bétail et des minéraux. 
Entravé par un manque de financement, le Soudan n’a pas 
encore tiré parti de ces ressources pour transformer son éco-
nomie, puisque moins de 40 % du PIB est généré par le capi-
tal naturel. La participation du secteur privé au financement 
de la lutte contre le changement climatique est freinée par le 
manque d’incitations publiques, l’importance des risques et le 
faible rendement des investissements dans les solutions fon-
dées sur la nature. Il est donc essentiel de mettre en place des 
cadres politiques facilitant l’établissement de marchés fondés 
sur le capital naturel afin d’attirer les investissements et les 
financements privés. Ces politiques comprennent la taxation 
du carbone, les subventions aux technologies propres et les 
prêts bancaires liés à la réduction à zéro des émissions.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Soudan du Sud
Développements 
macroéconomiques récents
Dopé par le secteur pétrolier, le PIB réel s’est contracté d’en-
viron 2,9 % en 2021/22, après une contraction de 4,9 % en 
2020/21. La production de pétrole a chuté à 156 000 barils 
par jour en 2021/22, contre 169 000 en 2020/21, après que 
des inondations ont endommagé plusieurs champs pétro-
lifères. Le secteur a été le principal contributeur du côté de 
l’offre (–0,6 point de pourcentage) à la contraction du PIB réel 
en 2021/22. L’agriculture, qui a contribué à hauteur de –0,1 
point de pourcentage, a été touchée par les inondations et la 
sécheresse. Du côté de la demande, la contraction a été tirée 
par les exportations nettes (–1,3 point de pourcentage).

Le resserrement de la politique monétaire et la réduction 
de la monétisation du déficit budgétaire ont permis de rame-
ner l’inflation à un niveau estimé à 0,9 % en 2021/22, contre 
43,5 % en 2020/21. Les taux de prêt élevés (en moyenne 12 % 
en 2022) restent un défi pour l’investissement en capital. Le 
déficit budgétaire s’est creusé pour atteindre 6,6 % du PIB en 
2021/22, contre 3,7 % en 2020/21, sous l’effet l’augmentation 
des dépenses publiques. Le déficit budgétaire a été financé 
par des emprunts intérieurs et extérieurs. La dette publique 
globale et extérieure reste viable, mais le risque de suren-
dettement est élevé. Le déficit de la balance courante s’est 
réduit à 1,4 % du PIB en 2021/22, contre 4,9 % en 2020/21, 
en raison de la diminution des transferts financiers au Soudan 
dans le cadre de l’accord financier transitoire pour les droits 
de transit du pétrole. L’allocation de droits de tirage spéciaux 
(3,8 % du PIB) a stimulé les réserves internationales. La pau-
vreté reste élevée et l’on estime que 7,7 millions de personnes 
auront besoin d’une aide alimentaire d’urgence en 2022.

Perspectives et risques
Le PIB devrait se contracter de 0,4 % en 2022/23 et remon-
ter à 4,6 % en 2023/24, sous l’effet de l’augmentation de la 
production nationale de pétrole et de la hausse des prix mon-
diaux du pétrole. Le secteur pétrolier devrait être le moteur 
de la croissance du côté de l’offre, tandis que la consom-
mation privée et l’investissement devraient l’être du côté de 
la demande. Les perturbations du processus de paix et le 
changement climatique constituent des freins à la croissance. 
L’inflation devrait augmenter pour atteindre 16,5 % en 2022/23 
et 10,9 % en 2023/24, en raison de la hausse des prix des 
denrées alimentaires. Le déficit budgétaire devrait se réduire 

pour atteindre un excédent de 3,0 % du PIB en 2022/23 et de 
6,8 % en 2023/24 en raison de l’assainissement budgétaire 
et de la hausse des cours du pétrole dans le monde, bien 
qu’une mobilisation plus faible des recettes fiscales risque de 
freiner les dépenses publiques destinées à réduire la pauvreté 
et à stimuler la croissance. Le déficit de la balance courante 
devrait se réduire pour atteindre un excédent de 7,0 % du PIB 
en 2022/23 et de 6,6 % en 2023/24, sous l’effet de l’augmen-
tation des recettes des exportations de pétrole.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le déficit de financement nécessaire pour réaliser les ambi-
tions du Soudan du Sud en matière de climat et de crois-
sance verte est estimé à 9,94 milliards d’USD par an sur la 
période  2020–30. Les besoins en matière d’adaptation au 
climat et d’atténuation des effets du changement climatique 
sont importants dans plusieurs domaines, dont l’agriculture, 
l’élevage et la gestion des risques de catastrophe. Les don-
nées sur le financement privé pour le climat et la croissance 
verte ne sont pas facilement disponibles. Cependant, le sec-
teur privé est confronté à plusieurs goulets d’étranglement, 
notamment l’insuffisance des infrastructures, l’inadéquation 
des compétences, le manque de capacités pour élaborer des 
propositions de financement climatique bancables, un accès 
limité aux capitaux et le niveau élevé des taux d’intérêt. Ces 
obstacles freinent la contribution du secteur à la transforma-
tion économique, y compris le financement de l’action pour le 
climat et de la croissance verte. Il est donc essentiel de déve-
lopper des cadres politiques et réglementaires en faveur du 
financement vert pour attirer les investissements et les finan-
cements privés. Le Soudan du Sud est doté de ressources 
naturelles considérables, notamment le pétrole, les minéraux, 
les forêts, l’eau, la terre et la biodiversité, qui, si elles sont bien 
exploitées, pourraient conduire à une transformation écono-
mique et à une diversification économique non tributaire du 
pétrole et d’autres ressources extractives. Les partenaires au 
développement, y compris la Banque, doivent aider le Soudan 
du Sud à concevoir des instruments appropriés pour mobiliser 
des financements en faveur des régions en conflit ou sortant 
d’un conflit, comme les financements indexés sur la sécurité. 
En outre, le gouvernement pourrait établir un cadre de comp-
tabilisation du capital naturel pour soutenir les investissements 
dans des projets et des programmes écologiques.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal du Soudan du Sud, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Tanzanie
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a ralenti, passant de 4,9 % en 2021 

à 4,7 % en 2022, en partie à cause de l’impact de l’invasion de 

l’Ukraine par la Russie, notamment sur les prix des denrées 

alimentaires et de l’énergie. La croissance a été tirée par les 

services et l’agriculture, du côté de l’offre, et par l’investisse-

ment et la consommation du côté de la demande. La politique 

monétaire accommodante a été progressivement abandon-

née en juin 2022 pour contenir les pressions inflationnistes 

tout en soutenant la reprise de la croissance. Mais la hausse 

des prix des denrées alimentaires et des carburants a fait 

grimper l’inflation à 4,3 % en 2022, contre 3,7 % en 2021. Les 

taux de change sont restés stables, soutenus par des expor-

tations d’or et des recettes touristiques élevées.

Le déficit budgétaire s’est réduit à environ 3,4 % du PIB en 

2022 contre 3,8 % en 2021, conformément au redressement 

des recettes, et a été financé par des emprunts extérieurs et 

intérieurs. La dette publique reste viable et s’est stabilisée à 

40,4 % du PIB en 2021 et à 40,9 % en 2022. Le déficit de la 

balance courante s’est creusé pour atteindre 5,7 % du PIB 

en 2022, contre 3,4 % en 2021, sous l’effet de l’augmenta-

tion de la facture des importations due en partie à la hausse 

des prix du pétrole. Il a été financé principalement par la dette 

commerciale extérieure, les autres flux financiers, y compris 

les investissements directs étrangers et les dons, ayant dimi-

nué. Les réserves internationales sont tombées à 4,7 mois 

de couverture des importations en décembre 2022, contre 

6,6 mois en décembre 2021, reflétant le resserrement de l’en-

vironnement de financement extérieur. Le taux de pauvreté a 

augmenté de 26,1 % en 2019 à 27,7 % en 2020 en raison du 

ralentissement économique induit par la pandémie de COVID-

19, tandis que les inégalités, mesurées par le coefficient de 

Gini, ont augmenté de 0,42 en 2015 à 0,44 en 2021.

Perspectives et risques
La croissance du PIB réel devrait atteindre 5,3 % en 2023 et 

6,3 % en 2024, grâce à la reprise soutenue du tourisme et à 

la stabilisation progressive des chaînes d’approvisionnement 

et de valeur. L’inflation devrait augmenter à 4,7 % en 2023 en 

raison de la hausse des prix des denrées alimentaires et de 

l’énergie, avant de ralentir à 4,0 % en 2024 grâce à l’amé-

lioration des résultats agricoles. Le déficit budgétaire devrait 

se creuser pour atteindre 3,5  % du PIB en 2023 et 2024 

en raison de l’augmentation des dépenses d’infrastructure, 

financées par des emprunts intérieurs et extérieurs. Le déficit 

de la balance courante devrait se réduire à 4,8 % du PIB en 

2023 et à 4,4 % en 2024 sous l’effet de l’augmentation des 

exportations de marchandises et des recettes touristiques, 

et devrait être financé principalement par des emprunts 

extérieurs. Les freins à la croissance comprennent la pos-

sibilité persistante de l’apparition de nouvelles variantes de 

la COVID-19 et les effets de l’invasion russe de l’Ukraine, qui 

pourraient alimenter la hausse des prix des denrées alimen-

taires et du pétrole.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le déficit de financement de la Tanzanie pour répondre 

de manière adéquate au changement climatique sur la 

période  2020–30 est estimé à 3,4  milliards d’USD par an. 

Il existe un potentiel de financement privé pour combler ce 

déficit, notamment par le biais de taxes sur le carbone et 

d’actions écologiques cotées en bourse. Toutefois, peu d’in-

vestisseurs privés sont attirés par les investissements dans 

l’atténuation du changement climatique en raison des faibles 

rendements perçus et des incitations insuffisantes. Sur les 

5,5 milliards d’USD de financement climatique reçus sur la 

période 2010–20, 3,0 milliards (environ 54 %) provenaient du 

secteur privé, mais les incertitudes concernant les politiques 

d’incitation constituent un risque majeur pour la poursuite de 

cette tendance sur le long terme. En outre, la Tanzanie dispose 

d’un vaste capital naturel qui peut compléter le financement 

public et privé du changement climatique et de la croissance 

verte. Malgré son potentiel de 7 gigawatts, l’hydroélectricité 

ne représente que 561 mégawatts de capacité installée. Le 

potentiel géothermique est estimé à 5 gigawatts ; le potentiel 

solaire photovoltaïque, avec un ensoleillement moyen de plus 

de 9 heures par jour, est estimé à 34 gigawatts ; et le potentiel 

éolien côtier, avec des vitesses de vent de 0,9 à 9,9 mètres par 

seconde dans tout le pays, est estimé à 8 gigawatts. La Tan-

zanie dispose d’environ 57 billions de pieds cubes de réserves 

découvertes de gaz naturel, dont 8,3 billions de pieds cubes 

sont destinés à la production de 7,09 gigawatts d’électricité. 

D’ici 2022, 100 millions de pieds cubes seront exploités pour 

produire 527 mégawatts d’électricité.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 2024 
sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal de la Tanzanie, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Algérie
Développements 
macroéconomiques récents
Favorisée par la remontée du cours des hydrocarbures en 
2022, la reprise économique s’est confortée en Algérie. Le PIB 
réel a augmenté de 3,0 % en 2022, contre 3,4 % en 2021. Les 
autorités monétaires ont mis en œuvre un programme de refi-
nancement permettant d’accorder de nouveaux prêts à l’État 
et au reste de l’économie (représentant près de 9,3 % du PIB). 
Ainsi, la tendance à la hausse de l’inflation s’est poursuivie 
en 2022 (9,3 %, contre 7,2 % en 2021), également alimen-
tée par l’inflation mondiale. Le déficit budgétaire s’est réduit 
de 6,9 % du PIB en 2021 à 0,2 % du PIB en 2022, et les 
recettes budgétaires ont augmenté, en particulier celles liées 
au secteur des hydrocarbures. Le compte courant a dégagé 
un surplus de 7,8 % du PIB en 2022, contre un déficit de 2,8 % 
en 2021, grâce à la hausse du volume et des prix des expor-
tations d’hydrocarbures et aux mesures de compression des 
importations. En 2022, les réserves de change ont atteint 18 
mois d’importations, contre 11,1 mois d’importations en 2021. 
La dette publique, essentiellement intérieure, a enregistré une 
baisse à 52,4 % du PIB, contre 62,1 % du PIB en 2021, favo-
risée par la réduction du déficit budgétaire et la croissance 
du PIB nominal. Des progrès ont été réalisés en 2022 dans la 
modernisation du système financier avec la densification du 
réseau des sociétés d’assurances (170 agences supplémen-
taires) et l’amélioration de l’inclusion financière, notamment le 
déploiement de produits de la finance islamique.

Selon le rapport 2021–2022 du Programme des Nations 
Unies pour le développement (PNUD), l’indice de dévelop-
pement humain de l’Algérie s’est amélioré. Le pays occupe 
désormais la 91e place sur 191 pays. Le taux de pauvreté multi-
dimensionnelle a baissé (1,4 % en 2019, contre 2,1 % en 2013), 
malgré un taux de chômage encore important (14,9  % en 
2022, contre 14,5 % en 2021). Le gouvernement a institué un 
dispositif d’allocation chômage depuis 2021, dont le montant a 
été porté à 15 000 dinars algériens par mois (environ 110 USD).

Perspectives et risques
La croissance économique devrait se maintenir à 3,1 % en 
2023, avant de ralentir à 2,1 % en 2024. Les cours du pétrole 
brut devraient rester élevés, mais la capacité d’augmentation 
de la production de l’Algérie pourrait être limitée à court terme. 
De ce fait, la croissance risque de se tasser en raison : (i) de 
l’absence de politique explicite de diversification économique, 
et (ii) des contraintes pesant sur la capacité d’augmentation 

de la production de gaz naturel à court terme. La tendance à 
la hausse de l’inflation pourrait s’atténuer en 2023 malgré des 
taux d’inflation élevés de 7,7 % en 2023 et 6,7 % en 2024. Les 
contraintes d’approvisionnement en céréales au niveau mon-
dial devraient maintenir une pression sur les prix alimentaires 
et la politique monétaire devrait rester expansionniste dans le 
contexte de financement monétaire du déficit budgétaire. Le 
déficit budgétaire pourrait se creuser (4,6 % du PIB en 2023 
et 5,0 % du PIB en 2024) avec la baisse des recettes fiscales 
et la hausse des dépenses budgétaires, sous la pression 
des dépenses sociales. Le compte courant extérieur devrait 
dégager un surplus (3,0 % du PIB en 2023 et 2,4 % du PIB 
en 2024), en deçà du surplus de 2022. La forte dépendance 
de l’économie algérienne à l’égard du secteur des hydrocar-
bures constitue un risque pour les perspectives économiques 
à moyen terme.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Pour répondre de manière adéquate aux changements clima-
tiques, les besoins de financement de l’Algérie sont estimés 
en moyenne à 22 milliards USD sur la période 2020–2030, ce 
qui représente environ 2 280 millions USD par an. Cependant, 
la part de financement privé reste faible dans la transition 
énergétique et la croissance verte. Alors que les rendements 
des investissements sont à long terme, le secteur privé est 
contraint par des difficultés d’accès aux ressources longues 
et par un climat des affaires peu attractif pour la mobilisa-
tion des investissements directs étrangers. Toutefois, dans 
le cadre du Plan national pour le climat, des initiatives sont 
en cours comme la mise en place du Fonds national pour 
la maîtrise de l’énergie et pour les énergies renouvelables et 
de la cogénération, qui devrait inciter l’investissement privé 
à travers l’octroi de compensations (en raison des surcoûts 
de la production d’électricité à partir de sources d’énergies 
renouvelables et de systèmes de cogénération). Ces initiatives 
sont d’autant plus nécessaires que le stock de capital natu-
rel de l’Algérie est important. Le pays est abondamment doté 
en énergies renouvelables (solaire, éolienne, géothermique), 
en énergie fossile (pétrole et gaz) et en ressources minérales 
(fer, hélium, uranium). Néanmoins, en raison de la disponibilité 
insuffisante de l’eau douce, de la menace de sécheresse et du 
risque d’épuisement de ses ressources énergétiques à moyen 
terme (pétrole et gaz), l’Algérie a reçu la note de 37,1 sur 100 
par le Natural Capital Index 2021.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Égypte
Développements 
macroéconomiques récents
En 2021/2022, la croissance du PIB réel a atteint environ 

6,6 %, tirée par l’extraction de gaz, les communications, l’agri-

culture et la construction. Mais l’activité manufacturière est en 

dessous de son potentiel. Du côté de la demande, la crois-

sance a été tirée par la consommation et l’investissement des 

ménages. Le déficit budgétaire est passé de 6,9 % du PIB en 

2020/2021 à environ 5,8 % en 2021/2022, avec un excédent 

primaire de 1,2 % du PIB. Les dépenses totales ont augmenté, 

mais ont été compensées par une augmentation par rapport 

à l’exercice précédent de 15 % des recettes de la TVA et un 

bond de 40 % des recettes provenant des impôts fonciers. La 

dette publique a légèrement diminué, passant de 92,0 % du 

PIB en 2020/2021 à environ 89,6 % en 2021/2022, en raison 

d’un déficit budgétaire plus faible.

L’inflation est passée de 4,5  % en 2020/2021 à 8,5  % en 

2021/2022, principalement en raison de la hausse des prix 

des produits alimentaires et de l’énergie sur les marchés 

internationaux et de la dépréciation de 16 % de la livre égyp-

tienne par rapport au dollar américain en mai 2022. Le déficit 

du compte courant s’est réduit à 3,5 % du PIB en 2021/2022 

contre 4,4 % en 2020/2021 grâce aux recettes touristiques, 

qui ont progressé de 4,9 à 10,7 milliards d’USD. Le système 

bancaire est resté rentable et bien capitalisé, et le taux de 

prêts improductifs a été limité à 3,2 % en juin 2022. Les sub-

ventions et les programmes de protection sociale ont réduit 

l’impact sur les ménages vulnérables du prix élevé des pro-

duits alimentaires et de l’énergie. Le taux de pauvreté était 

de 29,7% en 2020. Le chômage restait stable, à 7,2% en juin 

2022.

Perspectives et risques
Les perspectives restent marquées par les incertitudes liées 

à la conjoncture économique mondiale. La croissance devrait 

ralentir à 4,4 % en 2022/2023. Le déficit budgétaire devrait 

se creuser légèrement sur la même période, à 6,0 % du PIB, 

et l’inflation augmenter à 20,0 %, en raison des prix élevés 

des produits alimentaires et non alimentaires et de la déva-

luation de la livre égyptienne par rapport au dollar américain. 

Le déficit du compte courant devrait rester à 3,5 % du PIB 

en 2022/2023 et s’améliorer à 2,4 % en 2023/2024 grâce à 

la hausse des recettes touristiques et des exportations de 

pétrole. En décembre 2022, le Conseil d’administration du 

Fonds monétaire international a approuvé un mécanisme 

élargi de crédit de 3 milliards d’USD qui vise à maintenir la 

stabilité économique et financière de l’Égypte et à renforcer 

les réformes structurelles générales. De plus, le gouvernement 

a annoncé la privatisation sur la période 2023–2027 d’entre-

prises publiques pour un total de 40 milliards d’USD afin de 

donner au secteur privé un plus grand potentiel de croissance. 

Le besoin d’importants financements extérieurs demeure un 

risque important.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le financement nécessaire à l’Égypte pour répondre de 

manière adéquate au changement climatique est estimé 

à 19,75 milliards d’USD par an. Si l’Égypte reçoit le même 

financement climatique que pendant la période 2010–2020, 

soit 1,25  milliard d’USD par an, le déficit de financement 

qui en résultera sera de 18  milliards d’USD par an sur la 

période 2020–2030. Le secteur privé est associé à plusieurs 

projets financés par le Fonds vert pour le climat, le Fonds pour 

les technologies propres et des institutions financières mul-

tilatérales qui ont représenté environ 13 % du financement 

climatique en 2019–2020. Mais pour accroître sa participa-

tion à la lutte contre le changement climatique, le secteur 

privé doit relever plusieurs défis, notamment le manque de 

connaissances techniques, la limitation de l’accès aux fonds, 

le manque de clarté des lois et des réglementations et la fai-

blesse de l’argumentation en faveur de l’adaptation. Les prin-

cipales perspectives stratégiques à long terme pour le secteur 

privé incluent la création d’un marché du carbone, l’émission 

d’obligations vertes, la création de 15 nouvelles villes vertes 

et la mise en œuvre de la stratégie intégrée pour l’énergie 

durable, qui fait passer les énergies renouvelables dans le mix 

électrique à 42 % d’ici 2035. Les minerais sont présents en 

grande quantité, mais tout leur potentiel n’a pas encore été 

exploité. En 2021, l’Égypte se classe au 28e  rang pour les 

réserves prouvées de pétrole et au 18e rang pour les réserves 

prouvées de gaz. Le capital naturel de l’Égypte pourrait être 

la source d’actions climatiques et de financement de la crois-

sance verte, avec une implication importante du secteur privé.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal de l’Égypte, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Libye

Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, le PIB réel s’est fortement contracté, de 12,1 %, après 

avoir augmenté de 28,3 % en 2021. La récession a été provo-

quée par la montée des conflits et la baisse des performances 

dans les secteurs des hydrocarbures, des services et, dans 

une moindre mesure, de l’industrie manufacturière. L’inflation 

est passée de 2,8 % en 2021 à 4,6 % en 2022, à la suite de la 

hausse des prix des denrées alimentaires et des produits de 

première nécessité. En janvier 2023, aucun accord n’avait été 

conclu sur l’unification de la Banque centrale de Libye avec sa 

branche orientale, ce qui a affecté la politique monétaire et le 

système bancaire du pays. L’excédent budgétaire est passé 

de 11,3 % du PIB en 2021 à 13,8 % en 2022, principalement 

en raison de l’augmentation des recettes pétrolières. En 2022, 

les dépenses ont également augmenté, principalement en 

raison de la hausse des dépenses salariales et d’une dépense 

budgétaire extraordinaire pour la National Oil Corporation afin 

de financer les opérations et les investissements.

L’excédent de la balance courante s’est maintenu en 2022, 

mais a perdu près de cinq points de pourcentage par rapport 

à 2021, en raison de la volatilité des exportations de pétrole. 

La dette publique est intérieure et estimée à 33  milliards 

d’USD en 2021, soit 83 % du PIB. Les troubles politiques ont 

affecté l’environnement opérationnel et les performances du 

système bancaire, tandis que la crise de liquidité persiste. Le 

crédit intérieur au secteur privé représentait 16,6 % du PIB en 

2020. En 2022, 2 % de la population étaient « multidimension-

nellement » pauvres et 11,4 % risquaient de le devenir. Envi-

ron 800 000 personnes ont besoin d’une aide humanitaire. 

Le taux de chômage a atteint 19,6 % en 2022 et l’insécurité 

alimentaire aiguë continue de s’aggraver.

Perspectives et risques
Le PIB réel devrait croître de 17,9 % en 2023, reflétant un effet 

de base, et de 8,0 % en 2024, grâce à la reprise du secteur 

des hydrocarbures et aux cours élevés du pétrole. L’inflation 

devrait rester maîtrisée, à 4,5 % en 2023 et 4,6 % en 2024. 

Le solde budgétaire devrait afficher un excédent de 18,8 % 

à 22,1 % du PIB à court terme en raison de l’importance des 

recettes pétrolières. La poursuite du redressement du secteur 

pétrolier devrait stimuler les exportations plus que les impor-

tations, ce qui pourrait accroître l’excédent de la balance cou-

rante, qui devrait atteindre 24,5 % du PIB en 2023, et entraîner 

une forte accumulation de réserves de change. Les obstacles 

comprennent une instabilité politique et une recrudescence 

des conflits, entraînant un blocus pétrolier et des besoins 

humanitaires supplémentaires. Au niveau mondial, le resserre-

ment des conditions financières pourrait ralentir davantage la 

croissance économique mondiale, réduisant ainsi la demande 

de pétrole.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La Libye n’a élaboré ni stratégie nationale de lutte contre le 

changement climatique ni contribution déterminée au niveau 

national. Le potentiel du secteur privé national à combler le 

déficit de financement de la lutte contre le changement cli-

matique reste très faible en raison d’un conflit prolongé et de 

l’incertitude macroéconomique. Bien que le financement privé 

international puisse constituer une solution de rechange, il 

dépend fortement de la stabilisation de la situation politique. 

Sur la période 2010–2020, la Libye a reçu 328,2 millions d’USD 

en financement climatique, principalement du Fonds pour 

l’environnement mondial et du Fonds vert pour le climat. En 

2019–2020, 94 % du financement climatique dans le pays, 

soit 44 millions d’USD, provenaient du secteur privé. L’attrac-

tion du financement privé de la lutte contre le changement 

climatique exige des politiques réglementaires et des incita-

tions à l’investissement appropriées. La Libye est bien dotée 

de ressources d’hydrocarbures, détenant 3 % des réserves 

prouvées de pétrole brut dans le monde à la fin de 2021, la 

plus grande dotation en Afrique (39 % du total du continent) et 

la neuvième au niveau mondial. En 2021, la Libye était le troi-

sième producteur de pétrole brut en Afrique, après le Nigeria 

et l’Algérie. Seuls 25 % du territoire libyen ont été explorés pour 

les hydrocarbures. Le pays possède également d’importantes 

ressources minérales inexploitées telles que le minerai de fer, 

le calcaire, les sels de magnésium, les sels de potassium, l’or 

et l’uranium, ainsi que des gisements de phosphate et de silice.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Maroc
Développements 
macroéconomiques récents
Le PIB réel a augmenté de 1,1 % en 2022, en baisse par rap-

port à la reprise dynamique de 2021 (7,9 %). La valeur ajou-

tée agricole a chuté de 15 % par rapport à 2021 à cause de 

la pire sécheresse de ces 40 dernières années. Les secteurs 

manufacturier, du tourisme et des transports ont enregistré 

de bons résultats. La sécheresse et l’inflation ont plombé la 

consommation des ménages, tandis que les investissements 

directs étrangers (IDE) ont augmenté de 31,5 % et les investis-

sements publics de 20,6 %. L’inflation a fortement augmenté, 

passant de 1,4 % en 2021 à 6,6 % en 2022, sous l’effet d’une 

inflation alimentaire de 11 % et d’une hausse des prix des pro-

duits de base. Depuis 2022, la banque centrale a relevé son 

taux d’intérêt directeur de 1,5 point de base, pour le porter à 

3 %. Les mesures visant à atténuer les tensions inflationnistes 

ont entraîné une hausse des dépenses budgétaires en 2022, 

mais le déficit budgétaire a été ramené à 5,1 % du PIB, contre 

5,9 % en 2021, grâce à des recettes fiscales importantes.

La hausse des prix des produits de base a plombé le défi-

cit de la balance courante, qui s’est creusé pour atteindre 

4,6 % du PIB en 2022, contre 2,3 % en 2021. Le crédit au 

secteur privé a augmenté en 2022, pour atteindre 67 % du 

crédit total. Cependant, les petites et moyennes entreprises, 

qui représentent 74 % de l’emploi, n’ont reçu que 12 % des 

prêts bancaires. Les réserves de change ont atteint 6 mois 

de couverture des importations à la fin de 2022. En 2022, les 

proportions de personnes vivant dans la pauvreté (4,9 %) et 

vulnérables à la pauvreté (12,7 %) ont retrouvé leurs niveaux 

de 2014 en raison de l’inflation et de l’impact de la sécheresse 

sur les revenus agricoles.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait atteindre 3,3 % en 2023–24, 

sous l’effet d’une reprise de l’agriculture. La croissance du PIB 

hors agriculture devrait rester modeste, à 2,7 %, en raison du 

ralentissement économique mondial attendu. L’inflation devrait 

ralentir à 5,4 % en 2023 grâce à une production agricole plus 

élevée. Cependant, la banque centrale pourrait encore rele-

ver son taux directeur. Le déficit budgétaire devrait diminuer, 

quoique lentement, grâce aux réformes en cours de la Sécu-

rité sociale. Le déficit de la balance courante devrait baisser à 

4,4 %, en raison de la baisse attendue des prix de l’énergie en 

2023. De faibles précipitations pourraient affecter la produc-

tion agricole ainsi que le taux de remplissage des barrages. Si 

le ralentissement attendu dans l’Union européenne s’avérait 

plus fort que prévu, cela pourrait entraver les exportations. De 

même, une envolée des prix des produits alimentaires et non 

alimentaires entraînerait des tensions inflationnistes et une 

détérioration de la situation budgétaire.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le financement cumulé nécessaire pour répondre de manière 

adéquate au changement climatique est estimé à 93,91 mil-

liards d’USD sur la période 2020–30. Les coûts de l’adapta-

tion sont estimés à 40 milliards d’USD, les coûts d’atténuation 

à 38,8 milliards d’USD et les coûts des dommages à 15,1 mil-

liards d’USD. L’investissement privé a été substantiel : 17 % 

du financement climatique en 2019–20, principalement dans 

des projets d’adaptation tels que les énergies renouvelables. 

La plupart des projets d’adaptation au changement clima-

tique ont été soutenus par des fonds publics, car l’investis-

sement privé dans l’adaptation se heurte à des obstacles 

tels que l’estimation des coûts, les attentes de rendements 

et les risques, ainsi que la classification actuelle des mesures 

d’adaptation, trop étroite. Pour libérer le potentiel des acteurs 

privés dans des projets tels que le dessalement de l’eau de 

mer, l’agriculture intelligente face au climat et l’assurance, le 

pays pourrait adopter une classification nationale verte plus 

large et un système public de réduction des risques. En outre, 

le financement privé pourrait ancrer davantage la croissance 

verte en utilisant le capital naturel. Son littoral méditerranéen 

et sa façade atlantique font du Maroc l’un des premiers pro-

ducteurs de poisson d’Afrique. Pour rendre le secteur de la 

pêche encore plus durable, le pays a développé un système 

de reddition de comptes environnemental et économique, et 

sa « Stratégie bleue » vise à développer des pôles côtiers. Le 

Maroc bénéficie également du plus vaste couvert forestier 

d’Afrique du Nord.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Mauritanie
Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, l’économie mauritanienne a rebondi, malgré les 
conséquences négatives de l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie. En effet, la croissance économique s’est accélérée à 
5,3 % contre 2,4 % en 2021, soutenue principalement par la 
hausse des productions extractive et agricole ainsi que des 
échanges. Du côté de la demande, la consommation des 
ménages et les investissements restent les principaux moteurs 
de la croissance. Le taux d’inflation est reparti à la hausse et 
s’établit à 9,6 % en 2022, contre 3,8 % en 2021, du fait de 
l’augmentation mondiale des prix des denrées alimentaires et 
des produits pétroliers importés. Ainsi, la Banque centrale de 
Mauritanie (BCM) a mené une politique monétaire restrictive 
en relevant de 300 points de base son taux directeur à 8 % en 
2022. Toutefois, le secteur bancaire a accru son financement 
au secteur privé de 16,4 % comparativement à 2021.

Pour la première fois depuis 2018, la hausse des dépenses 
courantes (17,0 % du PIB en 2022 contre 12,0 % en 2021), 
notamment les subventions sur les produits énergétiques 
et alimentaires, a entraîné un déficit budgétaire de 1,2 % du 
PIB en 2022 après un excédent de 2,2 % du PIB en 2021. 
Les recettes fiscales (10,8 % du PIB en 2021 et 12,5 % en 
2022) restent insuffisantes. Les accords de restructuration 
de la dette avec le Koweït et l’Arabie saoudite ont permis de 
ramener la dette à 48,4 % du PIB en 2022 contre 57,9 % en 
2018. Le déficit du compte courant s’est creusé à 13,7 % du 
PIB en 2022 après celui de 7,9 % en 2021, en raison de la 
hausse des prix des importations de produits alimentaires et 
pétroliers. La pandémie de COVID-19 a affecté négativement 
les conditions sociales des populations, notamment le chô-
mage (11,5 % en 2021 contre 10,4 % en 2019) et la pauvreté, 
56,9 % de la population se trouvant en situation de pauvreté 
multidimensionnelle.

Perspectives et risques
Le taux de progression du PIB devrait atteindre 4,3 % en 2023 
et 5,9 % en 2024, soutenu par le dynamisme des secteurs 
primaire et extractif et les retombées attendues de l’exploita-
tion gazière. Les pressions inflationnistes devraient persister 
(10,4  % en 2023). Toutefois, la politique monétaire restric-
tive de la BCM pourrait permettre une baisse de l’inflation à 
6,5 % en 2024. Le solde budgétaire resterait déficitaire (–1,9 % 
en 2023 et –1,6 % du PIB en 2024), en lien avec la hausse 
des dépenses courantes et d’investissement. La dette se 

stabiliserait à 49 % du PIB à court terme, permettant de main-
tenir le risque de viabilité de la dette à un niveau modéré. Le 
déficit du compte courant devrait rester élevé à 11,1 % du PIB 
en 2023, avant de retomber à 8,5 % du PIB en 2024 avec les 
exportations attendues de gaz. Ces prévisions sont exposées 
à des risques majeurs, notamment les tensions sécuritaires 
au Sahel, les prix élevés des produits alimentaires et pétro-
liers importés, la volatilité des prix des matières premières 
exportées, principalement le fer, les sécheresses et les inon-
dations récurrentes qui ont un impact sur la sécurité alimen-
taire. En outre, il convient d’améliorer l’efficacité des dépenses 
publiques et la gestion de la dette.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La Contribution déterminée au niveau national (CDN) 2021–
2030 qui prévoit une réduction des émissions de gaz à effet de 
serre de 11 % en 2030, estime les besoins cumulés en finance-
ment à 47 516,3 millions d’USD sur la période 2021–2030, soit 
4 319,8 millions d’USD par an en moyenne, dont 72,1 % sont 
destinés à l’atténuation. Toutefois, le pays ne dispose d’aucun 
mécanisme de financement dédié au climat. Les secteurs privé 
et bancaire sont très peu présents dans le financement clima-
tique. Les ressources mobilisées (1 030,4 millions d’USD sur 
la période 2010–2020) proviennent principalement des parte-
naires internationaux. La méconnaissance des risques et des 
opportunités liés aux changements climatiques, le coût élevé 
des investissements pour l’adaptation aux changements clima-
tiques, la faible disponibilité des ressources dédiées aux inves-
tissements verts pour le secteur privé sont autant d’obstacles 
à la participation du secteur privé mauritanien. Il est donc 
indispensable d’adopter des instruments financiers verts, tels 
que les émissions d’obligations vertes, pour accroître la mobi-
lisation des ressources ; de disposer d’un fonds spécial vert 
dédié au secteur privé ; d’adopter des incitations fiscales pour 
favoriser les investissements privés verts ; et d’associer le sec-
teur privé aux stratégies d’adaptation aux changements clima-
tiques. Par ailleurs, la Mauritanie dispose d’un important capi-
tal naturel (gaz, hydrogène vert, fer, ressources halieutiques, 
terres agricoles), évalué à 24 249,7 millions d’USD en 2018, 
dont l’exploitation durable permettrait de soutenir le finance-
ment climatique et la croissance verte. En outre, la phase 1 
du projet gazier Grand-Tortue/Ahmeyim (GTA) fournirait une 
marge de manœuvre budgétaire supplémentaire d’au moins 
0,5 % du PIB à partir de 2024.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Tunisie
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance économique est estimée à 2,4 % en 2022, tirée 
par le secteur industriel et les services, après un rebond de 
4,3 % en 2021 attribuable à un effet de rattrapage. L’inflation 
a augmenté de 5,7 % en 2021 à 8,3 % en 2022, en raison de 
l’invasion de l’Ukraine par la Russie qui a entraîné une hausse 
des cours du pétrole et des produits alimentaires. Le défi-
cit budgétaire s’est réduit de 7,6 % en 2021 à 6,8 % du PIB 
en 2022. Néanmoins, la masse salariale, les subventions et 
le service de la dette continuent de peser lourdement sur le 
budget de l’État, totalisant environ deux tiers des dépenses de 
2022. Le déficit courant s’est creusé de 6 % du PIB en 2021 
à 8,5 % du PIB en 2022 avec l’augmentation des prix des 
importations alimentaires et énergétiques. En novembre 2022, 
les réserves de change de la Tunisie couvraient 97 jours d’im-
portation contre 127 jours un an plus tôt. La Tunisie fait face à 
la dégradation de sa notation souveraine, à laquelle s’ajoutent 
des difficultés à mobiliser des ressources auprès des bailleurs 
multilatéraux. La dette publique tunisienne, constituée à plus 
de deux tiers de dette extérieure, est estimée à plus de 90 % 
du PIB en 2022.

Le recours de l’État à l’endettement intérieur fait pression 
sur la liquidité bancaire. De plus, l’inflation élevée, la hausse 
des taux et la faible croissance économique ont détérioré la 
qualité des portefeuilles des grandes banques.

Le taux de chômage était de 15,3  % au troisième tri-
mestre 2022, affectant davantage les femmes (20,5 %), les 
jeunes de 15–24 ans (37,2 %), les diplômés du supérieur et 
les régions de l’intérieur. Par ailleurs, le taux de pauvreté qui 
est de 15,3 % au niveau national est plus élevé en milieu rural 
(26 %) que dans les petites et moyennes communes (15 %), et 
beaucoup plus faible dans les grands centres urbains (6,3 %).

Perspectives et risques
La croissance devrait rester timide à moyen terme, à 1,9 % en 
2023 et 2,8 % en 2024, tirée par le secteur manufacturier et les 
services. L’inflation devrait continuer à croître en 2023 (9,2 %) 
avant de baisser en 2024 (6,8 %) sous l’hypothèse d’une poli-
tique monétaire prudente et d’un apaisement des tensions 
inflationnistes extérieures. Les projections suggèrent un rétré-
cissement des déficits budgétaires et du compte courant en 
raison du Programme national de réformes amorcé en 2022 
qui vise à renforcer l’investissement privé, à consolider les 
finances publiques et à améliorer la performance des entre-
prises publiques. Cependant, ces perspectives pourraient 
se dégrader en raison du risque élevé de surendettement 

qui limite l’accès au financement extérieur. La reprise pourrait 
également être ralentie par des tensions sociales causées par 
la hausse des prix dans un contexte économique difficile pour 
les ménages, une politique fiscale restrictive pénalisant les 
investissements publics ou une exacerbation des incertitudes 
politiques. Pour stabiliser le cadre macroéconomique, la Tuni-
sie devrait i) se doter d’une stratégie de réduction de la dette 
souveraine à moyen terme ; ii) mettre en œuvre un plan de res-
tructuration des entreprises publiques et de réduction de leurs 
dettes extérieures garanties par l’État ; et iii) conclure l’accord 
préliminaire avec le FMI visant à rétablir la soutenabilité des 
finances publiques avec un prêt de 1,9 milliard d’USD du FMI 
sur 48 mois pour envoyer un signal positif aux investisseurs 
privés et aux bailleurs. Son entrée en vigueur permettrait 
de débloquer des financements concessionnels de la part 
d’autres partenaires au développement.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les besoins de financement de la Tunisie pour répondre de 
manière adéquate au changement climatique sont estimés 
à environ 24,4 milliards d’USD sur la période 2020–30 : les 
coûts d’adaptation sont estimés à 4,22 milliards USD  ; les 
coûts d’atténuation, à 14,39 milliards d’USD et les pertes et 
dommages, à 4,99 milliards d’USD. Il existe un éventail pro-
metteur d’options pour associer le secteur privé : i)  les mar-
chés financiers (les obligations vertes et le marché du car-
bone)  ; ii)  le financement « basé sur les résultats » pouvant 
servir de catalyseur aux instruments de financement mixte 
(public plus privé)  ; iii)  le financement islamique  ; et iv)  les 
produits financiers adaptés aux expatriés pour transformer 
les envois de fonds en investissements verts. Cependant, la 
participation du secteur privé au financement climatique en 
Tunisie est à peine engagée. Les obstacles comprennent le 
manque de visibilité sur la rentabilité des projets verts ; des 
difficultés à évaluer les risques et à les tarifer  ; les horizons 
d’investissement qui peuvent être très longs ; et la quantifica-
tion des bénéfices. De nouveaux cadres réglementaires et des 
incitations gouvernementales seront essentiels pour canaliser 
les financements privés vers la croissance verte.

La Tunisie possède une façade maritime d’environ 1 300 
kilomètres, qui contribue à faire vivre plus des deux tiers de 
ses 12 millions d’habitants. Le capital naturel de la Tunisie 
présente d’énormes potentiels pour diverses formes d’énergie 
verte, solaire et éolienne, l’écotourisme ou l’agriculture biolo-
gique. Le pays détient également d’importants gisements de 
phosphate et d’hydrocarbure largement sous-exploités.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Bénin
Développements 
macroéconomiques récents
L’économie béninoise a été résiliente face aux effets des crises 

récentes – COVID-19, invasion de l’Ukraine par la Russie et 

situation sécuritaire au nord du pays. Malgré ces chocs, la 

croissance du PIB réel a été soutenue en 2022 – 6 % – après 

une performance remarquable de 7,2 % en 2021, portée par 

les trois secteurs d’activité (primaire, secondaire et tertiaire). 

Sous l’effet de la hausse des prix des produits de première 

nécessité, l’inflation a augmenté à 2,5  % en 2022, contre 

1,7 % en 2021. Avec une politique de desserrement budgé-

taire, le déficit budgétaire est resté élevé, à 5,5 % du PIB en 

2022 contre 5,7 % en 2021. L’encours de la dette a augmenté 

de 2,5 points du PIB pour s’établir à 52,8 % du PIB en 2022, 

contre 50,3 % du PIB en 2021. Le risque de surendettement 

global a été jugé modéré par le FMI et la Banque mondiale 

en décembre 2022. Le déficit du compte courant s’est éga-

lement aggravé légèrement à 4,9 % du PIB en 2022, contre 

4,1 % en 2021, les importations augmentant plus rapidement 

que les exportations. La profondeur du secteur financier reste 

encore globalement faible, le crédit bancaire au secteur privé 

ne représentant que 15,2 % du PIB en 2022. En termes de 

risques de vulnérabilité, le taux de crédit en souffrance s’est 

amélioré à 12,6 % du total des prêts à fin décembre 2021, 

contre 16,8 % à fin décembre 2020. L’un des risques du sec-

teur est la forte concentration à plus de 70 % du crédit sur 

les 5 plus gros emprunteurs en 2021, contre 64,6 % en 2020. 

La pauvreté a touché 38,5 % de la population en 2019 avec 

un phénomène de sous-emploi important pour 72,9 % de la 

population. Les programmes de protection sociale (assurance 

maladie, assurance retraite), indispensables pour renforcer 

l’inclusion sociale, sont encore en gestation.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques du Bénin sont favorables. La 

croissance devrait rester soutenue, 6,2 % en 2023 puis 6 % 

en 2024, grâce au dynamisme des secteurs primaire, secon-

daire et tertiaire. Les principaux risques qui menacent l’éco-

nomie sont les fluctuations défavorables des cours mondiaux 

du coton et du pétrole et les effets négatifs du changement 

climatique. Par ailleurs, une évolution défavorable de la situa-

tion économique du Nigeria et une aggravation de la situation 

sécuritaire au nord du pays pourraient compromettre les pers-

pectives économiques.

En 2023, les cours des produits pétroliers devraient se sta-

biliser sur le marché international, ce qui devrait contribuer à 

la maîtrise de l’inflation à 2,8 % en moyenne en 2023, puis à 

2,3 % en 2024. La politique budgétaire devrait bénéficier des 

effets positifs du programme en cours du Fonds monétaire 

international (FMI) portant sur un financement de 638 millions 

USD. Le déficit budgétaire devrait baisser légèrement à 4,5 % 

du PIB en 2023, puis à 4,1 % en 2024. Avec le repli des prix 

des matières premières (produits alimentaires), un fléchisse-

ment du déficit du compte courant à 4 % du PIB est attendu 

en 2023, puis à 3,8 % en 2024.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Pour répondre aux effets du changement climatique, les 

besoins de financement cumulés en 2022 étaient estimés par 

la BAD à 13 750 millions USD sur la période 2020–2030, soit 

1 250 millions USD en moyenne par an. Sur la période 2010–

2020, le Bénin a reçu environ 2 300 millions USD, laissant pré-

sager un déficit de financement important pour les prochaines 

années – au moins 910 millions USD par an –, en supposant 

que le pays continue de recevoir le même montant annuel. Le 

financement climatique privé reste encore quasi inexistant au 

Bénin. Sur la période 2019–2020, le montant de la finance cli-

matique au Bénin s’élevait à 360 millions USD, porté à 98,6 % 

par le secteur public et seulement 1,4 % par le secteur privé 

selon le Climate Policy Initiative (CPI).

Pour accélérer la participation du secteur privé au finan-

cement climatique, les pouvoirs publics devraient créer une 

banque d’investissement verte qui servira d’accélérateur 

de financement privé pour le climat (émission d’obligations 

vertes, fourniture de la dette aux PME et aux startups). Par 

ailleurs, pour atteindre une croissance verte basée sur l’indus-

trialisation verte, le Bénin pourrait aussi tirer davantage parti 

de son capital naturel avec sa façade maritime de près de 

121 km et un plateau continental de 3 100 km² de lagunes, 

de lacs saumâtres et d’un réseau hydrographique de 700 km 

de cours d’eau. Le pays détient également des stocks impor-

tants de minéraux, insuffisamment exploités (or, matériaux de 

construction, fer, phosphates, nickel, zircon).

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Burkina Faso
Développements 
macroéconomiques récents
En 2022, le Burkina Faso a enregistré un ralentissement éco-
nomique imputable à l’instabilité sociopolitique, aux coups 
d’État militaires, à la dégradation de l’environnement sécu-
ritaire et aux conséquences de l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie. Ainsi, la croissance économique a ralenti à 3,2  % 
en 2022, contre 6,9 % en 2021, en raison de la baisse des 
activités extractives (–13,6 % en 2022, contre 7,3 % en 2021) 
après la fermeture de certaines mines pour cause d’insécurité. 
En revanche, les secteurs agricole (+10,3 % en 2022 contre 
–12,3 % en 2021) et tertiaire (6,6 % en 2022 contre 13,5 % 
n 2023) ont soutenu la croissance. Du côté de la demande, 
l’économie a pâti de la baisse des investissements publics. Le 
taux d’inflation s’est accéléré à 14,4 % en 2022 avec le renché-
rissement des importations de produits alimentaires et pétro-
liers. Le secteur bancaire a accru son financement au secteur 
privé de 16 % en 2022. La hausse des dépenses publiques 
(26,1 % du PIB en 2022, contre 25,6 % en 2021) pour faire 
face aux défis sécuritaires et humanitaires et aux subventions 
aux produits pétroliers a creusé le déficit budgétaire (–8,5 % 
du PIB en 2022, contre –6,3 % en 2021). Cette tendance a été 
atténuée par la hausse des recettes fiscales (16,3 % du PIB 
en 2022, contre 15,2 % en 2020). Avec un risque modéré de 
surendettement, la dette publique est estimée à 57,2 % du PIB 
en 2022, contre 47,1 % en 2021. Le compte courant a enre-
gistré un déficit de 5,2 % du PIB, après un excédent de 0,4 % 
en 2021, en raison de la hausse en valeur des importations de 
produits alimentaires et énergétiques et d’une faible progres-
sion des exportations.

Au niveau social, le contexte sécuritaire et la crise huma-
nitaire qui en a résulté ont accentué la pauvreté en milieu rural 
(estimée à 51,1 % en 2019) et le chômage, 57 % de la popula-
tion de +15 ans étant sans emploi.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques restent affectées par l’ins-
tabilité sociopolitique et la dégradation de l’environnement 
sécuritaire. Un léger rebond de la croissance est attendu à 
3,7 % en 2023 et 3,9 % en 2024, soit un chiffre inférieur à la 
moyenne historique de 6 % en 2017–2019. La politique moné-
taire restrictive de la Banque centrale des États de l’Afrique 
de l’Ouest (BCEAO) et l’amélioration des disponibilités ali-
mentaires permettront de baisser l’inflation à 6,1 % en 2023 
et 3,7 % en 2024. Malgré une hausse des besoins face aux 

défis sécuritaires et humanitaires, le déficit budgétaire pourrait 
se réduire à 6,1 % du PIB en 2023 et 5,2 % du PIB en 2024 
grâce à la hausse des ressources fiscales. La dette publique 
devrait rester soutenable tout en augmentant à 62 % du PIB 
en moyenne sur la période 2023–2024 en raison des émis-
sions accrues de titres publics (bons du Trésor) pour com-
bler l’écart de financement du budget. Le déficit du compte 
courant devrait se réduire à 3,1 % du PIB en 2023 et 2,9 % 
en 2024. Ces prévisions sont exposées à des risques, notam-
ment un retard dans le rétablissement de l’ordre constitution-
nel, une dégradation prononcée de la situation sécuritaire, une 
pression inflationniste, une chute des cours des matières pre-
mières exportées (or et coton).

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le Burkina Faso reste très vulnérable aux changements clima-
tiques et ambitionne de réduire ses émissions de gaz à effet 
de serre de 29,42 % en 2030. Les besoins de financement 
cumulés pour les actions d’adaptation et d’atténuation sont 
estimés à 7 005,6 millions USD sur la période 2021–2030, soit 
636,9 millions USD en moyenne par an. Les ressources mobi-
lisées (3 129,8 millions USD pour 2010–2020) restent faibles et 
proviennent principalement des partenaires internationaux. Le 
secteur privé et le secteur bancaire se sont toutefois engagés 
dans le financement climatique, avec l’accréditation du Fonds 
d’intervention pour l’environnement (FIE) et Coris Bank Inter-
national auprès du Fonds vert pour le climat (FVC). Le sec-
teur privé reste néanmoins confronté à divers obstacles, dont 
la faible disponibilité des ressources dédiées aux investisse-
ments verts par le secteur privé, le coût élevé des investisse-
ments pour l’adaptation au changement climatique, la mécon-
naissance des procédures d’accès aux fonds climatiques. À 
cet égard, il est indispensable d’adopter des instruments finan-
ciers verts, dont les obligations vertes, pour accroître la mobi-
lisation des ressources, d’adopter des incitations fiscales pour 
favoriser les investissements verts, de renforcer les capacités 
des acteurs privés sur la conception de projets écologiques 
bancables. Par ailleurs, les secteurs agro-sylvo-pastoral (22 % 
du PIB sur la période 2011–2022) et extractif (10,7 % du PIB) 
jouent un rôle central dans la création de richesses au Bur-
kina Faso et emploient près de 80 % de la population active. 
Exploité durablement, le capital naturel du Burkina Faso, 
estimé à 50 787,6 millions USD en 2018, pourrait contribuer à 
soutenir le financement climatique et la croissance verte.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Cabo Verde
Développements 
macroéconomiques récents
Soutenu par les transports, l’économie numérique, la 
construction et le tourisme, le PIB réel du Cap-Vert a aug-
menté de 7,0 % en 2021 et de 10,5 % en 2022. Les éner-
gies renouvelables (22  % de l’offre totale d’électricité) ont 
également stimulé la croissance en réduisant les coûts d’im-
portation de l’énergie du côté de l’offre, et la consommation 
privée et les exportations ont soutenu la croissance du côté 
de la demande. Les garanties de crédit et les filets de sécurité 
sociale ciblant 24 406 travailleurs ont contribué à augmenter 
le revenu par habitant de 6,0 % en 2021 et de 9,6 % en 2022. 
L’arrimage du taux de change à l’euro a ancré la politique 
monétaire accommodante de la banque centrale. L’inflation 
est passée de 1,9 % en 2021 à 8,0 % en 2022 en raison de 
la hausse des prix des produits alimentaires et de l’énergie, 
conséquence de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.
L’efficacité des dépenses et l’amélioration du recouvrement de 
l’impôt ont réduit le déficit budgétaire qui passe de 7,2 % du 
PIB en 2021 à 4,7 % en 2022. Le déficit a été principalement 
financé par des décaissements extérieurs et des prêts inté-
rieurs. La dette publique est passée de 143,0 % du PIB en 
2021 à 128,1 % en 2022, reflétant une croissance plus élevée 
du PIB nominal. Une concessionnalité élevée, de longues 
échéances (22 ans) et des taux d’intérêt fixes laissent penser 
que la dette est viable. Le déficit du compte courant est 
passé de 12,8 % du PIB en 2021 à 7,8 % en 2022, tiré par les 
recettes du tourisme et les envois de fonds. Le compte cou-
rant a été financé par les investissements directs étrangers, 
faisant passer les réserves internationales de 591  millions 
d’euros en 2021 à 601,1 millions d’euros en 2022 (5,7 mois de 
couverture des importations). Le secteur financier est stable, 
suffisamment capitalisé et liquide. Le taux de pauvreté est 
passé de 31,6 % en 2021 à 35,5 % en 2022, exacerbé par 
les effets de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, 80 % des 
produits alimentaires étant importés.

Perspectives et risques
Soutenu par l’agriculture, l’énergie, l’économie numérique et 
le tourisme, le PIB réel devrait croître de 5,7 % en 2023 et de 
6,2 % en 2024. Les facteurs défavorables incluent les effets 
de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, la baisse des taux d’in-
térêt mondiaux, le changement climatique et une éventuelle 
récession en Europe d’où proviennent 80  % des importa-
tions. L’inflation, tirée par le prix des importations de produits 

alimentaires et de l’énergie, devrait rester élevée, 7,8 % en 
2023 et 6,5 % en 2024. La politique monétaire, bien qu’ac-
commodante pour soutenir la reprise économique, pourrait 
être resserrée afin d’atténuer les pressions inflationnistes. Le 
déficit budgétaire devrait se réduire de 4,5 % du PIB en 2023 
à 3,5 % en 2024, reflétant une amélioration du recouvrement 
de l’impôt. Le déficit du compte courant devrait se réduire à 
5,4 % du PIB en 2024 contre 7,0 % en 2023, car la reprise 
du tourisme et des envois de fonds contribue à maintenir les 
réserves internationales à 5,5 mois de couverture des impor-
tations. Le taux de pauvreté devrait tomber à 34 % en 2023 
grâce à la reprise progressive de la croissance économique.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Les réserves budgétaires limitées augmentent l’écart de finan-
cement climatique privé du Cap-Vert à 120,3 millions d’USD 
(2 % du PIB) sur la période 2020–2030. Le financement cli-
matique privé en 2019/2020 s’élevait en moyenne à 21 mil-
lions d’USD, dont 98 % provenaient de fonds publics et mul-
tilatéraux pour le climat et 2 % d’investisseurs institutionnels, 
et ciblait les transports, l’énergie, l’économie bleue et l’éco-
nomie numérique. Le cadre réglementaire des partenariats 
public-privé est stable. Le Cap-Vert a acquis de l’expérience 
dans le financement mixte, notamment auprès de produc-
teurs indépendants d’énergie solaire et éolienne. Cependant, 
l’expérience du financement climatique privé reste limitée, 
comme en témoigne la disparité entre les montants par habi-
tant du financement climatique privé (12,20 USD) et public 
(157,50 USD). Les défis à relever par le financement clima-
tique privé sont la fragilité du système financier, l’insuffisance 
des économies d’échelle et les contraintes liées aux compé-
tences. Le Cap-Vert a promu des instruments de financement 
climatique innovants, tels que l’obligation sociale pour la dura-
bilité environnementale, un fonds bleu lancé sur la plateforme 
de financement durable Blu-X et un échange dette/nature de 
150 millions d’USD avec le Portugal. À l’avenir, le déploiement 
de capitaux publics est essentiel pour attirer l’investissement 
privé et exploiter le financement climatique. La richesse des 
ressources naturelles du Cap-Vert, en particulier la pêche 
maritime et les minéraux (comme le sel), est menacée par le 
changement climatique. En conséquence, la contribution du 
capital naturel au PIB est inférieure à son potentiel, l’agricul-
ture représentant 5 %, la pêche 1 % et les industries extrac-
tives 0,3 %.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Côte d’Ivoire
Développements 
macroéconomiques récents
Le taux de croissance économique a ralenti de 7,4 % en 2021 

à 6,7 % en 2022 en raison de la persistance de l’invasion russe 

de l’Ukraine et de la pandémie de COVID-19. La croissance 

est surtout portée par les industries extractives et manufac-

turières, le BTP, le commerce de détail, le transport, les télé-

communications, ainsi que par l’investissement privé et public 

et la consommation privée. Le taux d’inflation a progressé de 

4,2 % en 2021 à 5,2 % en 2022, induit surtout par le renché-

rissement du prix des produits alimentaires consécutif à l’offre 

locale insuffisante, et par l’augmentation du coût du transport 

due à la hausse des prix de l’énergie au niveau mondial. Pour 

préserver le pouvoir d’achat des populations, le gouverne-

ment a pris différentes mesures (subvention du prix du pétrole 

au premier trimestre 2022, revalorisation des salaires des 

fonctionnaires, plafonnement du prix des produits de grande 

consommation). Ces mesures ont induit un accroissement du 

déficit budgétaire à 6,8 % du PIB en 2022 (contre 4,9 % en 

2021). L’encours de la dette a augmenté de 52,1 % du PIB à 

56 % du PIB en 2022. Le risque de surendettement du pays 

reste aussi modéré qu’en 2021, avec cependant une capacité 

réduite d’absorption des chocs. Le déficit du compte courant 

s’est creusé, passant de 4 % à 6,9 % du PIB entre 2021 et 

2022, en raison de la détérioration des termes de l’échange du 

pays. En effet, les prix à l’importation ont augmenté plus for-

tement que ceux à l’exportation, exacerbés par la déprécation 

de l’euro par rapport au dollar américain. Malgré la hausse du 

taux d’intérêt moyen des crédits accordés par les banques 

(6,1 % en moyenne en 2022, contre 5,6 % en 2021), le crédit 

à l’économie a augmenté de 13,1 % contre 12,5 % en 2021, 

grâce au dynamisme de l’activité économique.

Perspectives et risques
L’accélération des réformes et investissements du Plan national 

de développement (PND) 2021–2025 et l’entrée en production 

du gisement gazier et pétrolier « baleine » découvert en 2021- 

2022 pourraient induire une hausse du taux de croissance 

économique à 7,2 % en 2023 et à 7 % en 2024. La crois-

sance projetée reposerait sur plusieurs secteurs (énergie, BTP, 

extraction minière, industries agroalimentaires, commerce, 

télécommunications et agriculture), et sur l’investissement et la 

consommation. L’inflation devrait reculer à 3,7 % en 2023, puis 

à 2,7 % en 2024, grâce à l’amélioration de l’offre locale de pro-

duits alimentaires et la poursuite de la lutte contre la cherté de 

la vie. Le déficit budgétaire devrait diminuer à 5,2 % en 2023 et 

à 4,1 % en 2024 grâce au renforcement de la mobilisation des 

ressources internes et à la maîtrise des dépenses publiques. 

Le déficit du compte courant ressortirait à 6,1 % du PIB en 

2023 et à 6 % du PIB en 2024, grâce à l’accélération des inves-

tissements du PND. Les principaux risques à considérer sont 

la détérioration du climat politique consécutive aux élections 

locales de 2023, la poursuite de l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie, une recrudescence de la pandémie de COVID-19 et un 

recul des cours des matières premières agricoles.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La BAD a estimé l’écart de financement pour la réalisation des 

ambitions climatiques de la Côte d’Ivoire à 2 700 millions USD 

en moyenne annuelle sur la période 2020–2030. Le potentiel 

de contribution du secteur privé ivoirien au déficit de finance-

ment du climat est limité. Le pays ne dispose pas de fonds 

souverain et les fonds d’investissement sont limités et diffi-

ciles d’accès pour les PME. Néanmoins, le pays peut compter 

sur son réseau de compagnies d’assurances et sur ses deux 

caisses de retraite (Caisse nationale de prévoyance sociale et 

Caisse générale de retraite des agents de l’État). Compte tenu 

des problèmes de mobilisation des ressources, le finance-

ment climatique privé reste encore très faible. Pour accroître 

ce financement, la priorité devrait être accordée à la résolution 

des contraintes suivantes : (i) insuffisances du cadre juridique 

relatif notamment au marché carbone et des mesures d’incita-

tion fiscale ; (ii) méconnaissance des financements existants ; 

et (iii) faibles capacités et compétences techniques nationales 

en matière de finance climatique innovante. Par ailleurs, la 

valorisation du capital naturel, dont la part dans l’économie 

ivoirienne était estimée à 45 % en 2014 par la Banque mon-

diale, constitue un atout majeur pour le pays dans la recherche 

d’une croissance économique durable.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Gambie
Développements 
macroéconomiques récents
Après une faible croissance de 0,6 % en 2020 due à la pan-
démie de COVID-19, la croissance du PIB est restée modérée 
à 4,3 % en 2021 et 4,4 % en 2022, les effets de l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie ayant perturbé l’agriculture, le tou-
risme, les activités de construction et l’investissement privé. 
L’augmentation des dépenses liées à la COVID-19 (0,5 % du 
PIB) et au soutien alimentaire (0,7 % du PIB) a permis de pro-
téger les moyens de subsistance et les entreprises, soutenant 
la croissance du PIB réel par habitant de –2,0 % en 2020 à 
1,9 % en 2022. La hausse des prix des denrées alimentaires 
et des carburants induite par l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie, les frais de transport et la force du dollar américain 
ont fait passer l’inflation de 7,4 % en 2021 à 9,6 % en 2022. 
Pour répondre à cette situation, le taux directeur a été relevé 
de 10 % en mai 2022 à 12 % en septembre 2022 et 13 % en 
décembre 2022.

L’amélioration de la collecte des recettes et la rationalisa-
tion des dépenses ont permis de contenir le déficit budgétaire 
à 4,4 % du PIB en 2022, financé principalement par des dons 
et 20 millions d’USD en droits de tirage spéciaux. La dette 
publique a diminué, passant de 83,8 % du PIB en 2021 à 
80,8 % en 2022, mais le risque de surendettement reste élevé. 
Le déficit de la balance courante, financé par les investisse-
ments directs étrangers, s’est creusé pour atteindre 13,1 % 
du PIB en 2022 en raison des perturbations des exportations 
de noix de cajou et de bois et de la faiblesse des envois de 
fonds des travailleurs émigrés. Les réserves internationales 
brutes sont passées de 520 millions d’USD en 2021 (7 mois 
de couverture des importations) à 420 millions d’USD en 2022 
(4,4  mois). Le secteur financier reste solide, avec un ratio 
d’adéquation des fonds propres de 26,9 %, bien supérieur au 
ratio statutaire de 10 %. Le ratio des prêts non productifs est 
passé de 5,1 % en 2021 à 4,2 % en 2022. Le taux de pauvreté 
est passé de 48,4 % en 2019 à 53,4 % en 2022, aggravé par 
la pandémie de COVID-19.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait rester inférieure aux niveaux 
antérieurs à la COVID-19, soit 5,2 % en 2023 et 5,6 % en 2024, 
car les incertitudes liées à l’invasion de l’Ukraine par la Russie, 
le resserrement des conditions sur les marchés financiers 
internationaux et le changement climatique pourraient affai-
blir l’activité économique dans les secteurs de l’agriculture, 
de la construction, de l’énergie et du tourisme. Ces chocs 

pourraient également intensifier les pressions budgétaires et 
affecter le profil de la dette. L’inflation devrait atteindre 11,7 % 
en 2023 en raison des prix élevés des carburants et des den-
rées alimentaires et de la dépréciation du taux de change, 
mais tomber à 9,1 % en 2024 lorsque les prix des produits de 
base se stabiliseront. La banque centrale devrait continuer à 
resserrer sa politique monétaire pour faire face aux pressions 
inflationnistes. Le déficit budgétaire devrait passer de 2,9 % 
du PIB en 2023 à 1,4 % en 2024, grâce à la limitation des 
dépenses et à l’amélioration du recouvrement des impôts. La 
balance courante devrait se réduire, passant de 12,5 % du 
PIB en 2023 à 9,9 % en 2024, à mesure que le tourisme se 
renforce et que cesse la perturbation des exportations.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’indice de croissance écologique de la Gambie est passé de 
42,8 % en 2010 à 44,6 % en 2021, ce qui reste en deçà de son 
objectif de croissance verte. Cela signifie qu’en appliquant des 
politiques de croissance verte appropriées, la Gambie pour-
rait promouvoir la croissance économique tout en réduisant 
sa vulnérabilité au changement climatique. La vision clima-
tique 2050 du pays et les stratégies sectorielles de croissance 
verte sont alignées sur sa contribution déterminée au niveau 
national (CDN). Les besoins de financement de la CDN pour 
la période  2020–2030 s’élèvent à 1,64  milliard d’USD. En 
2019/2020, les entrées de financement privé pour le climat se 
sont élevées à 65 millions d’USD, provenant principalement 
d’institutions publiques, bilatérales et multilatérales. Le secteur 
privé représentait 1 % et n’a ciblé que quelques initiatives sur 
les marchés du carbone dans les forêts et les énergies renou-
velables. Les obstacles au financement privé de la lutte contre 
le changement climatique sont notamment le poids du régime 
fiscal, le risque de change et l’insuffisance des capacités tech-
niques. La Gambie a la possibilité d’accroître le financement 
privé en faveur de la lutte contre le changement climatique 
grâce à des approches innovantes telles que les obligations 
vertes, les échanges dette-nature, les financements mixtes 
et les marchés du carbone. Le capital naturel renouvelable a 
augmenté de 86,2 % entre 1995 et 2018. Cette augmentation 
laisse entrevoir la possibilité d’exercer un effet de levier sur le 
financement privé de la lutte contre le changement climatique 
par le biais des ressources naturelles. La Gambie compte plus 
de 500 espèces de poissons marins et 47,5 % de son territoire 
sont couverts par 505 000 hectares de forêts, dont 10 % de 
terres boisées.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Ghana
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a connu un ralentissement, passant 
de 5,4 % en 2021 à 3,3 % en 2022, en raison de l’instabilité 
macroéconomique, du resserrement financier mondial et des 
effets de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. L’inflation a été 
estimée à 31,5 % en 2022, contre 10 % en 2021, sous l’effet de 
la flambée des prix des denrées alimentaires et de l’énergie et 
de la dépréciation de la monnaie locale. La Banque du Ghana 
a resserré sa politique monétaire ; le taux directeur a été relevé 
à 27 % en 2022, contre 14,5 % en 2021. Le déficit budgétaire 
s’est légèrement creusé, passant de 9,2 % du PIB en 2021 à 
9,3 %, en raison de l’augmentation des dépenses. La dette 
publique a atteint 93,5 % du PIB en 2022, contre 82,0 % en 
2021, sous l’effet des déficits budgétaires primaires et de la 
dépréciation du taux de change. Le déficit de la balance cou-
rante s’est réduit, passant de 3,2 % à 2,8 % du PIB, grâce 
à l’amélioration de la balance commerciale. Les comptes de 
capital et financier ont enregistré des déficits.

Les réserves de change sont tombées à 6,2  milliards 
d’USD en 2022 (2,9 mois de couverture des importations), 
contre 9,7  milliards d’USD en 2021 (6,9  mois). Le secteur 
financier est resté solide. À 14,2 %, le ratio d’adéquation des 
fonds propres est supérieur à l’objectif de 13 %, mais il est en 
baisse. Le risque de crédit, mesuré par le ratio des prêts non 
productifs, est resté élevé à 14,8 %, et la croissance réelle du 
crédit est tombée à 14,5 % en raison de la hausse de l’infla-
tion. Le taux de pauvreté est passé de 11 % en 2021 à 10 % 
en 2022. Toutefois, le niveau de vie a été affecté par la hausse 
du coût de la vie et par le chômage. Ce dernier est passé de 
11,9 % en 2015 à 13,4 % en 2021, le taux de chômage des 
jeunes (15–24 ans) étant estimé à 7,2 % en 2021, contre 7,3 % 
en 2020.

Perspectives et risques
Les perspectives sont négatives en raison des chocs pos-
sibles liés à la prolongation de l’invasion de l’Ukraine par la 
Russie et au resserrement du marché financier mondial. La 
croissance du PIB devrait tomber à 1,7 % en 2023 et remon-
ter à 3,0  % en 2024, conformément aux tendances de la 
demande mondiale. L’inflation devrait rester élevée à 44,7 % 
en 2023 et baisser à 20,4 % en 2024, en raison de l’effet de 
base et de l’inflation des denrées alimentaires et de l’énergie. 

Le déficit budgétaire devrait se réduire à 8,9 % du PIB en 2023 
et à 9,0 % en 2024 grâce à de nouvelles mesures d’amélio-
ration des recettes. Le déficit de la balance courante devrait 
se creuser pour atteindre 3,0 % du PIB en 2023 et se réduire 
à 2,5 % en 2024 en fonction des tendances de la croissance 
mondiale. Les vents contraires comprennent des retards du 
soutien financier international, la volatilité des prix des princi-
pales matières premières d’exportation et les tensions finan-
cières. Les mesures d’atténuation possibles comprennent 
l’aide financière internationale, l’amélioration de l’assainisse-
ment budgétaire, la diversification économique et la crois-
sance du secteur privé.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’indice de croissance verte du Ghana est estimé à 51 %, soit 
à peu près à mi-chemin de son objectif de croissance verte. 
Avec les bonnes politiques et stratégies de croissance verte, 
le Ghana pourrait donc parvenir à une croissance économique 
tout en réduisant la vulnérabilité et en renforçant la résilience 
au changement climatique. Pour ce faire, il est nécessaire 
d’augmenter le financement provenant de sources publiques 
et privées. Le financement nécessaire pour atteindre la contri-
bution déterminée au niveau national est estimé à 1,9 milliard 
d’USD par an. La principale source de financement pour le 
climat a été le secteur public, qui a contribué à hauteur de 
100  millions d’USD, ce qui laisse un déficit de 1,8  milliard 
d’USD par an pour la période 2020–2030. Le secteur privé 
a le potentiel de lever des fonds pour le climat équivalant à 
8,8  % du PIB. Le gouvernement étudie des solutions pra-
tiques pour combler le déficit de financement, notamment le 
capital-investissement, les marchés du carbone et les obliga-
tions liées à l’impact sur le climat. Il travaille également sur des 
politiques et des réglementations visant à permettre la par-
ticipation au marché mondial du financement climatique. Le 
Ghana pourrait étudier les moyens d’attirer les fonds souve-
rains de prévoyance et de pension. Les facteurs qui limitent le 
financement privé de la lutte contre le changement climatique 
comprennent les risques et les obstacles liés à l’inadéquation 
des réglementations. Le capital naturel (renouvelable et non 
renouvelable) a légèrement augmenté entre 1995 et 2018, 
ce qui laisse entrevoir la possibilité d’utiliser le capital naturel 
comme levier de financement privé.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.

2024202320222021
–16

–12

–8

–4

0

2024202320222021
0

2

4

6

8

2024202320222021
0

10

20

30

40

50

2024202320222021
–2

0

2

4

6

2024202320222021

1,1

3,3

3,0

5,4

20,4

10,0

–9,0–9,2
–2,5

–3,2

–5

–4

–3

–2

–1

0



232� C O U N T R Y  N OT E S

Guinée
Développements 
macroéconomiques récents
La Guinée continue d’enregistrer une croissance soutenue 
et marque ainsi sa résilience aux chocs sociopolitiques, de 
la COVID-19 et de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. La 
croissance du PIB a été estimée 4,8 % en 2022 contre 4,4 % 
en 2021, tirée par la production minière. L’inflation a baissé 
à 12,2 % en 2022 contre 12,6 % en 2021. L’inflation impor-
tée est partiellement compensée par l’appréciation du Franc 
guinéen. Les finances publiques se sont améliorées en 2022 
avec un déficit budgétaire global en baisse, estimé à 1,3 % du 
PIB contre 1,7 % du PIB en 2021. Cette performance est due 
à un surcroît de revenus miniers mobilisés en 2022, mais elle 
est limitée par les subventions à l’électricité qui continuent de 
croître en raison des bas tarifs de l’énergie hydroélectrique. La 
dette publique a baissé et représente 35,3 % du PIB en 2022 
contre de 40,4 % du PIB en 2021. Le risque de surendette-
ment extérieur est modéré, mais l’espace budgétaire d’ab-
sorption des chocs est limité. Le déficit du compte courant 
s’est creusé en 2022 à 7,4 % du PIB contre une forte réduction 
à 2,1 % du PIB en 2021, lié à la reprise des paiements du ser-
vice de la dette après le gel par le G20, le Club de Paris et le 
FMI, en réponse à la COVID-19. Ce déficit est financé par les 
IDE miniers, les prêts et dons pour le financement de projets. 
Les réserves de change couvrent 2,5 mois d’importations en 
2022, soit une baisse par rapport 2,8 mois en 2021. Le sec-
teur bancaire est stable, mais les prêts non performants se 
sont accrus à 11 % en 2022 contre 10 % en 2019, avec une 
concentration dans les branches transport et commerce. Le 
taux de pauvreté a chuté de 55,2 % en 2012 à 43,7 % en 
2019, tandis que le chômage suit une courbe en cloche, pas-
sant de 3,8 % en 2012 à 5,2 % en 2014 et 4,8 % en 2018.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait atteindre 5,5 % en 2023 et 5,6 % 
en 2024, stimulée par la production minière, la disponibilité 
d’énergie et les investissements en infrastructures. L’inflation 
devrait baisser à 11,2 % en 2023 et 9,9 % en 2024 avec la 
réduction des tensions provenant de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie concernant les exportations d’engrais, de 
semences agricoles et l’amélioration des chaînes d’approvi-
sionnement des biens importés de consommation et d’équi-
pement. Le faible regain d’activité dans les branches non 
extractives, les effets adverses de l’invasion de l’Ukraine par la 

Russie, la faible mobilisation des ressources internes (12,6 % 
du PIB en 2022) contre une norme de 20 % dans la CEDEAO 
et les tensions sociopolitiques constituent autant de risques 
pour une croissance durable, inclusive et verte. Le déficit bud-
gétaire devrait se creuser à 2,6 % du PIB en 2023 et 2,9 % 
en 2024, lié aux subventions élevées accordées à l’électricité 
et aux dépenses électorales. Le déficit du compte courant 
devrait baisser à 6,7 % du PIB en 2023 et à 4,6 % en 2024 en 
lien avec les exportations de produits miniers. Le déficit exté-
rieur serait financé par les IDE miniers et les prêts et dons. Les 
réserves de change baisseraient en 2023 et 2024 à 2,2 mois 
d’importations en moyenne contre 2,5 mois en 2022.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’index ND-GAIN classait la Guinée en 2020 au 146e rang sur 
182 pays selon le niveau de vulnérabilité et de préparation 
face au changement climatique. Les effets du changement 
climatique auraient un impact sur les ressources hydriques, 
l’agriculture, la production hydroélectrique et l’ensemble de 
l’économie. Les financements climatiques mobilisés sur la 
période 2016–2020 sont équivalents en moyenne annuelle 
à un montant d’environ 0,2 milliard d’USD, contre un besoin 
moyen estimé à 1,59 milliard d’USD par an. Avec une ten-
dance identique, les projections pour la période 2020–2030 
conduiraient à un écart de financement annuel moyen de 
1,39 milliard d’USD. Les capacités de résilience de l’écono-
mie guinéenne et la transition vers une croissance inclusive 
et verte seraient limitées. L’étroitesse du secteur privé non 
extractif, la faible profondeur du secteur financier, la faible 
diversification des financements de la Caisse nationale de 
sécurité sociale qui gère les pensions des secteurs public 
et privé et la quasi-inexistence d’instruments différents tels, 
le marché boursier et le capital investissement sont des fai-
blesses structurelles de la Guinée. Les réformes de la gou-
vernance minière, du cadre des affaires et d’approfondisse-
ment du marché financier seront nécessaires pour canaliser 
les financements publics et privés vers des investissements 
verts. Le potentiel minier de la Guinée, qualifié de scandale 
géologique, qui représente 80 % des exportations et génère 
20 % du PIB, mais qui ne contribue que dans une très faible 
mesure au revenu de l’État (2 % à 3 %) est le principal levier 
de mobilisation des ressources publiques pour combler 
l’écart de financement climatique.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Guinée-Bissau
Développements 
macroéconomiques récents
L’invasion de l’Ukraine par la Russie a eu un impact négatif 
sur l’économie de la Guinée-Bissau. En 2022, la croissance 
économique a ralenti à 3,7 % contre 6,4 % en 2021 du fait des 
pressions inflationnistes qui ont limité la consommation privée 
du côté de la demande et la baisse des activités manufactu-
rières et extractives ainsi que des services du côté de l’offre. 
L’inflation a augmenté à 7,9 % en 2022 contre 3,3 % en 2021, 
portée par la hausse des prix des importations de denrées 
alimentaires et de pétrole. Au niveau des finances publiques, 
les mesures transitoires fiscales sur les produits de première 
nécessité pour juguler les effets de la crise, l’embauche irrégu-
lière de travailleurs et les dépenses liées aux prochaines élec-
tions ont compromis les ajustements budgétaires. Le déficit 
budgétaire s’est établi à 6,3 % du PIB en 2022 après 5,6 % 
du PIB en 2021. Ce déficit a été financé par des dons et des 
prêts ainsi que l’émission d’obligations. Par conséquent, avec 
un risque « élevé » de surendettement, la dette publique est 
passée de 78,5 % du PIB en 2021 à plus de 80 % en 2022. 
Relativement aux échanges extérieurs, le renchérissement 
des importations des produits de base conjugué à une baisse 
des exportations de la noix de cajou a entraîné une détério-
ration du déficit du compte courant à 5,8% du PIB en 2022 
contre 0,8% du PIB en 2021. La situation du secteur financier 
est jugée adéquate, à l’exception d’une banque systémique 
sous-capitalisée. Le ratio des créances douteuses brutes sur 
le total des prêts a été réduit de 21,8 % en 2020 à 14,6 % en 
juin 2022.

Le taux de pauvreté est passé de 63  % en 2019 et à 
68,4 % à 2021 en raison de la pandémie de COVID-19. En 
2022, la hausse des prix a pesé sur la consommation privée et 
donc la qualité de vie des ménages qui consacrent la majeure 
partie de leurs revenus à l’alimentation.

Perspectives et risques
La croissance s’accélérerait à 4,6 % et 5,1 % respectivement 
en 2023 et 2024 grâce aux investissements prévus dans les 
infrastructures et à la bonne tenue de l’agriculture, de l’indus-
trie et des services. L’inflation devrait atteindre sa cible de 3 % 
en 2024 avec le resserrement de la politique monétaire de la 
BCEAO. Le déficit budgétaire baisserait à 5,7 % du PIB en 
2023 et 3,1 % du PIB en 2024 à la faveur d’un accroissement 
des recettes et d’une maîtrise des dépenses publiques. La 
dette publique devrait être ramenée à 75,4 % du PIB en 2024, 

grâce aux réformes soutenues par le nouveau programme du 
FMI visant à assurer la viabilité de la dette. Au niveau extérieur, 
le déficit du compte courant s’améliorerait pour s’établir à 
4,3 % du PIB en 2024 reflétant la hausse attendue des expor-
tations de noix de cajou.

Ces perspectives sont toutefois exposées à des risques 
importants liés à la détérioration des termes de l’échange, en 
particulier sur les prix à l’exportation de la noix de cajou, à 
l’instabilité sociopolitique, à des retards dans la mise en œuvre 
des réformes et aux chocs climatiques. Par ailleurs, une per-
sistance des pressions inflationnistes influerait sur la sécurité 
alimentaire et la pauvreté.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
La Guinée-Bissau compte parmi les pays les plus touchés 
par le changement climatique. Les besoins de financement 
recensés dans la Contribution déterminée au niveau national 
(CDN) pour l’atténuation et l’adaptation des effets du chan-
gement climatique sont estimés à 664 millions d’USD sur la 
période 2021–2030 visant une réduction des émissions de 
GES de 30 %. Les financements déjà engagés ont été mobi-
lisés auprès des partenaires au développement et des fonds 
climatiques. La participation du secteur privé, y compris ban-
caire, est quasi inexistante en raison notamment de l’absence 
d’un cadre réglementaire adapté, du manque d’expertise et 
d’expérience et du coût élevé des investissements. La CDN 
a mis en évidence les secteurs adaptés aux investissements 
privés, en particulier les énergies renouvelables, l’efficacité 
énergétique, la sylviculture et la biodiversité.

Afin d’attirer les financements privés, le pays devrait déve-
lopper des cadres réglementaires dédiés au financement cli-
matique, mettre en place des mesures d’incitations fiscales, 
promouvoir la bonne gouvernance et renforcer les capacités 
techniques. La situation des comptes publics permet difficile-
ment au pays d’accéder aux marchés de financement durable 
et aux instruments innovants. Toutefois, le pays pourrait créer 
un fonds vert national avec l’aide des partenaires et cibler les 
fonds d’impact qui s’orientent de plus en plus vers les sec-
teurs de la foresterie, la biodiversité et l’agriculture durable. 
En effet, le pays dispose d’un important potentiel agricole, de 
ressources naturelles potentiellement exploitables (grands 
gisements de bauxite, de phosphates, de bois dur et de sable 
lourd) et de réserves de pétrole estimées en 2019 à 1,1 milliard 
de barils.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Libéria
Développements 
macroéconomiques récents
Selon les estimations, la croissance du PIB est tombée de 
5,0 % en 2021 à 4,0 % en 2022, principalement en raison 
de la croissance des secteurs de l’exploitation minière et de 
la construction du côté de l’offre et de l’augmentation des 
dépenses d’infrastructure du côté de la demande. La crois-
sance a été plus lente en raison de l’impact de l’invasion de 
l’Ukraine par la Russie, notamment la hausse des prix des 
produits de base et l’étroitesse de la marge de manœuvre 
budgétaire. L’inflation est passée de 7,9 % en 2021 à 7,4 % en 
2022 en raison d’une baisse constante des prix des denrées 
alimentaires sur le marché intérieur. Le déficit budgétaire s’est 
creusé pour atteindre, selon les estimations, 4,8 % du PIB en 
2022, contre 2,4 % en 2021, en raison de l’augmentation des 
dépenses d’infrastructure et des salaires. En octobre 2022, 
la dette publique avait augmenté pour atteindre 54,6 % du 
PIB, contre 53,2 % en 2021, en raison de l’augmentation des 
emprunts.
Le déficit des comptes courants s’est réduit à 17,4 % du PIB 
en 2022, contre 17,7 % en 2021, grâce à un déficit commercial 
moins important, les recettes d’exportation ayant augmenté 
sous l’effet des exportations d’or. Les réserves internationales 
s’élevaient à 691 millions d’USD en décembre 2022 (4 mois 
de couverture des importations), contre 700 millions d’USD 
(4,2  mois) en 2021. Le taux de change s’est apprécié de 
4,6 % par rapport au dollar américain, passant de 159,34 dol-
lars libériens pour un dollar américain en décembre 2021 à 
152,38 en décembre 2022, en raison de l’augmentation des 
envois de fonds nets et des recettes d’exportation. Le sec-
teur financier est resté solide, avec un ratio d’adéquation des 
fonds propres de 34,03 % en septembre 2022, par rapport à 
l’objectif de 10 %, bien que le ratio des prêts non productifs 
soit resté élevé, à 23,43 %, par rapport à l’objectif de 10 %. La 
proportion de personnes vivant sous le seuil international de 
pauvreté (2,15 USD par jour) reste élevée, à 35,4 %. Le taux de 
chômage est estimé à 4,1 % en 2021.

Perspectives et risques
Le PIB devrait augmenter de 4,3  % en 2023 et de 4,8  % 
en 2024, grâce à l’expansion des secteurs de l’exploitation 
minière, des services et de l’agriculture. L’inflation devrait 
atteindre 8,2 % en 2023 en raison de la spéculation liée aux 

élections, mais devrait retomber à 6,5 % en 2024 grâce à la 
stabilité du taux de change et à l’accalmie qui suivra les élec-
tions. Le déficit budgétaire devrait s’élever à 4,1 % du PIB en 
2023 et se stabiliser à 4,0 % en 2024 en raison de l’assainis-
sement budgétaire. Le déficit de la balance courante devrait 
s’établir à 16,7 % du PIB en 2023 et à 16,2 % en 2024 en 
raison de l’augmentation des exportations. La dette publique 
devrait atteindre 55,3 % du PIB en 2023 et 56,9 % en 2024. Le 
taux de change et le marché financier devraient rester stables. 
Les obstacles comprennent la prolongation de l’invasion 
de l’Ukraine par la Russie et la détérioration des termes de 
l’échange sur l’or et le caoutchouc. Parmi les mesures d’at-
ténuation possibles figure le renforcement de l’aide aux per-
sonnes vulnérables.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’indice de croissance verte du Liberia a stagné dans une 
fourchette de 49 % à 53 % entre 2010 et 2021. Le pays est 
très vulnérable aux effets néfastes du changement climatique, 
avec un score de vulnérabilité de 0,606 (le classant au 177e 
rang sur 181 pays). Cette situation crée d’énormes besoins 
financiers. L’État a besoin d’un montant estimé à 490,6 mil-
lions d’USD pour réaliser ses ambitions en matière climatique 
et de croissance verte jusqu’en 2025 et doit faire face à un 
déficit de 460 millions d’USD sur la base de sa contribution 
déterminée au niveau national, le secteur privé n’apportant 
encore aucun financement. Parmi les principales raisons, se 
comptent les difficultés d’accès au financement pour le paie-
ment des mesures d’adaptation, le manque d’incitations finan-
cières pour la motivation des acteurs privés à investir dans de 
nouveaux produits ou marchés qui soutiennent l’adaptation, 
et le manque de possibilités de réduction des risques dans 
les investissements ; en particulier les investissements dans 
les infrastructures à grande échelle qui soutiennent la crois-
sance verte. Le Liberia a un grand potentiel en tant que puits 
de carbone pour le monde, compte tenu de ses immenses 
réserves forestières. En 2018, le capital naturel valait 24,7 mil-
liards d’USD, soit 5 134 USD par habitant, dont 1 035 USD de 
capital forestier par habitant. Le capital naturel pourrait donc 
constituer une source potentielle de financement de l’action 
climatique et de la croissance verte avec la participation du 
secteur privé.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs. Les données dans la figure reflètent l’exercice fiscal du Libéria, qui va du 1er juillet au 30 juin.
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Mali
Développements 
macroéconomiques récents
En dépit des chocs liés à l’embargo et l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie, l’activité économique devrait enregistrer un 
rebond en 2022 (croissance de 3,7 % contre 3,1 % en 2021) 
porté par les secteurs primaire et secondaire, en particulier la 
hausse de 16,7 % de la production de céréales et l’augmen-
tation de 4,4 % de la production industrielle d’or combinées 
à la reprise de la consommation des ménages (+1 point de 
pourcentage) et des administrations publiques (+0,7 point). 
L’inflation devrait poursuivre sa dynamique de hausse en 2022 
à 9,7 % (3,9 % en 2021), se traduisant par trois relèvements 
successifs de 25 points de base des taux directeurs de la 
BCEAO en 2022.

Le déficit budgétaire devrait se creuser à 5,0 % du PIB en 
2022 (4,9 % en 2021). Le besoin de financement (1 348,0 mil-
liards de FCFA en 2022) devrait être couvert en grande partie 
par un recours au financement intérieur (83,8 % du besoin 
de financement), surtout en provenance du marché financier 
de l’UEMOA (96,8 % du financement intérieur), où le Trésor 
public du Mali n’a mobilisé que 71,9 % de ses objectifs de 
ressources. La dette publique devrait baisser (49,9  % du 
PIB en 2022, contre 52,0 % en 2021), mais avec un risque 
de surendettement modéré. Le déficit du compte courant 
devrait s’améliorer à 7,2  % du PIB en 2022 (contre 7,7  % 
en 2021), avec une hausse des exportations (+20  %) plus 
élevée que celle des importations (+10 %). Le système ban-
caire (14 banques et 3 établissements financiers à caractère 
bancaire) a enregistré une nette amélioration de la qualité 
du portefeuille à 4,2 % en décembre 2022 contre 4,7 % en 
décembre 2021. Les conditions sociales se sont dégradées 
en 2022, avec un taux de pauvreté de 45,4 % (44,6 % en 
2021), 1,3 million de personnes supplémentaires en besoin 
d’aide humanitaire, 20 % des écoles fermées et 2,5 millions de 
personnes manquant de couverture sanitaire.

Perspectives et risques
La croissance devrait augmenter en 2023 (5,1  %) et 2024 
(5,3  %), tirée par la reprise de la production de coton, les 
activités extractives (découverte de lithium), la production 
industrielle d’or, le lancement de nouvelles industries, et la 
restructuration d’industries en difficulté. L’inflation devrait 
se rétrécir (2,6 % en 2023 et 2,4 % en 2024), du fait de la 
bonne production céréalière (+7,7 % et +5,1 %) couplée à la 
suspension temporaire de l’exportation de céréales. Le déficit 

budgétaire devrait revenir à 4,8 % du PIB en 2023 et 4,1 % 
en 2024, avec le Système intégré de gestion des agents de 
la fonction publique. La dette publique devrait augmenter en 
2023 (53,4 % du PIB), mais baisser en 2024 (53,3 %), avec un 
effet d’éviction sur le crédit aux entreprises privées à partir de 
2023, où la dette intérieure (27,6 % du PIB) devrait dépasser la 
dette extérieure (25,8 %). Le déficit du compte courant devrait 
s’améliorer en 2023 à 6,6 % du PIB (Stratégie de développe-
ment des exportations 2022–2025 visant à relever les expor-
tations de 25 % d’ici 2025), mais se dégrader en 2024 (6,8 %).
Ces perspectives dépendent de risques liés à d’éventuelles 
nouvelles sanctions de la CEDEAO qui résulteraient d’un 
réaménagement du chronogramme consensuel des élections, 
à l’insécurité et aux chocs climatiques.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le coût des mesures d’atténuation est de 3  036  milliards 
d’USD sur 2020–2030, et le financement de l’adaptation est 
de 8 milliards d’USD. Pour mobiliser ces ressources, le Mali a 
recourt à plusieurs sources de financement intérieures et exté-
rieures. L’écart de financement s’avère important, bien qu’il soit 
difficile à estimer en raison de la multiplicité des acteurs. Le 
secteur privé dispose d’importants potentiels, dont le Fonds de 
garantie du secteur privé. Par ailleurs, certains établissements 
bancaires (Banque nationale de développement agricole et 
Banque de développement du Mali) sont désignés par l’État 
pour être accrédités au Fonds vert pour le climat. Le secteur 
privé doit jouer un rôle actif dans le financement du climat. 
Pour ce faire, un plan stratégique est en cours d’élaboration 
qui permettra de mieux l’associer. Les investissements privés 
en faveur du climat sont orientés vers l’énergie, les déchets, la 
foresterie et l’agriculture. Le secteur privé pourrait tirer profit 
des potentialités du pays qui possède un des meilleurs poten-
tiels solaires et la plus grande réserve d’hydrogène naturel 
au monde. Les obstacles au financement climatique du sec-
teur privé sont le manque d’information sur les opportunités 
et l’insuffisance de la formation sur les procédures d’accès à 
la finance climatique, la faible participation à l’élaboration des 
stratégies de lutte contre le changement climatique et l’accès 
limité aux financements internationaux. Les solutions sont la 
formation, la sensibilisation, l’émission d’obligations vertes, 
l’accès au mécanisme de développement propre, la vente de 
crédits carbone, la fiscalité écologique et la création d’un gui-
chet secteur privé du Fonds vert pour le climat.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Niger
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance économique a rebondi en 2022 à 7,2 %. Elle a 
bénéficié de la performance de tous les secteurs, le primaire 
et le tertiaire ayant enregistré des hausses d’environ 7 %. Côté 
demande, la poursuite des grands projets d’infrastructures 
a contribué à la bonne performance économique de 2022. 
Les pressions inflationnistes se sont maintenues en 2022 
avec un taux d’inflation annuel supérieur à la norme de 3 % 
de l’UEMOA. Celles-ci ont été alimentées par la hausse des 
prix à la consommation alimentaire et par la dégradation de la 
conjoncture internationale.

Le déficit budgétaire s’est à nouveau détérioré en 2022 à 
6,6 % du PIB contre 6,1% du PIB et 2021, en raison d’une 
hausse des dépenses publiques plus importante que celle 
des recettes publiques. Les contraintes à la performance 
budgétaire continuent d’être à la fois structurelles (assiette fis-
cale, structure économique, besoins économiques et sociaux 
importants, etc.) et conjoncturelles (baisse des prix mondiaux 
de l’uranium, fermeture de la frontière avec le Nigeria). Le défi-
cit budgétaire continuera à être financé principalement par 
des ressources extérieures (appuis budgétaires et projets) 
essentiellement sous forme de dons. La dette publique s’est 
légèrement accrue en 2022 par rapport à 2021, 51,2 % du 
PIB contre 50,9 %. Constituée à 65 % d’emprunts extérieurs, 
la dette publique est inférieure au seuil critique de l’UEMOA, 
avec un risque de surendettement global et extérieur modéré. 
Le déficit chronique du compte courant s’est encore creusé 
en 2022 par rapport à 2021 (15,1 % du PIB contre 13,9 % 
du PIB). Le financement du déficit du compte courant a été 
assuré par les prêts concessionnels et les investissements 
directs étrangers (IDE), qui ont enregistré une hausse signifi-
cative entre 2017 et 2020. La situation sociale reste précaire 
avec un taux de pauvreté extrême d’environ 42 % en 2021, 
soit plus de 10 millions d’habitants.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques pour 2023 et 2024 sont très 
favorables avec des taux de croissance qui atteindraient res-
pectivement 7 % et 11,8 %. Tous les secteurs connaîtraient un 
taux de croissance d’au moins 5%. La consommation et l’ac-
célération des investissements et des exportations de pétrole 
rendues possibles par le nouvel oléoduc contribueraient à 
l’accélération de la croissance du PIB. La réalisation de ces 
performances économiques est sujette à plusieurs risques 

(insécurité, changements climatiques, dégradation de la 
conjoncture internationale, etc.). Les pressions inflationnistes 
seraient contenues avec un taux d’inflation inférieur à la norme 
de 3  % de l’UEMOA. La situation des finances publiques 
devrait également se consolider avec une hausse significative 
des recettes publiques tirées de l’exploitation pétrolière, et la 
qualité des dépenses publiques s’améliorait dans le cadre de 
la nouvelle de stratégie des réformes des finances publiques 
(voir tableau 1). Le niveau de la dette publique continuerait 
d’être viable avec la prédominance des emprunts extérieurs 
contractés à des conditions concessionnelles. Le solde du 
compte courant devrait s’améliorer avec celui des échanges 
extérieurs (voir tableau 1). Les conditions sociales devraient 
s’améliorer avec l’embellie économique et le renforcement 
des mesures de résilience contenues dans le nouveau Plan 
de développement économique et social (PDES, 2022–2026).

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le Niger est très exposé et vulnérable aux effets de change-
ments climatiques, avec des besoins importants en énergie 
pour son développement économique et social. Le Niger ambi-
tionne de tenir ses engagements en faveur de l’Accord de Paris 
sur le climat, en particulier la limitation de la hausse des tempé-
ratures en dessous de 2°C, voire 1,5°C à l’horizon 2050. Pour 
relever ce défi et faciliter la mise en œuvre de la feuille de route 
de la Contribution déterminée au niveau national (CDN) révi-
sée, le Niger a donc élaboré une stratégie de financement du 
secteur privé. La stratégie en cours d’adoption fixe a priori cinq 
axes d’interventions. Axe 1 : Mobilisation et engagement des 
entreprises privées et des organisations professionnelles dans 
le processus de planification, d’exécution et de suivi-évaluation 
des programmes et projets d’adaptation ; Axe 2 : Mise à jour de 
l’état des lieux du marché : a) Identification des filières nationales 
porteuses et d’intérêt élevé pour les entreprises ; b) Inventaire 
des entreprises opérant dans ces secteurs et potentiellement 
pouvant y opérer ; et c) Évaluation des besoins de financement ; 
Axe 3 : Budgétisation : mobilisation des ressources financières 
au niveau des financeurs privés d’une part et au niveau des 
acteurs privés, les entreprises, d’autre part et Plan de travail 
et de budget annuel (PTBA) ; Axe 4 : Promotion de l’innova-
tion technologique climatique ; Axe 5 : Renforcement des capa-
cités des structures de formation et d’appui-accompagnement 
des entreprises d’une part, et des entreprises elles-mêmes, 
d’autre part.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Nigéria
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est tombée à 3,3 % en 2022, contre 
3,6 % en 2021, principalement en raison d’une baisse de la 
production pétrolière. Cela a entraîné un recul de 5 % de l’en-
semble de l’industrie, compensé par la progression des ser-
vices (7 %) et de l’agriculture (2 %). Du côté de la demande, 
l’infléchissement de la croissance du PIB a été causé par 
la contraction de la consommation publique (2,5 %) et des 
exportations nettes (80 %). La croissance du revenu par habi-
tant est tombée à 0,8 %, contre 1,2 % en 2021. Le déficit bud-
gétaire s’est comblé à 4,9 % du PIB en 2022, contre 5,2 % 
en 2021, et a été financé par des emprunts, ce qui a porté la 
dette publique à 103,1 milliards d’USD (environ 22 % du PIB), 
contre 92,6 milliards d’USD en 2021.

L’inflation a culminé à 18,8 %, son plus haut niveau depuis 
deux décennies, alimentée par l’augmentation des prix de 
l’énergie et des denrées alimentaires et par les effets de la 
dépréciation du taux de change. La Banque centrale du Nigeria 
a relevé plusieurs fois de suite son taux directeur, qui a atteint 
un pic de 16,5 % en novembre 2022, contre 11,5 % au début 
de l’année, afin d’endiguer la hausse de l’inflation. Soutenue par 
une amélioration relative des exportations de pétrole, la balance 
courante a enregistré un léger excédent de 0,1 % du PIB en 
2022, après trois années de déficit. Les réserves internationales 
brutes ont diminué de 7,5 % pour atteindre 37,1 milliards d’USD 
(5,7 mois de couverture des importations). Le ratio de prêts non 
performants s’est établi à 4,2 % en 2022, en dessous de l’exi-
gence légale de 5 %. Le ratio d’adéquation des fonds propres, 
qui s’établissait à 13,8 % en 2022, était au-dessus de l’exigence 
légale de 10 %. Le taux de pauvreté multidimensionnelle (63 %) 
et le taux de chômage (33,3 %) sont restés élevés.

Perspectives et risques
La croissance du PIB réel restera faible, s’établissant en 
moyenne à 3,3 % en 2023–24, avec une inflation élevée à 19,6 % 
en 2023, qui devrait refluer à 13,6 % en 2024. Cela traduit les 
efforts déployés pour soutenir l’offre alimentaire nationale et les 
effets de durcissement de la politique monétaire. La subvention 
pour le carburant (Premium Motor Spirit, ou PMS) devrait être 
supprimée, et les recettes fiscales devraient en conséquence 
augmenter, ce qui permettrait de réduire encore le déficit 
budgétaire pour le ramener sous la barre des 5 % du PIB en 
2023–24. Le déficit sera financé par des emprunts, en privi-
légiant la dette concessionnelle et les emprunts à échéances 
plus longues. Il est possible que la hausse des exportations de 

pétrole ne compense pas la faiblesse des entrées de capitaux. 
Le compte courant serait alors déficitaire, à hauteur de 0,2 % 
du PIB en moyenne, en 2023–2024. Une résolution pacifique du 
recours en justice contestant l’élection présidentielle de 2023 
pourrait confirmer la maturité de la démocratie nigériane et sti-
muler les investissements. Les facteurs de risque sont l’insécu-
rité et le risque de soulèvement social face à la suppression de 
la subvention du carburant. Le maintien de la subvention pour-
rait encore accroître les risques budgétaires, exacerbés par les 
coûts élevés du service de la dette.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le capital naturel du Nigeria était estimé à 842,4 milliards d’USD 
en 2018, dont 582,4 milliards d’USD de capital non renouve-
lable et 260,1 milliards d’USD de capital renouvelable. Ces 
ressources pourraient servir de moteur à une croissance verte 
durable et inclusive. L’exploitation des importantes réserves 
de gaz du Nigeria, estimées à 5848 milliards de mètres cubes 
(206 530 milliards de pieds cubes), et la lutte contre le torchage 
peuvent contribuer à la transition vers la neutralité carbone. 
L’abondance de minéraux solides et critiques offre des possi-
bilités de développement écologique. Le Nigeria a découvert 
plus de 3 000 gisements de pegmatites de lithium et pourrait 
donc devenir un leader dans la fabrication de batteries lithium-
ion. Parmi les avantages, citons la création d’emplois verts et 
l’atténuation du changement climatique. De telles perspectives 
nécessitent un plan d’action pour attirer les financements et 
les investissements verts. Entre 2019 et 2020, le financement 
pour le climat s’est élevé à seulement 1,9 milliard d’USD en 
moyenne, provenant à la fois de sources publiques (1,5 mil-
liard d’USD) et privées (435 millions d’USD). Dans l’ensemble 
des secteurs, 798 millions d’USD ont été consacrés à l’éner-
gie, suivis de 626 millions d’USD à des projets intersectoriels, 
de 300 millions d’USD à l’agriculture, de 128 millions d’USD 
aux transports et le reste dans d’autres secteurs. Le Nigeria 
a besoin de 247 milliards d’USD de financement climatique 
jusqu’en 2030 pour mettre en œuvre sa contribution détermi-
née au niveau national. Des investissements sont nécessaires 
dans les énergies propres, notamment 8  gigawatts d’éner-
gie solaire. Le secteur privé peut mobiliser des fonds pour le 
climat. Parmi les possibilités de financement innovantes, citons 
les obligations vertes pour l’efficacité énergétique et les obliga-
tions « sukuk » pour les infrastructures de transport résilientes. 
La restructuration du fonds souverain ouvre également des 
perspectives pour le financement du climat.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Sénégal
Développements 
macroéconomiques récents
Au Sénégal, la croissance économique a ralenti en 2022 à 
4,0 % contre 6,5 % en 2021 en raison notamment des consé-
quences de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Cette décélé-
ration est due à un fort ralentissement du secteur secondaire 
et à la contraction du secteur primaire (–0,5 %) causée par 
une campagne agricole moins favorable combinée aux sanc-
tions de la CEDEAO contre le Mali, principal client des expor-
tations sénégalaises. L’inflation a atteint un niveau record de 
9,7 % en 2022, portée par la flambée des prix des produits 
alimentaires. Afin de contenir ces tensions inflationnistes, la 
BCEAO a révisé le taux minimum d’injection de liquidités à 
3,0 % et le taux de prêt marginal à 5,0 %, tandis que l’État a 
porté les subventions d’énergie à 4 % du PIB et réduit consi-
dérablement les investissements publics. Grâce à une forte 
hausse des recettes publiques (23 %), le déficit budgétaire a 
connu une légère baisse en 2022 à 6,1 % du PIB contre 6,3 % 
en 2021. L’accumulation des déficits publics depuis la COVID-
19 a fait grimper la dette publique de 64 % du PIB en 2019 à 
75,0 % en 2022. La situation extérieure s’est détériorée à la 
suite des sanctions imposées au Mali et de l’augmentation de 
la facture des importations, élargissant le déficit du compte 
courant à 17,5 % du PIB en 2022 contre 12,1 % en 2021. Le 
secteur bancaire reste résilient avec une forte hausse des cré-
dits à l’économie de 20,2 %. En 2022, le taux des créances en 
souffrance a légèrement diminué à 11,2 % contre 11,5 % en 
2021. Selon la Banque mondiale, le taux de pauvreté est resté 
stable autour de 37 % en 2022, car la croissance est tirée par 
les services urbains, tandis que les pauvres vivent de l’agricul-
ture en milieu rural.

Perspectives et risques
Avec le retard observé dans la production pétrolière, la crois-
sance devrait atteindre 5 % en 2023 au lieu des 10 % initia-
lement prévus. La croissance serait portée par un regain de 
la production agricole ainsi qu’une normalisation progressive 
des effets de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Avec la pro-
duction du pétrole attendue en 2024, la croissance du PIB 
devrait s’accélérer pour atteindre 9,8 %. L’inflation baisserait à 
3,4 % en 2023 et 2,6 % en 2024 en raison du resserrement de 
la politique monétaire. Le déficit budgétaire devrait s’améliorer 
à 5,8 % du PIB en 2023 et 4,5 % en 2024, grâce aux efforts 

attendus dans la rationalisation des subventions et la mobili-
sation des recettes domestiques. La baisse du déficit public 
et les perspectives de croissance permettront à la dette de 
chuter en dessous de 70 % du PIB en 2024. Avec le démar-
rage des exportations d’hydrocarbures, le déficit courant 
baisserait pour la première fois depuis 2020 en dessous de 
10 % du PIB en 2024. Toutefois, une prolongation des effets 
de l’invasion de l’Ukraine par la Russie ou une détérioration 
des termes de l’échange pourraient assombrir ces perspec-
tives. Le Sénégal est également vulnérable au changement 
climatique et à la situation régionale de sécurité.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
Le Sénégal subit des impacts économiques considérables 
en raison de sa vulnérabilité au changement climatique. L’em-
preinte carbone du Sénégal est bien inférieure à celle des 
pays développés. Par conséquent, le pays devrait recevoir 
environ 2,76 milliards d’USD par an en compensation. Le défi-
cit annuel de financement pour renforcer la résilience clima-
tique est estimé par la Banque à 1,1 milliard d’USD. À travers 
la Contribution déterminée au niveau national (CDN 2020) les 
besoins en financement climatique sont estimés à 13 milliards 
d’USD. Par conséquent, la finance climatique doit être davan-
tage explorée au niveau local et international afin de permettre 
d’assurer la transition énergétique et une résilience aux chan-
gements climatiques.

La contribution du secteur privé au financement clima-
tique demeure faible au Sénégal. Le pays a engagé plu-
sieurs actions pour attirer les investissements privés à tra-
vers notamment la mise en place d’un cadre réglementaire 
clair et des mécanismes de financement innovants. Toutefois, 
ces sources de financement sont encore peu exploitées par 
le secteur privé. L’accréditation du Crédit Agricole auprès du 
Fonds Vert Climat, constitue néanmoins une étape impor-
tante dans la mobilisation du secteur privé sur le financement 
climatique. Pour accroître la participation du secteur privé, il 
faudrait un système incitatif (fiscal ou préférentiel) favorisant 
l’adaptation et l’atténuation aux changements climatiques. 
À cela s’ajoute la nécessité de renforcer les capacités tech-
niques et de garantir l’accès à l’information sur les opportu-
nités d’investissements privés et la structuration et le portage 
des projets.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Sierra Leone
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel est tombée à 2,8 % en 2022, contre 
4,1 % en 2021, en raison de l’impact de l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie. La croissance a été tirée par les exportations 
minières (minerai de fer) du côté de la demande, et par la 
reprise dans un certain nombre de secteurs clés, du côté de 
l’offre. L’inflation a atteint 26,1 % en 2022, contre 11,9 % en 
2021, sous l’effet de l’inflation des denrées alimentaires et des 
carburants et de la dépréciation du leone. Le déficit budgé-
taire est tombé à 4,8 % du PIB, selon les estimations, contre 
7,3 % en 2021, en raison de l’augmentation des dons. La dette 
publique a augmenté pour atteindre 92,9 % du PIB, selon les 
estimations, contre 79,8 % en 2021. Le pays reste exposé à 
un risque élevé de surendettement.

Le déficit de la balance courante s’est réduit, passant de 
15,0 % du PIB en 2021 à 10,3 % selon les estimations, en 
raison d’une amélioration de la balance commerciale et d’une 
augmentation des transferts nets. Le déficit de la balance 
courante est financé par le compte financier. Les réserves de 
change brutes sont tombées à 599,5 millions d’USD (3,3 mois 
de couverture des importations) en septembre 2022, contre 
932 millions d’USD en décembre 2021, à la suite de mesures 
visant à accroître l’approvisionnement des marchés locaux en 
denrées alimentaires et en carburant. Le taux de change s’est 
fortement déprécié après la mi-2021, principalement en raison 
du creusement du déficit commercial. Le secteur financier est 
sous-développé, mais reste généralement sain, la plupart des 
indicateurs dépassant le minimum recommandé, à l’exception 
du ratio des prêts non productifs (14,8 % en 2021 contre un 
objectif réglementaire de 10 %). La Sierra Leone se caracté-
rise par une pauvreté élevée (59,2 % en 2020), des inégalités 
de revenus (coefficient de Gini de 0,357 en 2018) et un taux 
de chômage élevé chez les jeunes (70 %), aggravé par l’inadé-
quation des compétences.

Perspectives et risques
La croissance du PIB devrait passer à 3,1 % en 2023 et à 
4,8 % en 2024, grâce au secteur minier et à la reprise continue 
de l’agriculture, de l’industrie manufacturière, de la construc-
tion et du tourisme. L’inflation devrait augmenter jusqu’à 
27,1  % en 2023, puis diminuer jusqu’à 20,8  % en 2024, à 
mesure que les chocs extérieurs s’atténueront. Le déficit bud-
gétaire devrait se réduire à 3,2 % du PIB en 2023 et à 2,3 % 

en 2024 en raison de la hausse des recettes fiscales soutenue 
par la reprise économique et la rationalisation des dépenses. 
Le déficit de la balance courante devrait se réduire à 8,0 % du 
PIB en 2023 et à 7,4 % en 2024, grâce à la réduction du déficit 
commercial et à l’augmentation des subventions et des dons 
officiels et privés. Les obstacles à la croissance comprennent 
la probabilité d’une récession économique mondiale, une 
prolongation de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, des 
augmentations soutenues des prix des denrées alimentaires 
et des carburants, une diminution de l’aide financière inter-
nationale et une résurgence de la pandémie de COVID-19 et 
d’autres urgences de santé publique.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
L’indice de croissance verte de la Sierra Leone s’est détérioré, 
passant de 45,3 % en 2010 à 44,9 % en 2021, ce qui illustre 
les difficultés liées à la réalisation de l’objectif de croissance 
verte. Cette baisse s’explique par les mauvais résultats obte-
nus dans les domaines offrant des possibilités économiques 
vertes. Malgré ces mauvais résultats, la Sierra Leone, qui peut 
compter sur des politiques et des stratégies de croissance 
verte, a le potentiel de favoriser la croissance économique tout 
en réduisant sa vulnérabilité au changement climatique. Ses 
politiques et stratégies nationales et sectorielles de croissance 
verte sont alignées sur sa contribution déterminée au niveau 
national, dont le besoin de financement est estimé à 276 mil-
lions d’USD. Les apports se sont élevés à 164 millions d’USD, 
dont 12 % provenaient du secteur privé. La Sierra Leone peut 
mobiliser des financements privés pour le climat par le biais 
d’instruments innovants, notamment un marché du carbone, 
la conversion de dettes en investissement en faveur du climat 
et la dette climatique. Entre 1995 et 2018, son capital naturel 
non renouvelable a augmenté de 94 % en termes réels et son 
capital naturel renouvelable de 70 %. Il s’agit là d’une occasion 
unique d’utiliser les ressources naturelles comme levier pour le 
financement privé de la lutte contre le changement climatique. 
Les initiatives en cours visant à renforcer le capital naturel 
comprennent la poursuite de l’exploration pétrolière et gazière 
et le renforcement du cadre législatif relatif à la protection des 
forêts et aux questions environnementales connexes afin de 
tirer parti du financement climatique provenant des forêts, y 
compris les crédits carbone, les paiements REDD+ et les sub-
ventions pour la conservation des forêts ou le reboisement.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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Togo
Développements 
macroéconomiques récents
La croissance du PIB réel a connu une baisse pour se situer 

à 5,5 % en 2022 contre 6,0 % en 2021, en raison des effets 

conjugués de la crise sécuritaire dans l’extrême nord du pays 

et de l’invasion de l’Ukraine par la Russie. Le taux d’inflation 

a augmenté de 4,6 % en 2021 pour atteindre 7,8 % en 2022, 

sous l’effet de la hausse des prix des produits alimentaires et de 

l’énergie. Le déficit du solde budgétaire s’est creusé, passant 

de 4,7 % du PIB en 2021 à 8,4 % en 2022, du fait des mesures 

de soutien au pouvoir d’achat (subvention/exonérations fiscales 

pour les produits de base) et des dépenses de sécurité addi-

tionnelles. Le solde du compte courant du pays reste structu-

rellement déficitaire, passant de 0,9 % en 2021 à 3,7 % du PIB 

en 2022. Cette évolution du solde du compte courant est impu-

table à la montée des prix des biens importés (pétrole et biens 

alimentaires) en lien avec les perturbations des chaînes d’ap-

provisionnements logistiques liées à la pandémie de COVID-19 

et aux effets de l’invasion de l’Ukraine par la Russie.

Les crédits accordés au secteur privé pour redynamiser 

l’activité économique ont connu une progression de 14,3 % 

représentant 32,8 % du PIB. En ce qui concerne la sinistralité, 

le taux de dégradation du portefeuille de crédit des banques 

s’est nettement amélioré, passant de 12 % en 2021 à 8,1 % en 

2022. Cette baisse est essentiellement portée par le recouvre-

ment des crédits en souffrance et les conditions monétaires 

favorables dans l’Union, permettant d’alléger les bilans des 

banques pour rétablir leur capacité à financer l’économie. Le 

Togo présente un risque modéré de surendettement. L’en-

cours de la dette publique représente 55,9 % du PIB en 2022 

contre 63,1 % en 2021, en raison de la maîtrise de la dette 

publique rendue possible par les mesures prises en matière 

de gestion de la dette.

Perspectives et risques
Les perspectives économiques du Togo s’annoncent favo-

rables, en raison de l’exécution des projets structurants 

de la feuille de route gouvernementale 2025 impulsant les 

infrastructures, des réformes économiques et financières 

ainsi que des réformes structurelles, y compris celles visant à 

accroître la production et les rendements agricoles. Sur cette 

base, le PIB réel devrait croître à 6,3 % en 2023 et 6,6 % en 

2024. L’inflation devrait baisser de 3,8 % en 2023 à 2,6 % en 

2024, grâce aux mesures de soutien au pouvoir d’achat prises 

par le gouvernement pour atténuer les tensions inflationnistes. 

Le solde du compte courant demeurerait déficitaire, en légère 

hausse, de 6,1 % en 2023 à 6,3 % en 2024 en raison d’une 

croissance des importations supérieure à celle des exporta-

tions. Le déficit budgétaire devrait s’améliorer, baissant de 

6,6 % du PIB en 2023 à 5,1 % du PIB en 2024, en raison de 

la poursuite des réformes en matière de gestion des finances 

publiques. Les fluctuations défavorables des cours mon-

diaux du phosphate et du pétrole, la durée de la crise russo-

ukrainienne, et l’ampleur des attaques terroristes à répétition 

dans les régions septentrionales du pays ainsi que les effets 

négatifs du changement climatique constituent autant de 

risques susceptibles de peser sur la croissance.

Changement climatique et options 
de politiques publiques
À l’instar de plusieurs pays africains, le Togo est confronté 

à des difficultés de mobilisation du secteur privé en matière 

de financement pour la lutte contre les changements clima-

tiques et la croissance verte. Les besoins de financement 

cumulés pour répondre de manière adéquate aux change-

ments climatiques sont estimés à 7 030 millions d’USD sur 

la période 2020–2030, soit en moyenne 702,6 millions d’USD 

par an. Les coûts des pertes et dommages d’adaptation sont 

estimés à 2,73 milliards d’USD, soit 38,8 % de l’ensemble des 

besoins de financement du Togo, et le déficit de financement 

serait de 560 millions d’USD en moyenne par an. Ce déficit 

de financement limiterait considérablement la capacité du 

pays à renforcer sa résilience climatique et à promouvoir une 

croissance verte et appelle à une mobilisation du secteur privé 

pour faire face aux engagements du Togo. En moyenne sur la 

période 2019–2020, le montant de la Finance climatique s’éle-

vait à 126 millions d’USD, dont seulement 14 % sont assurés 

par le secteur privé pour un montant de 17,4 millions d’USD 

selon le Climate Policy Initiative (CPI). Ainsi le secteur privé est-

il mis à contribution dans le secteur énergétique pour renforcer 

l’accès à l’électricité par la mise à disposition de kits solaires 

individuels et dans la gestion de son littoral dans la lutte contre 

l’érosion côtière en vue d’assurer la durabilité environnemen-

tale et atténuer les effets du changement climatique.

Real GDP growth (%) Real GDP per capita growth (%) CPI inflation (%) Budget balance (% of GDP) Current account (% of GDP)

Source : Les données datent de avril 2023 et proviennent des autorités nationales ; données pour 2022 sont des estimations et données pour 2023 et 
2024 sont des prévisions fondées sur les calculs des auteurs.
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ABM	 Mécanisme des avantages de l’adaptation 
(Adaptation Benefits Mechanism)

ACBF	 Fondation pour le renforcement des 
capacités en Afrique (African Capacity 
Building Foundation)

ACMI	 African Carbon Markets Initiative (l’initiative 
pour les marchés des crédits carbone en 
Afrique)

ACRA	 Agence africaine de notation de crédit 
(African Credit Rating Agency)

AFAC	 Alliance financière africaine sur le 
changement climatique (Africa Financial 
Alliance on Climate Change)

AFOLU	 Agriculture, foresterie et autres utilisations 
des terres (Agriculture, Forestry and Other 
Land Uses)

AFR100	 Initiative pour la restauration des paysages 
forestiers africains

AG3F	 Initiative de la Banque verte en Afrique
AIE	 Agence internationale de l’énergie 
APD	 Aide publique au développement
ASD 	 Analyse de soutenabilité de la dette
AUDA-NEPAD	 Agence de développement de l’Union 

africaine–Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique

AVCA	 Association africaine du capital-
investissement et du capital-risque 
(African Private Equity and Venture Capital 
Association)

BAD	 Banque africaine de développement 
BEI	 Banque européenne d’investissement
BII	 British International Investment (institution 

de financement du développement du 
Royaume-Uni)

BMD	 Banque multilatérale de développement 
BNEF	 Bloomberg New Energy Finance 
CAD	 Comité d’aide au développement
CCNUCC	 Convention-cadre des Nations Unies sur les 

changements climatiques
CDB	 Convention sur la diversité biologique
CDN	 Contribution déterminée au niveau national
CDN	 Contribution déterminée au niveau national
CE SEEA	 Comptabilité des écosystèmes du SEEA

CEEAC	 Communauté économique des États de 
l’Afrique centrale

CEMAC	 Communauté économique et monétaire de 
l’Afrique centrale

CFA	 Communauté financière africaine
CFI	 Combustion fossile et industrielle
CMB	 Cadre mondial pour la biodiversité
CNUCED	 Conférence des Nations Unies sur le 

commerce et le développement
CNULCD	 Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification (United Nations 
Convention to Combat Desertification) 

CO2	 Dioxyde de carbone 
COP27	 Conférence de Charm el-Cheikh de 2022 

sur les changements climatiques
COVID-19	 Maladie à coronavirus 2019 
CPI 	 Climate Policy Initiative (l’initiative pour une 

politique climatique)
CRAPR	 Ratio capital réglementaire/actifs pondérés 

en fonction des risques
DEFPA	 Database on Energy and Food Price Actions 

(Base de données des mesures visant les 
prix de l’énergie et des denrées alimentaires)

DG	 Directeur général
DTS 	 Droit de tirage spécial
ECAD	 Institut africain de développement
EDN	 Échange dette-nature
EES	 Évaluation environnementale stratégique
EIE	 Évaluation de l’impact environnemental
EM	 Ecosystem Marketplace
EM	 Évaluation des écosystèmes pour le millénaire
ENA	 Épargne nette ajustée
EP	 Entreprise publique
ESG	 Environnemental, social et de gouvernance
FAD	 Fonds africain de développement
FAO	 Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (Food and 
Agriculture Organization) 

FEM	 Fonds pour l’environnement mondial
FIA	 Forum sur l’investissement en Afrique
FMI	 Fonds monétaire international
FS	 Fonds souverain
G20	 Groupe des vingt

ABRÉVIATIONS
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G7	 Groupe des sept
GCA	 Centre mondial pour l’adaptation (Global 

Center on Adaptation)
GCF	 Fonds vert pour le climat (Green Climate Fund)
GES	 Gaz à effet de serre
GFF	 Green Finance Facility (mécanisme de 

financement écologique)
GFI	 Global Financial Integrity
GGGI	 Global Green Growth Institute
GIEC	 Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat
GPC	 Garantie partielle de crédit
GPCA 	 Global Private Capital Association
GSCPI	 Indice de pression de la chaîne 

d’approvisionnement mondial (Global Supply 
Chain Pressure Index)

GtCO2	 Gigatonne de dioxyde de carbone
IAA	 Initiative d’adaptation pour l’Afrique
ICV	 Indicateur de croissance verte
IDA	 Association internationale de développement 

(International Development Association)
IDA	 Indice des directeurs des achats
IDE	 Investissement direct étranger
IETA	 International Emissions Trading Association
IFD	 Institution de financement du développement
IFS	 Statistiques financières internationales 

(International Financial Statistics)
IFSwF 	 Forum International des fonds souverains 

(International Forum of Sovereign wealth 
Funds)

IIQ	 Intervalle interquartile
IMFA	 Initiative des marchés financiers africains 
INN	 Illégal, non déclaré et non réglementé
IPC	 Indice des prix à la consommation
IRENA	 Agence internationale pour les énergies 

renouvelables (International Renewable 
Energy Agency)

IRP	 Groupe international d’experts sur les 
ressources (International Resource Panel)

ISSD	 Initiative de suspension du service de la dette
ITIE	 Initiative pour la transparence dans les 

industries extractives
ITMO	 Résultat des mesures d’atténuation 

transférées au niveau international 
(Internationally transferred mitigation outcome)

KCIC	 Kenya Climate Innovation Center
KNOMAD	 Global Knowledge Partnership on Migration 

and Development (le partenariat mondial 
pour les connaissances sur les migrations et 
le développement)

KPI 	 Indicateur clé de performance
LAC	 Région Amérique latine et Caraïbes
MACF	 Mécanisme d’ajustement carbone aux 

frontières
MAIA 	 Mapping and Assessment for Integrated 

Ecosystem Accounting (projet de 
cartographie et évaluation en vue d’une 
comptabilisation intégrée des écosystèmes)

MASF	 Mécanisme africain de stabilité financière
MDP	 Mécanisme pour un développement propre
MEC	 Mécanisme élargi de crédit 
MEO	 Performances et perspectives 

macroéconomiques 
MPME	 Micros, petites et moyennes entreprises
MVC	 Marché volontaire du carbone
NBAP 	 National Biodiversity Action Plan (plan 

d’action national pour la biodiversité)
NCAVES 	 National Capital Accounting and Valuation 

of Ecosystem Services (comptabilisation du 
capital naturel et valorisation des services 
écosystémiques)

NCIC	 Nigeria Climate Innovation Center
NEPAD	 Nouveau partenariat pour le développement 

de l’Afrique (New Partnership for Africa’s 
Development)

NRGI 	 Natural Resource Governance Institute
OB	 Optimisation du bilan
OCCRP 	 Organized Crime and Corruption Reporting 

Project (projet de journalisme sur le crime 
organisé et la corruption)

OCDE	 Organisation de coopération et de 
développement économiques 

ODD	 Objectif de développement durable
ODI	 Overseas Development Institute (l’institut 

britannique de développement à l’étranger)
ONU	 Organisation des Nations Unies
ONUCEA	 Commission économique des Nations Unies 

pour l’Afrique (voir CEA)
ONUDAES	 Département des affaires économiques et 

sociales des Naions Unies
ONUOMT	 Organisation mondiale du tourisme
OPEP	 Organisation des pays exportateurs de pétrole
OTS	 Opération de titrisation synthétique
pb	 Point de base
PEA 	 Perspectives économiques en Afrique
PFR	 Pays à faible revenu
PIB	 Produit intérieur brut
PME	 Petites et moyennes entreprises
PMR	 Pays membre régional
PMS 	 Premium Motor Spirit
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PND	 Plan national de développement
PNP	 Prêt non performant
PNUD	 Programme des Nations Unies pour le 

développement
PNUE	 Programme des Nations Unies pour 

l’environnement
PPI	 Participation privée dans l’infrastructure
PPP	 Partenariat public-privé
PPTE	 Pays pauvre très endetté
RDA	 Rendement de l’actif 
RDC	 République démocratique du Congo
REDD+	 Réduction des émissions dues à la 

déforestation et à la dégradation des forêts
RNB	 Revenu national brut 
SACU	 Union douanière d’Afrique australe (Southern 

African Customs Union)
SADC	 Communauté de développement de l’Afrique 

australe (Southern African Development 
Community)

SbN	 Solution basée sur la nature
SEEA	 Système de comptabilité économique et 

environnementale (System of Environmental 
Economic Accounting)

SEQE	 Système d’échange de quotas d’émission

SEQE-UE	 Système d’échange de quotas d’émission de 
l’Union européenne

SFI 	 Société financière internationale 
SLT	 Stratégie à long terme
SNV	 Surveillance, notification et vérification
TCEN	 Taux de change effectif nominal
tCO2	 Tonnes d’équivalent dioxyde de carbone
TIC	 Technologies de l’information et de la 

communication
TVA	 Taxe sur la valeur ajoutée
UA	 Union africaine
UE	 Union européenne
UEMOA	 Union économique et monétaire ouest-africaine
UK	 Royaume-Uni
UMOA	 Union monétaire ouest-africaine
USA	 États-Unis d’Amérique
USGS	 Institut de surveillance géologique des États-

Unis (United States Geological Survey)
UTCATF	 Utilisation des terres, changement 

d’affectation des terres et foresterie
VE	 Véhicule électrique
VIH	 Virus de l’immunodéficience humaine
VIX	 Indice de volatilité de la Chicago Board 

Options Exchange
ZLECAf	 Zone de libre-échange continentale africaine
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La croissance du PIB réel de l’Afrique devrait rebondir à 4,0 % en 2023 après avoir ralenti à 3,8 % en 2022. La 
reprise prévue sera soutenue par les améliorations des conditions économiques mondiales attendues avec 
la réouverture de la Chine et le ralentissement du rythme des ajustements des taux d’intérêt. 

Les perspectives sont toutefois soumises à d’importants vents contraires, notamment la croissance mon-
diale à demi-teinte qui pèse sur les exportations africaines, les conditions financières mondiales toujours 
tendues qui exacerbent les coûts du service de la dette, les pertes et dommages importants dus à de fré-
quents événements climatiques extrêmes qui accentuent les pressions fiscales, l’invasion prolongée de 
l’Ukraine par la Russie, l’incertitude croissante au niveau mondial et les perturbations persistantes des 
chaînes d’approvisionnement mondiales. D’autres facteurs incluent des risques géopolitiques élevés liés 
aux élections nationales à venir dans certains pays. 

La dynamique des fondamentaux macroéconomiques de l’Afrique reste mitigée. L’inflation a augmenté 
dans de nombreux pays et devrait encore croître en 2023, pour atteindre 15,1 %. En revanche, les résultats 
budgétaires se sont améliorés, inversant les effets des dépenses excédentaires causées par la pandémie 
sur l’ensemble du continent. La situation des comptes courants s’est améliorée dans les pays exportateurs 
de pétrole, mais cela n’a pas suffi à atténuer les faiblesses des autres économies. 

Pour faire face aux vents contraires menaçant la reprise en Afrique, il faudra une combinaison de politiques 
visant à maîtriser l’inflation tout en accélérant le rythme de la croissance. À court terme, une forte politique 
monétaire anti-inflationniste, soutenue par des politiques macroprudentielles et une plus solide discipline 
budgétaire, sera essentielle. À moyen et long terme, les pays doivent intensifier la mobilisation des recettes 
intérieures, définir une stratégie coordonnée de restructuration de la dette et promouvoir la diversification 
économique. 

Le rapport de cette année, intitulé Mobiliser les financements du secteur privé pour le climat et la croissance 
verte en Afrique, présente des options pour accélérer l’investissement privé dans l’action climatique et la 
croissance verte en Afrique et pour exploiter prudemment le capital naturel du continent en tant que source 
de financement complémentaire pour stimuler le développement inclusif et durable du continent.

La nouvelle recherche de la Banque sur les besoins de financement climatique de l’Afrique estime que le 
financement du secteur privé devra croître annuellement de 36 % jusqu’en 2030 pour combler le déficit 
de financement climatique du continent, évalué en moyenne à 213,4 milliards de dollars américains par 
an. Débloquer le financement privé en faveur du climat nécessitera de s’attaquer aux obstacles liés tant à 
l’offre qu’à la demande, tout en développant des instruments de financement innovants pour exploiter les 
énormes possibilités d’investissement du continent dans le domaine du climat et de la croissance verte.

Le rapport souligne enfin le rôle important de l’immense capital naturel de l’Afrique, évalué à 6 200 milliards 
de dollars américains en 2018, pour combler le déficit de financement du climat et promouvoir les transi-
tions vers une croissance verte. Grâce à une gestion durable, l’abondant capital naturel de l’Afrique peut 
être transformé en actifs financiers susceptibles de compléter le financement de l’adaptation au climat et 
de l’atténuation de ses effets, ainsi qu’en investissements appuyant les transitions vers une croissance 
verte. Cela nécessitera le déploiement de politiques et d’instruments appropriés, y compris des instru-
ments fiscaux, pour mieux comprendre la valeur réelle du capital naturel de l’Afrique, renforcer le contenu 
local et la valeur ajoutée, améliorer les capacités institutionnelles pour combler les lacunes en matière de 
gouvernance qui ont empêché le continent de réaliser tout le potentiel de ses richesses naturelles, et créer 
des chaînes de valeur et des marchés régionaux pour tirer parti des synergies interrégionales.

Groupe de la Banque Africaine de Développement
Avenue Joseph Anoma
01 BP 1387 Abidjan 01
Côte d’Ivoire
www.afdb.org
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